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NOTE XXV. 

Mai 1804. 

Puisque tout change et meurt autour de nous , 
Dieu a voulu sans doute que les sentiments pro- 
fonds et durables fussent très rares. Il ne fkut 
donc pas s'étonner si l'impression d'un événe- 
ment s'efTace devant d'autres événemenls; il ne 
faudrait pas en conclure non plus que les hom- 
mes sont I^ers et qu'on peut impunément braver 
l'opinion publique en calculant la facilité de ta 
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distraire. Depuis qu'on fait beaucoup de romans, 
de dvames et de mélodrames , il semble que nous 
ayons perdu la connaissance du cœur humain; 
notts preOQn» Tesallaticm pour ua. état tiabituel; 
et bientôt ceux qui gouvernent ne se croiront 
aimés que quand on criera sous leur nez, dans 
leurs palaiâ et jusque dans leur chambre à cou- 
cher, qu'on les admire, qu'on les adore; de 
même ils ne se croiront bals que lorsqu'ils ren- 
contreront une nation tout entière pour leur 
faire la leçon, comme les fous la font aux ty- 
rans de tragédie et de mélodrame. Les choses ne 
se sont jamais passées ainsi. Les peuples n'ai- 
ment le poqiiolr qu« pnr rapport à eux; ils re- 
grettent bien plus les rois morts qu'ils ne les ai- 
maient vivants. Dans nos moeurs démocratiques, 
le pouvoir n'est pour les nations qu'un moyen à 
leur disposition , et sur lequel elles veulent avoir 
une influence conslaute et journalière; c'est à ce 
sentiment surtout qu'il faut attribuer la manie po- 
litique qui s'est emparée en Europe de toutes les 
c)ass4s, On m crairsàt désbonoré aujourd'hui si 
on n'anoonçoit pM son opiniou t>ur tous les actes 
du gouvernement , et parler sur les projets de l'au- 
.torité est une chose de convenaoee; on 9 jugé. 
Dèé qu'il est de néoessilé qu'on parle sur tolit, il 
s'ensuit néoessairçment que la nouvelle du jour 
ftcctipe plus que ceJb de la veille ; mats si la nou- 
velle de b veille a produit une impression pro- 
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fonde, on peut être assuré que cette impressûon se 
reproduira tout entière si quelque occasion per- 
met de la faire valoir pour ou contre le pouvoir; 
et c'est pour cda qu'il a un intérêt éternel à être 
juste; car, en bonne conscience, il ne peut pas 
espérer d'être toujours fort. Cela est étrange à dire 
aujourd'hui que (ont te mondç se précipite pour 
jouter à la puissance du gouvernoiaent( inais ce 
qui distingue les hommes habiles des hommes 
ordinaires c'est de ne point b« tromper sur le 
fond des choses, et de ne jamais oublier que le 
cœur humain ne change pas- 
Enfin, on avoue faaulem«at les changements 
qui vont s'opérer dans la constitution républi- 
caine de la France; il s'agit de nous donner des 
lois en rapport avec l'unité du pouvoir qui existe 
réellement. U est bien que la situation d'un peu- 
ple ne soit pas un mensonge continuel ; la réalité 
vaut mieux que les illusions, nirtout quand les 
illusions ne sont plus que dans \ùs mots et ne 
trompent personne. U est très oraloire à un tribun 
de rappela oe que disaient les seigneurs arago- 
nais au courdonrment de leurs rms; mais ces sei- 
gneurs étaient propriétaires et comme souverains 
du territoire, et c'est à ces conditions très posi- 
tives qu'ils parlaient impérativement. Qu'est-ce 
qu'un tribun, un législateur, un sénateur pour 
tenir le même langage? (41 parité n'existe sous au- 
cun rapport , puisqu'ils ne sont tous là qu'à cause 
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de i'arçeiil qu'on leur donne et en vertu d'un 
ordre de choses qui va plus ou moins disparaître. 
Laissons de côté ceux qui prennent une place sol- 
dée pour une situation politique , et examinons le 
fond des choses. 

Ce qu'on appelle le peuple ne prend aucun in- 
térêt aux nouvelles destinées qu'on prépare à ta 
France. Quand le peuple ne se croit pas tout il 
s'accoutume volontiers à n'être rien, et pourvu 
qu'en le soumettant à de bonnes lois de police 
on veille à sa subsistance et à lui assurer du tra- 
vail, il est content et toujours disposé à laisser 
faire. La population de Paris montre de plus 
hautes prétentions, parce que Paris tend à gou- 
verner la France, et que l'esprit démocratique 
domine réellement dans cette ville, où tant de 
gens qui n'ont rien ne sont cependant dépourvus 
ni d'inslruction ni d'habileté. C'est an grand in- 
convénient. En véritable politique on ne devrait 
avoir action dans l'Etat qu'à proportion des in* 
térêts qu'on y possèdej nos mœurs nouvelles ont 
dérangé cette combinaison vraie dans tous les 
siècles ; c'est un fait qu'il Tant accepter tant qu'il 
existe. 

La bourgeoisie a des intérêts et une opinion. 
Comme ses moyens de fortune sont fondés sur 
des calculs longs, elle sent le besoin de stabiHté 
dans le gouvernement, et tout ce qui peut con- 
tribuer à assurer cette stabilité lui convient de 
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droit; je dis de droit, |)arce que le désir qu'elle a 
d'être tranquille la i-eod d'une facilité extrême ù 
croire tout ce qu'on lui promet : elle a cru à l'As- 
semblée constituante, à la République, au Dii-ec- 
toire, et en veut bien moins à ces diverses situa- 
lions pour ce qu'elles avaient de faux que parce 
qu'elles n'ont pas duré. Mais enfin elles n'eut pas 
duré, et la promesse d'un gouvernement qui du- 
rera la séduit d'au tant plus que ce gouvernement , 
qui n'est qu'une transmission de ce qui est, se 
présente sous des formes monarchiques dont elle 
a conservé l'habitude. 

Dans les calculs ordinaires , il semblerait que la 
}>ortion de la société qu'on distinguait autrefois 
sous le nom de noblesse devrait être mécontente 
et regarder la fondation d'une nouvelle monarchie 
comme la cliute de ses espérances ; il n'en est pas 
ainsi. 11 ne faut pas être profond observateur pour 
it'apercevoir que les nobles ne sont pas fôchés de 
saisir une occasion de sorlir de l'anéantissement 
où les a plongés la Révolution ; et dès qu'on en- 
tend des hommes discuter sans cesse s'il est ou 
s'il n'est pas de leur honneur de faire telle ou telle 
démarche, on peut être assuré qu'ils sont déjà 
convaincus que cette démarche est dans leur in. 
térêt. Que de révélations on fait sans s'en douter , 
et qu'il y a des époques où le monde présente un 
spectacle divertissant à l'obsËrvateur désintéressé ! 
Ou dit qu'il y a des gens qui s'ennuient; moi je 
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Irouve que le temps manque toujours pour pou- 
voir s'occuper de tout ce qu'on voit. Je n'ai encore 
rencontré qu'un noble bien franc dans son désir 
d'approcher du gouvernement, et la raison qu'il 
m'en donnait mente d'être conservée: «Quand 
M Bonaparte a rappelé les émigrés, me disàt-il, 
« on criait sans' cesse dans les sociétés de Londres 
« contre ceux qui rentraient, et souvent le lende- 
« main j'apprMiais que ceux qui avaient crié le 
« plus fort la veille étaient partis pour la France. 
a 11 en sera de même celte fois. Ceux qui crient 
« qu'il ne faut rien accepter seront les premiers k 
a prendre; ils se moqueront de ceux qui vien- 
c dront les derniers et se présenteront à leur tour 
" comme protecteurs. Je suis las d'être protégé. » 
Si le premier consul le voulait , il verrait bientôt 
se former une opinion monarchique qui entraîne- 
rait la natioQ et lui-même plus loin qu'il ne le 
croit aujourdliui , et surtout plus loin que les ré- 
volutionnaires ne le lui laissent croire. Je pense 
qu'il faut aller avec mesure, et si on trouve ce 
conseil étrange avec mes principes pf^itiques, 
j'ajouterai que Topinion dans un gouvernement 
doit moins se baser sur sa forme que sur ses in- 
stitutions. Or, il est certain que nous ftllons re- 
prendre les formes monarchiques avec l'unité de 
pouvoir; mais rien ne me parait encore décidé sur 
nos institutions; il ne faut pas laisser courir les 
opinions quand on ignore ou quand on n'avoue 
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pas eiic(M<c le litre qu'aura le chef dii goBVemè- 
ment. 

Od répand le bniU qoe la sauveUe eoDstitu- 
tion qu'on nous pr^nre ê&rA une conslUutkMQ à 
l'anglaise; oela pi-oirve rezlrèaae igooranea des 
Fraoçaia en potitique; ou ne ibrmera )amah uae 
constitution à l'anglaiae avec un chef ooMouni- 
danl trois à quatre cent naille boBinjea. jLa consti- 
tution anglaÏBe est renvahisseoaieDt du gowvivne- 
meot par l'aristocratie et de l'adainistralion par 
la cbarabFe des communes, et il me parait îki- 
possible que l'adminiâlralion ne soîi pas la très 
humble servante d'un gouveroeownt cpri net 
quatre cent mille bomraes armés datM la balance. 
Si un roi d'Angleterre avait uae telle arn^e, qu'il 
fût guerrier et qu'on lui permit de la comntaDder, 
malgré les anléoédents qui sont iout sq politique, 
il est douteux que TAngleterre gardât aa ooostilu- 
ttoo. L'An^eterre a faitde grandes couquétesilans 
les iodes par l'intermédiaire d'une cotap^oie de 
unarcbanda, afm de ne pas accn^re ï'aaoestdanl de 
son roi; l'amiraulif est une institution qui 6bede 
même au roi un asœndaat direct sur la partie 
principde de la gloire 6t de la sûreté de ctepays^ 
en un mot , une constitution à l'angtaise a aea con- 
ditions dont aucune n'cKiste en -France, et ceox 
qui la révent secaient.bien embarrassés si .on les 
eliargeait de l'établir. Ceat sans doute la dernière 
espérance des républicains et plus encore des 
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financiers, doot rhuineur sombre D'est pas un des 
. spectacles les moins curieux de cette époque. 

Il peut parattse extraordinaire que je nomme les 
financiers; mais cette classe n'entre réellement 
pas dans la bourgeoisie; c'est l'aristocratie des ri- 
chesses mobiles , comme les grands vassaux de la 
couroDDC formaient autrefois l'aristocratie de ta 
propriété foncière. Les capitalistes, les banquiers, 
les hommes à affaires, à argent, à spéculations, 
quels que soient leurs intérêts, ont en général une 
vanité qui se révolte contre les dislinctions; aussi 
peut-on affirmer que le premier esprit de la Ré- 
volution est là, qu'il y restera , parce qu'il repose 
sur quelque chose. Comme ils sont en possession 
de tous les avantages de luxe, de considération, de 
clientelle que peut donner une grande fortune, et 
que ces avantages ne sont primés par rien dans. 
les gouvernements qui s'approchent de la démo- 
cratie , ils supportent avec impatience les arran- 
gements politiques qui doivent mettre des hom- 
mes au-dessus d'eux à des titres encore vivants 
dans l'opinion publique. Je n'oublierai jamiùs que, 
causant avec un de nos grands capitalistes lors 
de l'établissement de la Légion-d' Honneur, il me 
dit avec autant de bcmbomie que d'humeur : « Et 
« nous, nous ne serons donc plus que des bour~ 
« geols. D £p ce moment, on aurait pu le regarder 
comme l'orateur du corps; car il en exprimait naï- 
vemeot la pensée. 
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Au &it, à quelques grands noms près dont le 
souvenir se conserve comme le nom des rois de 
France, et par la même raison ^^l'homme qui a 
une grande fortune, une belle représentation et 
qui vit noblement, ne peut supporter une hiérar- 
chie sociale qui le classe au-dessous de ceux qui 
u'ont rieu. S'il a un peu d'esprit, il se compare 
encore sous ce rapport ; s'il avait beaucoup d'es- 
prit il ne se comparerait sous aucun. Du jour où 
la philosophie a appris aux finaociers à cacher sous 
un air de mépris pour tes distinctions l'envie 
qu'ils portaient à la noblesse, la noblesse a beau- 
coup perdu de son iraportauce ; n'étant plus rien 
depuis longtemps dans l'Etat, elle ne se soutenait 
que par l'envie que lui portaient les enrichis. 
Leur triomphe a été sous le Directoire. 11 faut se 
rappeler qu'il n'y avait alors de connu à Paris que 
les gens à argent; eux seuls avaient une maison-, 
leurs femmes étaient citées; les étrangers n'avaient 
de lettres de recommandation que pour eux; et, 
(juaiid on voyageait, c'était d'eux encore qu'on 
jirenaiL des lettres de recommandation comme 
des lettres de crédit. Leur règne a faibli depuis le 
18 brumaire; le consulat à vie les a comme éclip- 
sés; ils sentent que de nouvelles formes mooar- 
cliiques les réduiront à n'être que des hommes 
riches; et quoique ce soit beaucoup.daos ce siè- 
cle , c'est peut-être à cause de cela qu'on voudrait 
que ce fût tout. El moi aussi je le voudrais bien , 
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»i je ne Gavais quel déleslalile esprit nail à la kïn' 
gue de celte disposittoD à voir des ëous oofume 
un résultat. Si on ne parvient a ouvrir une car- 
rière honorable aux fortunes faites honoralde- 
mentfSioD forceainsi les hommes à argent à res- 
ter marchands d'ai^nt faute de ne pouvoir mimx 
faire, jamab on ne rétablira l'esprit de ta monar- 
chie. C'est un très grand mal que, daas un £tat 
comme la France, Tarant ne puisse servir qu'à 
gagner de l'argent , et que l'asceadant de la pro- 
priété territoriale s'abaisse t»titinaellement de- 
vant Tascendant des capitaui ; mais ce mal ne rae 
parait pas impossible à guérir. Quelque jour je 
serai conduit probablement à développer ce que 
je pense sur les distinctions (mssibies avec nos 
idées, et nécessaires pour nous rappeler à ce qu'il 
y avait de hou dans nos anciennes mœurs, sans 
tomber dans ce qu'on appelle bêtement la féoda- 
lité ni dans les abstractions philosophiques. Tout 
ce que j'accorde au siècle, c'est que noblesse et 
pauvreté sont îocompatibles ( mais je n'admets 
pas que la richesse seule sott une distinction ; ce 
n'est qu'un moyen. 

Si les financiers sont mécontents parce que les 
distinctions sociale fondées sur des souvenirs et 
des services les renvoient en troisième ligne ^ les 
républicains sont tristes de voir leurs doctrines 
i«cevoir un démenti, malgré les lumières du siècle. 
Ils ne veulent pas comprendre que ce qu'ils Bp- 
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pel)ent perfectibilité n'est encore que l'efTet d'une 
désorganisation qui permet effectivement à l'ima- 
gination de concevoir l'ordrd social autrement 
qu'il n'est; mais parce que le monde a perdu scb 
habitudes et sa routine, il oe s'eniuît pas que las 
monarchies puissent devenir ^s répuUiquet^ 
même quand les mœurs sont républicaines. Les 
nôtres le sont et resteront telles, cela est com- 
mode. La vie privée est si douce qu'elle a tué b 
vie publique; on n'estime les hautes places que 
par l'argent qu'elles rapportent; si elles exigeaient 
une représentation continuelle, personne n'en 
voudrait ; et les rois à cet égard sont comme les 
autres; ils aiment à ne paraître qu'en simples par- 
ticuliers. Il y a à cela un grand fond d*amoar- 
propre, et une grande ignorance du cœur humain. 
S'ils savaient combien de fois on prend à la lettre 
la simplicité par laquelle ils veulent se faire re- 
marquer, je crois qu'ils y régarderaient de plus 
près. Il restera aux républicains un grand appui 
dans les moeurs, et s'ils parviennent à maintenir 
leurs doctiînes à travers la monarchie qui s'élève, 
ils n'auront rien perdu. Les chefs le sentent et 
agiront en conséquence; mais la masse est décon- 
certée. Le premier consul va se trouver aux prises 
avec les passions des hommes, et, ce qui est plus 
embarrassant, avec leur vanité; il faut prendre 
d'avance son parti là-dessus et ne pas se fôchei'. Il 
est impossible , surtout en France, que monarchie 
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et vanilë ne se rencontrent pas en^ieinhle. C'est à 
quoi s'est réduit tout le jeu de cette niachiae de- 
puis le cardinal de Kichelieu, Mazarinet Louis XIV. 
Il y aura cependant celle différence: autrefois les 
vanités étaient grandes parce qu'elles tenaient à 
des souvenirs^ récents, aujourd'hui elles seront 
petites par la même raison. 

Après avoir noté l'opinion fondamentale des 
classes sur le rétablissement de la monarchie, il 
ne serait pas sans intérêt d'examiner le sentiment 
des hommes qui se sont fait une habitude de lu 
politique. En voyant le vague qui règne dans les 
discours des corps de l'Etat et dans les adresses 
des départements, il est facile de comprendre 
que, si la France en général appellel'unité de pou- 
voir, la France en général ignore comment se 
fonde une monarchie nouvelle. Cela est en effet 
fort difficile à savoir, car il n'y en a pas d'exemple 
qui nous soit applicable; on ne pourrait donc 
juger que par analogie. 

Voyons ce que nous offrent les systèmes. 

Se forraera-t-il un contrat entre la nation et 
son chef? Il faudrait d'abord admettre que le 
peuple est souverain et qu'il consent à déposer 
sa souveraineté dans les mains d'uu seul, disant 
h Bonaparte, comme roademoîselte de La VaUièi'e à 
la supérieure des Carmélites : n J'ai si mal usé 
de ma liberté, que je viens la remettre enti-e vos 
mains. » Mais un peuple ou une nation ne forme 
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une unité que sous lu puissance d'un gouverne- 
ment, et dès qu'il y a un gouvernement la nation 
ne peut se faire entendre que par la voix du chef 
(le ce gouvernement. Le peuple parlera-t-il par 
l'organe de ses représentants? mais il y a fiction 
de reprëseotalion; et ces messieurs penseront 
bien plus à leurs alTaires personnelles qu'à toutes 
autres choses. D'ailleurs, ne fût-ce que pour la 
lorme, Us voudraient discuter les conditions; ce 
serait rentrer dans la théorie du Contrat social. 
Le contrat entre le monarque et les sujets est 
dans toutes les lois, et non dans une loi. Si les 
lois existent , il s'engage à les maintenir , et cela 
est juste; si les lois n'existent pas, c'est-à-dire s'il 
faut créer à la fois la législation et le pouvoir, 
on en revient à l'idée d'un contrat primitif. 
Charles. l" et Louis XVI sont tombés du tràne 
pendant la discussion des conditions. La famille 
régnante en Angleterre leaaacceptées toutes faites, 
ei ne s'en sauve au jour le jour qu'en maintenant 
le combat entre les grandes familles aristocra- 
tiques et les idées républicaines. Un bon esprit 
public fait illusion dans ce pays sur te fond des 
choses. Nous n'avons pas de familles aristocra- 
tiques; nous n'avons pas d'esprit public depuis 
qu'il n'y a plus de classes, d'institutions, depuis 
que tout a été discuté, que.lout est neuf; d'ailleurs 
il ne peut y avoir d'esprit public chez une nation 
qui sort d'un long délire. Les systèmes ne pou- 
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vaut aons êtee bons, il faut s'en tenir aux faits. 

L'untté de pouvoir ne peut venir d'aucune 
oonstitution ; cette unité n'est pas à créer, elle 
existe. Si, pour la régler, on lui £iit des condi- 
tions, ces conditions seront un jour interprétées 
contre elle; si au contraire elle agit dans toute la 
plénitude de son existence , c'est elle qui fera des 
concessions} et dès lors il ne s'agit plus que d'exa'- 
miner à qui et dans quel esprit elle les fera. Voici 
la question réduite dans toute sa simplicité, et la 
solution en est encore assez difficile ; mais si les 
égards pour les partisans de la Révolution sont 
poussés trop loin, si ces égards sont des sacrifices 
imposés aux partisans de la monarchie, les choses 
resteront au fond ce qu'elles sont; il n'y aura que 
la forme qui soit changée. 

La position du premier consul est excellente 
en ce sens qu'elle rappelle en grand ce qui s'est 
passé en petit dans les comités qui ont précédé le 
tB brumaire) tous ceux qui ont parlé au nom delà 
nation se sont engagés par des discours publics de 
manière à ne pouvoir pas reculer, et lui person- 
nellement n'a encore pris aucun engagement ; il 
resta dono maître absolu des conditions. Cela 
prouve qu'an dépit des hommes et des systèmes 
il laut que l'unité de pouvoir existe d'elle-même, 
soit par un droit acquis, soit par ta force des 
choses, et que les lois seules ne peuvent pas la 
créer. Dans un siècle où la société n'est plus 
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qu'une matière à expériences, nous n'aurons pas 
vu se réaliser le contrat social tel que les philo- 
sophes nous l'ont présenté, c'est-à-dire créant le 
pouvoir, parce que cela est impossible. Les con- 
stitutions ne peuvent donc que régler l'exercice de 
ce qui est; c'est ce qu'a fait éternellement la légis- 
lation chez tous les peuples de la terre. Il n'y a 
donc pas de peuple sans constitution; liiais il 
arrive des temps où les mœurs nouvelles vont si 
vile que la législation ne peut les suivre; et c'est 
faute de savoir la modifter à propos que tes peu- 
ples et les rois se trouvent quelquefois si décon- 
certés qu'ils ne peuvent s'eptendre. C'est la cause 
fùBdamentale de toutes les révolutions, même 
dans les réput>liquea. On n'en sort guère que 
par le pouvoir absolu ; celte vérité historique est 
encore incontestable ; mais le» idées et les mœurs 
nouv^les ne supportent pas longtemps ce genre 
de pouvoir, c'est une autre vérité qu'il ne faut 
pas oublier. Au reste, ceux qui réfléchissent sont 
quelquefois plus embarrassés que ceux qui agis- 
sent i car le bon sens voudrait répondre à tout , 
il n'en a pas ta force; l'action entraîne, et souvent 
ne surmonte les difficultés que pour ne les avoir 
pas prévues. 
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Depuis qu'on s'est avisé de vouloir des consti- 
tutions édt'iles, voici la première fois qu'il en pa- 
rait une qui admet que la France a des intérêts 
connus, des mœurs formées, des habitudes pri- 
ses avec lesquelles il ne s'agit que de mettre le 
gouvernement en rapport. Ce n'est pas ici le peu- 
ple français qu'il est question de constituer, car 
la prétention de constituer un peuple est une sot- 
tise; ce n'est pas même un pouvoir qu'on essaie 
de fonder : il existait ; il ne s'agissait que de dé- 
terminer les formes extérieures sous lesquelles il 
se présenterait à la nation et aux nations étran- 
gères; et c'est en vérité tout ce que les hommes 
peuvent faire. On conçoit fort bien qu'une ville 
aille chercher, même dans la solitude, le magis- 
trat qu'elle mettra à la léle de ses affaires, puis- 
qu'il lui en faut un et que la magistrature est va- 
canle. On a vu aussi des monarques tirer de la 
solitude des hommes qui ne désiraient que le re- 
pos , pour leur donner la direction d'une grande 
autorité ; la place était vacan te. Mais jamais il ne 
sera possible de concevoir qu'une nation choi- 
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sisse un homme pour reine«re entre ses mains le 
pouvoir souverai» , car il n'est jiàmais assez vacant 
pour admettre une délibération libre. De droitou 
de fait , ce poste est toujours occupé tant que les 
lois ^ les habitudes ne l'ont pas reconnu électif. 
Ce qui est airivé pendant la Révolution suffirait 
pour proMver qu'il n'est pas un seul moment oli 
la EVance eût pu dioisir un chef sans déchire* 
ment, ou sans retsevoir celui qui était eQ position 
de mettre le pouvoir aux voix. Nous en avons en 
un bel exemple dans les derniers moments d» la 
Convention. Le pouvoir était alors dans son $dÎQj 
elle le mit en élection, et, malgré les Français , il 
n'y a eu d'élus que les faoiuïàas indiqués par la 
Convention , dans les Mns et dans les formes qui 
convenaient à ses intérêts. Le caDon «t les pros- 
criptions firent taire toutes les résistances , quoi- 
qu'elles fussent c^tainement très légitimes. 

Si les intérêts de la France la reportaient à l'uf 
nité de pouvoir, cette unité ne pouvait se recréct 
qu'autant qu'elle ne saaït pas un <^et de détihér 
rations. Si la France aime réellement la liberté, il 
est encore dans sa destinée de coromenoer parre^- 
copnaitre l'unité de pouvoir, afin que des intérêt» 
éparset trop cruellemenldivisésse replacent dour 
cernent sousuoe égidequicouvre tous les intérêts. 
Quand le chaos sera débrouillé, il sera temps de 
donner à chaque chose rimportance qu'elle doit 
avoir. Jusque-là toute tentative pour limife»* W 
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pouToir seraitiofructueuse et par conséqueDt dan- 
gereuse. Parle fait que Je pouvoir d'un seul a pu 
se rétablir de lui-même , il serait assez fort pour 
briser tout ce qui voudrait lui résista, et on au- 
rait un despotisme violent au lieu d'un pouvoir 
géoëral né des circonstances. J'appuie sur ces dis- 
tinctions parce qu'dles sont réelles etqu'ellesai- 
pliquent comment la lassitude des révolutions et 
des systèmes jette toute une nation dans les bras 
d'un homme sans qu'on puisse en conclure qu'elle 
aimé le despotisme. Personne ne l'aime, pas même 
ceux qui le vantent par lAcheté ou le. servent par 
intérêt. Hais quand on s'est trompé sur tes moyens 
d'assurer la liberté , il n'y a plus qu'une voie de 
salut, c'est de se confier au pouvoir. Ce pouvoir 
seservira-t-il de la rév<^ution pour encbalner la 
liberté publique, ou tuera-t-il la révolution pour 
laisser aux doctrines à la fois favorables au pou- 
voir et à la liberté les moyens de renaître? telle est 
la seule question que le temps ait à décider. Pour 
mcÀ, elle ne serait pas douteuse; et quoique l'em- 
pereur trouve ma politique un peu bien vieille, et 
qu'il mepM*mette de trouver quelquefoisla sienne 
un peu bien vigoureuse, je persiste à croire que 
la mobilité de nos idées, l'exaltation de nos pas- 
sions née de l'absence de toute foroe morale, ne 
peuvent se fixer et se calmer que par l'alliance du 
pouvoir et de la liberté. La liberté dans une mo* 
narchieestle contraire de l'esprit de la révolution. 
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Avant d'avmr lu le s^natus-cousulléquiditque 
la monarchie française ne s'appellera plus répu- 
blique, et queson chef s'appellera empereur, j'au- 
rais jure que ce sénatus-consulte était plus français 
que son nom, c'est-à-dire qu'il était simple et clair. 
Voici sur quoi je me fondais. Ceux qui avaient fait 
de beaux discours pour se signaler à la &veur, et 
qui croyaientapparemment vendre laFranceà leur 
profit, ne pouvaient plus cacher leur méconten- 
tement ; ils parlaient des conditions qu'on aurait 
pu faire. Mais qui donc a le droit de faire des con- 
dittons? de qui leur vient ce droit? qui leur a 
'donné cette mission i* En vérité, les hommes sont 
étranges de croire que, parce qu'ils n'ont pu &ire 
une république, on doit les récompenser de ce 
qu'ils n'ont pas eu le courage de s'opposer à ce 
que révénement prouvât qu'ils n'avaient pu faire 
une république; car voilà toute la question; le 
reste est dans l'avenir et dans le caractère d'un 
seul homme. Certainement , en donnant un titre, 
on fait quelque chose sous le rapport de l'opinion; 
mais personne ne peut se croire autorisé à vendre 
l'opinion ; les formes l'attirent , c'est le fond des 
dioses qui la fixe. Nos prétendus restaurateurs de 
la monarchie , avec leurs prétendues conditions , 
montrent qu'ils ne savent pas ce que c'est que la 
monarchie , et qu'en livrant le pouvoir ils vou- 
laient en avoir leur part. Cette prétention est m 
ridicule qu'on ne l'aurait pas soupçonnée s'ils 
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avaient eu la prudence de se taire ; mais en les en* 
tendant blâmer entre eux la conduite qu'ils ont 
tenue publiquement, il a été impossible à l'obser- 
vat^ir attentifde ne pas voir combien il y a eu de 
petites espérances trompées. 

]| me semble pourtant qu'on a fait assez de sa- 
crifices à l'esprit de la Révolution. N'est-ce pas 
beaucoup qu'au moment où on déclare le pouvoir 
héréditaire on déclare qu'il n'y aura pas de titres 
héréditaires ? C'est une de ces contradictions que 
le temps éclaircira; et comme il ne s'agit doréna- 
vant que de jouer avec l'amour-propre des hom- 
mes , il n'est pas difficile de prévoir le résultat. Il 
ne faut pas se laisser entraîner cependant. C'est 
un grand sujet de trouble pour la société que des 
titres qui ne sont pas des fonctions et qui ne s'at- 
tachent qu'aux personnes. Et comment attache- 
rait-on héréditairement des titres et des fonctions 
à des femilles sous un chef porté par caractère à 
toujours agir, par conséquent peu disposé à cou- 
vrir l'oisiveté et l'incapecité d'un éclat transmis* 
siblePLejouroùl'empereurauraprisla résolution 
de dire au monde : « Reposons-nous, » l'hérédité 
du trône amènera d'autres hérédités politiques. 
£n attendant, il ne peut y avoir que des tentatives 
dans lesquelles on sera entrainé par la jalousie que 
tes émigrés rentrés et admis à la cour inspireront 
aux vieux promoteurs de l'^alité. 

II y a en France un fmncîpe fort ridicule et 
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qui est vivement enraciné : c'est que r^galilé ood- 
sîste à ce que chacun puisse prétendre à tout. J« 
demanderais à quoi on prétend ? aux places et i 
l'aident? Mais si legouvernementdonne les places» 
ce sont les contribuables qui fournissent l'ai^Dt} 
et ce beau principe d'égalité n'est au fond que la 
guerre de ceux qui n'ont rien déclaré philoso- 
phiquemenl à cçux qui possèdent. J'entendais 
fort bien cela sous l'ancien régime , parce qu'il y 
avait des fonds spéciaux pour l'éducation , pour 
le clergé , etc. ; on pouvait prétendre aux revenus 
attachés à ces biens toutes les fois qu'il y avait 
vacance. Mais dans un pays où il n'y a ni un ar- 
pent de terre ni un écu qui soit vacant, à quoi 
prétend -on? à des places, à des traitements^ 
la multiplicité des prétentions peut être telle 
qu'elle jette sur la nation un fardeau qui l'acca- 
blerait. C'est un motif de plus pour lier les titres , 
et même les fonctions, à la propriété, quand on 
le pourra. Heureusement l'égalité est un mot aussi 
peu défini que le mot république qui vient d'être 
expliqué par la reconnaissance d'une monarchie; 
si nous marchons dans ce sens nous subirons 
bien des modifications sans qu'il soit besoin de 
sénatus-consulte; et quand les modifications au- 
ront pris ratâne dans nos moeurs , les lois les con- 
sacreront sans même s'en apercevoir. Dans un 
Étal stable, beaucoup de choses se règlent par les 
usages , et quand les usages sont établis, ils ploient 
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contraires. C'est en <»Ia surtout que les constitu- 
tions écrites me paraissent hasardeuses, puisqu'il 
serait possible, parles prf^rès de Topinion, qu'en 
quelques années une constitution écrite dit abso- 
lument le cfHitraire de ce qu'on aurait eu d'abord 
l'intention de lui faire dire. Cette vérité a paru 
bien étrangère à ceux qui, pour ctre tribuns, se 
croyaient quelque chose, et qui s'étaient imaginés 
qu'on tondrait leurs familles constitutionnelle- 
ment. Il y avait sottise aux révolutionnaires à 
s'engager publiquement avant d'avoir &it leurs 
conditions ; il y a faiblesse à montrer aujourd'hui 
du regret de n'en avoir pas fait ; mais il y a cer- 
tainement beaucoup d'habileté à avoir amené ces 
messieurs à se déclarer inconséquents et à dépo- 
ser leurs brevets de républicanisme , comme les 
mauvais prêtres ont rendu leurs lettres de prêtrise 
eu avouant qu'ils avaient jusque-là menti à leur 
conscience. Je ne sais pourquoi la Révolution , 
qui prête tant au ridicule , n'a jamais été tournée 
en ridicule. Cela prouve qu'elle a fait une profonde 
impression sur les esprits et qu'on juge toujours 
de sa force par les crimes qu'elle a engendrés. 

Si on présente à l'empereur la nation comme 
livrée à la joie, on le trompe; si on la présente 
comme blâmant l'ordre des choses qui s'élève, on 
ïe trompe. 11 n'y a de sensible que l'étonnement 
qu'inspire la franchise avec laquelle l'autorité se 
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pronoDce; et quoique, depuis trois mois, od ne 
s'occupât qu« de ce qui arrive aujourd'hui, la 
suqnise a élé aussi grande que si od ne s'y était 
point attendu. On parle d'amnistie, d'oubli du 
passé; cette disposition de TopiDion à croire que 
le pouvoir d'un seul a toujours intérêt à se mon- 
trer clément fait honneur aux Français et au 
souvememenl. Si les révolutionnaires avaient été 
assez forts pour renverser le premier consul , k 
coup sâr personne n'annoncerait une amnistie j 
on fuirait. 
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' Il est agréable de n'avoir que des considéra- 
lions géDerales à traiter. J'aimorais mieux être 
condamné à faire un volume sur ou contre la ré- 
publique, ta monarchie, le contrat social, le peu- 
ple, le gouvernement, les constitutions, que de 
fixer ma pensée sur le moment présent. Jamais la 
vérité n*a été plus pénible à dire, et j'ai long- 
temps balancé à écrire, parce qu'étant libre de 
choisir les occasions il ne tient qu'à moi d'atten- 
dre celles qui sont favorables; mais ce calcul ré- 
pugne à la probité. S'il y a des vérités que ^e puisse 
taire, il doit nécessairement se trouver des vérité» 
insultantes, puisque je les choisis et que je les 
écarte. Dans ma position , tout ou rien ; mon de- 
voir n'est pas de plaire , mais d'être vrai. Au reste, 
si j'ai balancé dans ce moment, cela tient au genre 
d'esprit que la nature m'a donné. Je sais indiquer 
les difficultés, prévoir les événements, et quand 
ma prévoyance est accomplie, loin d'en être fier, 
il me prend pour toutes les choses de ce monde 
un dégoût dont je ne suis pas le maître. 

Tout ce que j'avais annoncé , dans ma vingt- 
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UDwnte Note, dur l'^et qae derait produit Ifes dé- 
tails d'un piDcés de conspiration jetés ii travers 
les fondations d'une monarchie nouvelle se trouve 
réalisé. Pouvait-on s'y tromper ? La nation ftnn- 
çaise voulait le gouvernement d'un seul et un 
avenir réglé dans ce sens pour oublier à jamais 
tout ce qui ressemble à la Révolution. Un procès 
public sur une conspiration n'a pu que mettre 
«n évidence des bommes de la Révolution , rap- 
peler mille époques de la Révolution, et même des 
moyens inventés par la Révolution. Â cet ^tird , 
rien n'a été épai^né à ropinion publique; on lui a 
donné Une activité sans exemple; tout ce qu'on a 
fait pour la diriger ressemble à l'idée de ceux qui^ 
voulant anéantir le souvenir de la royauté, avaient 
fait inscrire sur la principale porte des Tuileries : 
Journée du ïo août. Depuis que la France s'ap- 
pelle l'empire , de quoi occupe-t-on les esprits? 
de quoi est-il question dans les tribunaux, les 
brochures, les journaux? qu'entend-on crier par 
les colporteurs au coin des rues? La république 
et les Bourbons, les Bourbons et la république. 
Ce sont les seuls objets dont il soit permis de 
parler tout haut, et ce n'est qu*à voix basse qu'on 
s'entretient de l'empereur. Il fallait au contraire 
tirer une forte ligne de démarcation entre le pré- 
sent et le passé ; il fallait repousser tous les moyens 
employés depuis quatorze ans (fussent-ils bons en 
eux-mêmes ) , parce qu'ils avaient des rapports 
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avec la EUvolution ; il fallait se mettre bardimant 
au-deasus de la justice qui veut que les crimes 
d'Etat stûeut punis, uniquement parce que pen- 
dant la Révolution tout avait été crime d'Elat, su- 
jet de punition et de mort ; il fallait tout pin^ 
donner, parce que la Révolution n'avait rien 
pardonné , et parce que le pardon était le dernier 
moyen qui restât au gouvernement de montrer 
une force que n'avaient point eu les gouverne- 
ments qui l'ont précédé. I^ haute politique devait 
tout sacrifier au besoin de s'emparer de l'opinion 
publique; mais aussi comment va-t-on confier 
le soin de la diriger aux hommes de la Révolu- 
tion, à ces hommes qui n'out égorgé que pai-ce 
que, ne sachant pas même répondre, ils redou- 
taient jusqu'à une interpellation ? 

Je n'ignore pas qu'on peut présenter l'opinion 
comme une chose très vague, très variable, et qui 
né vaut pas les sacrifices qu'elle impose; mais je 
sais encore mieux qu'on ne dit cela que quand on 
est brouillé avec l'opinion. Quand on sent qu'on 
l'a pour soi, on tient un autre langage. ^ on 
i-egardait bien sincèrement l'opinion publique 
comme si méprisable, pourquoi prendrait-on tant 
de précautions et dépenserait-on tant d'ai^nt 
pour la làire? Pourquoi calculerail-on ce qu'on 
croit pouvoir confier à son jugement et ce qu'on 
essaie de dérober à sa connaissance ? C'est qu'il 
n'y a jamais rien de réel dans, le mépris qu'on 
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affecte pour l'opiDion ; et ce que pourrait bire un 
homme à <xt é^rà , soit par cyDisnie, soit dans 
des id^es très élevées , no gouvernement ne peut 
jamab le faire. En voici la raison : c'est qu'un in- 
dividu peut rompre ou resserrer ses rapports avec 
la société, et que cela est impossible à un gouver- 
nement ; bon gré, mal gré, il faut qu'il compte avec 
l'opinion. L'expérience a prouvé combien se sont 
trouvés faibles devant elle tous ceux qui ont gou- 
verné jusqu'au 1 8 brumaire , lorsque leur moment 
fatal est arrivé; et si le général Moreau eût été 
vraiment un conspirateur, qui que ce soit ne peut 
répondre que, de sa [H-ison même, il n'eût remis 
en discussion ce qui était décidé avant son arres- 
tation et sans que personne alors s'occupât' de 
lui. Par la conduite qu'il a tenue, il est prouvé 
pour moi et pour tous les gens raisonnables qu'il 
n'était lié à aucun parti actif, et que tous les 
conseils qu'il a reçus avaient pour but de le 
maintenir dans une e&tréme modération. Dès lors 
il est hors de doute qu'on croit pouvoir répondre 
de son existence. Les projets secrets des hommes 
de la Révolution n'ont jamais été si à craindre 
que dans ce moment, et j'en ai une preuve qui 
ne m'a jamais trompé. 11 n'y a pas de gouverne- 
ment qui n'ait ses partisans naturels , ne fût-ce 
que ceux qui se lient directement à lui par leurs 
opinions ou par le soin de leur fortune; quand 
ils sont abattus, quand leur silence et leur Iris- 
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tesse dans le monde annoncent qu'ils passent con- 
damnation devant l'opinion publique, le gouver- 
nement est alors bien faible ; car ses ennemis ne 
trouvent plus même cette contradiction qu'on 
supporte d'autant plus volontiers qu'on la re- 
garde comme un devoir ou du mcnns comme une 
bieus^nce. 

En faisant la part des événements , il se passe 
certainement aujourd'hui quelque chose d'ex- 
traordinaire. Quiconque a observé depuis douze 
ans sait que jamais les esprits ne sout animés 
jusqu'à manquer de cette prudence qui nait de ta 
peur, ht moins qu'il n'y ait mécontentement avoué 
dans la majorité des hommes en place; et toutes 
les crises de la Révolution ont été précédées par 
cette effervescence, cette curiosité active qu'on 
remarque en ce moment et qui existe de même 
sur tous les points de .la France. Si la police est 
de bonne foi, elle doit avouer aujourd'hui à l'em- 
pereur qu'elle ne peut plus rien contre les pa- 
roles; toute sa capacité suffirait à peine pour les 
i-eoueiltir. On ne parle pas en ce moment d'un 
homme en place sans citer de lui une protestation 
contre telle ou telle mesure, ou sans qu'on ré- 
|)ande le bruit qu'il est eu disgrâce ; de sorte 
qu'on pourrait demander : Qui est dévoué ? qui est 
coQtent?qui est en gràce?Le gouvernement de 
plusieurs serait menacé par cette disposition des 
esprits; le gouvernement d'un seul s'en tirera; 
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mais n'est-il pas remarquable que Funité de pou- 
voir qui, bien calculée, devait ramener le calme 
et même un peu de cette légèreté confiante qui 
est dans le caractère français , gràoe au procès de 
la conspiration , ait remis toutes les passions en 
mouvement. It semble aujourd'hui qu'il n'y ait 
pas de plus grand intérêt que d'être instruit de 
ce qui se passe et se dit de plus secret. Aussi les 
précautions prises pour tromper la curiosité pu- 
blique n'ont servi qu'à la rendre plus active et 
plus crédule.On sait et on croit certainement plus 
de choses qu'il n'y en a ; mais j'affirmerais qu'il n'y 
a rien que l'on ne sache, nouvelle preuve que 
le mécontentement domine parmi les gens en 
place; car ce n'est jamais que par eux que les 
choses secrètes se révèlent. 

J'ai dit au commencement de cette Note que je 
savais prévoir les événements , et qu'une fois ac- 
complis la tournure de mon esprit me portait au 
dégoût plus qu'à la recherche des moyens néces- 
saires pour sortir d'une fausse position. Cet aveu 
me rendra plus hardi à prononcer sur les. circon- 
stances actuelles , puisqu'on pourra regarder ce 
que je vais écrire comme l'opiniou d'un homme 
qui n'y entend rien. 

I* De tous les sentiments, celui qui dure le 
moins et fatigue le plus vite, c'est l'admiration. 
Prétendre à l'admiration des étrangers et de la 
postérité est un calcul juste; compta sur l'admi- 
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ration de ceux qu'on gouverne est un calcul faux. 
Celui-là sentit trop grand pour son siècle qui ne 
saurait pas faire entrer dans ses moyens de gou- 
verner une certaine condescendance pour les opi- 
nions, l'amour-propre et même les préjugés de 
ceux qu'il est chargé de conduire. En ne consul- 
tant que la raison ou la force dans toute son éten- 
due, il deviendrait despote, et le despotisme d'un 
seul est impossible en France. S'il s'y exerçait, ce 
ne serait que par une conséquence de la Révolu- 
tion ; son origine serait la garantie de son peu de 
durée. 

a* Le bruit qu'on fait officiellement des roya- 
listes , l'importance qu'on donne à des brochure 
qu'il faudrait défendre au lieu de les autoriser, 
parce que l'élire de l'empereur ne doit pas se 
méter à des accusations contre les Bourbons, et 
qu'il n'appartient pas à des hommes assez bas 
pour ne pas respecter le malheur de distribuer la 
louange et le blâme, tout cela déptatt aux Français 
qui ont un fonds de raison et de loyauté que la 
philosophie n'a pu détruire. Ainsi, qu'on les re- 
garde comme raisonnables ou comme royalistes, 
est-il certain qu'on a mis en opposition des gens 
qu'il suffisait de laisser tranquilles pour qu'ils 
crussent naturellement que les cliangements dans 
la forme du gouvernement leur étaient avanta- 
geux. 

3° Les militaires ne peuvent approuver qu'on 
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mette en jugemeiil un général qu'ils estiment, et 
les généraux , en se soumettant aux formes de la 
mpaarchie, n'aiment pas qu'on rév^e ainsi au 
public jusqu'où on les aurait poussés s'ils avaient 
montré de la résistance. 

4' U ne pourrait donc rester au gouvernement 
que l'opinion des républicains ; mais oub% qu'il 
est impossible de supposer qu'ils approuvent la 
destruction de leur ouvrage, il suffit de voir tout 
l'intérêt qu'ils accordent à la poûticm du général 
Horeau pour être convÛDCu qu'ils auraient vo- 
lontiers saisi une occasion de former opposition, 
et qu'ils ne croient pas ce général lié au parti 
royaliste. 

Ceci conveuu, l'empereur peut se demander qui 
il a pour lui en ce moment ; U réponse sera sim- 
ple : personne. S'il avait connu d'avance l'eflet 
que produirait un procès public, y aurait-il eu 
jmicès? non , sans doute. Mors, comment est-il 
servi par les gens en pjace , par ceux qui ont sa 
confiance, puisqu'ils n'ont pas prévu ce que le» 
plus simples particuliers prévoyaient, ce que 1« 
bon sens annonçait , ce que l'opinion publique a 
indiqué d'elle-même dès le premier moment? 

Ceci convenu encore, U faut sacrifier à l'opi- 
nion publique si on met intérêt à la ramener, 
ce qui n'est possible que par l'excès de clémence 
d'une part et une juste sévérité de fautre; c\ér 
meuce pour ceux qui sont coupables ou ont été 



bvGoogIf 



32 WOTE XKVII. 

livrés aux tribunaux oomtne tels ; sëvérilé envers 
ceux qui, par des mesures mal calculées, des com- 
binaisons personnelles, ont provoqué les dispo- 
sitions haineuses de l'opinion publique et fait 
l'incroyable tour de force de mettre un général 
en prison pour en faire le rival de celui auquel , 
vingt-quatre heures avant , l'opinion n'ep recon- 
naissait pas. Je suis loin de penser qu'il faille sa- 
ori6er ceux qui ont cru bien faire; ce n'est pas 
leur faute s'ils ne savent que ce qu'ils ont prati- 
qué pendant la Révolution , et jamais l'injustice 
ne me paraîtra un moyen politique. Mais leur 
éloignement des affaires produirait un change- 
ment total dans les dispositions de l'opinion. Il 
faut que quelqu'un ait lort. 

Les hommes qui ont conspiré quinze ans en- 
semble doivent sans cesse 5xer l'attention du 
chef de l'Etat ; ils ne font rien sans motif. Lors- 
qu'on trouve, dans le mémoire du général Moreau, 
que des hommes, célèbres dans la Révolution par 
leur patriotisme et dans les a^mblées natio- 
nales par leurs talent» , lui ont offert, avant le 
i8 brumaire, de le mettre à la tête d'une journée 
pareille; l<wsqu'on ne peut ignorer qu'ils faisaient 
au général Joubert une grande réputation pour 
s'en servir dans ce dessein , et qu'ils auraient dé- 
cidé du sort de la France d'une manière sembla- 
ble sans le retour d'^ypte , on reste dans la stu- 
peur que des hommes en possession de disposer 
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de la France, qui calculent froidement les révo- 
lutions , qui ont l'art d'être de totis les mouve- 
ments sans être jamais hors du pouvoir ou de la 
faveur , qui peuvent toujours changer de langage 
sans être accusés de versatilité , ne soient pas les 
premiers sur lesquels le chef de l'État ait tourné 
toute son atteotion pour les réduire doucement 
au repos de la vie domestique. On leur croit du 
talent; ils en ont pour les révolutions, nul douté 
à cela; pour le mensonge, cela est encore hors de 
doute; mais pour administrer une monarchie, ils 
ont trop de passions, de souvenirs. Ils ont perdu 
tant de gouvernements en gagnant toujours per- 
sonnellement quelque chose qu'ils n'appartien- 
dront jamais qu'à leurs intérêts, et nç seront mus 
de bonne foi que par leurs vieilles opinions, in- ^ 
mais, on peut le prédire, on ne verra sous leur 
iofluence l'esprit monarchique bercer mollement • 
les esprits; ils ont une activité brouilIonDe qu'ils 
communiquent à toute la nation, un amour de 
nouveauté, un enthousiasme de petites choses et 
de grands coups d'Etat, un besoin de faire et d'a- 
gir^ une niaiserie scientifique et des préjugés qui 
ne sont pas dans l'ordre du gouvernement d'un 
seul. Ce qu'ils emploieront de petits moyens pour 
arriver à un résultat qui se préparait par la seule 
force des choses gâtera toujours les meilleures 
combÎKiisdDs. ^ 

La preuve en est suffisamment acquise aujour- 
11. 3 
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d'iiui. J'annonce l'opinion détesuble au-delà de 
xxtqu'dle a jamais été» parce qu'elle était autrefois 
à la merci des reisonneiaents sur lesquels on ob- 
lienl de l'influence quand on veut et quand on 
sait, au lieu qu'elle est dans ce moment, comme 
dans tous les gouvernements monarchiques, une 
sensation contre laquelle on ne peut rien si on 
ne sait la détourner. Il &ut que quelqu'un ait 
tort*. 

(i) M. Fouché fut choisi pcrar avoir lorL On «upprima le 
iDinislère de la police; mait comme on ne supprima rien de ce 
qni rendait la police nicnsaire, il fallut conserver le ministère et 
rappeler le raiiiisire, pour avoirdu moins l'un île. Mais, delà part 
deTentperenr, c'était peu connaître les ttommesquede rappeler 
F«uché après l'avoir offenié; c'est cependant «e qn'it fit deux 
, fête. FoMobé finit par le livrer aa> A.nglata, au prix d'un minis- 
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Depuis quelque temps les dispositions de l'es- 
piit public oflVeat si peu d'observations im- 
portantes à noter que je n'écrirais pas si je ne 
craigoais de paraître Diligent, On avait vu dé- 
truire le ministère de la police général? avec 
plaisir, parce que l'instinct suffît pour apprendre* 
même à ceux qui ne pourraient pas remonter 
jusqu'aux causes, qu'un ministère de la police 
générale est dangereux pour la liberté publU|ue, 
pour le repos de celui qui gouverne, et que, 
n'ayant que très peu de fonctions déterminées,, 
il doit tracasser dans tous lès autres ministères 
pour se rendre redoutable et nécessaire. On a 
vu recréer avec plaisir le ministère de la police 
générale, parce que chacun a senti que, dès qu'on 
restait dans les voies où ce ministère était entré 
avant sa suppression, Tunité dans cette partia 
valait beaucoup mieux que deux ou trois polices 
divisées, redoublant d'activité pour se faire valoir 
et faisant ressentir à tout le inonde les effets de 
leur rivalité et de leur agitation. Il n'y à point de 
question simple e« politique-, on ne pewt pas 
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dire : FaïU-il ou oe faut-il pas un ministère de la 
police générale? Lorsqu'il y en a eu un , s'il a été 
quelque temps entre les mains d'un homme ha- 
bile , il aura si bien arrangé les choses qu'on sera 
persuadé qu'on ne peut se passer de lui. Or^ 
M. Fouché est certainement un homme habile, 
comme le sont tous les hommes de pouvoir qui 
ne pensent qu'à eux ; et s'il lui était possible de se 
séparer du passé, d'entrer de bonne foi dans des 
doctrines qui ne sont pas les siennes, de croire 
qu'il n'a pas besoin d'être assez fort pour se dé- 
fendre contre les vues ultérieures du gouverne- 
ment qui l'emploie, il est incontestable qu'il ren- 
drait de grands services, parce qu'il voit les 
choses d'assez haut et qu'il n'a point de niaiserie 
daas l'esprit. Mais il a deii\ prétentions qui me 
paraissent extrêmement dangereuses : la première, 
.d'être l'œil An gouvernement, ce qui mettrait à 
sa disposition te bras du gouvernement, c'est-à- 
dire du chef de l'Etat; la seconde, de tenir entre 
ses mains l'étendard du parti jacobin, afin de ré- 
pondre, dit-il, de toutes les démarches de ce 
parti. Il me semble que lorsqu'on tient l'étendqrd 
des jacobins , ce qu'il y aurait de mieux à faire 
serait de le briser; mais ce n'est pas ainsi que doit 
l'entendre un ministre de la police. Il lui faut 
nécessairement des partis; s'il n'y en avait pas, 
il faudrait qu'il ep inventât ou qu'il convint de 
son inutilité. M. Fouché est complètement revenu 
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4e tout ce qui peut s'exécuter par le peuple; il 
a trop d'esprit pour n'avoir pas senti le danger 
de le Élire ou de le laissa intervenir, pour 
quelque cause que ce soit ; ainsi rempereur peut 
avoir toute tranquillité à cet égard ; tnais en même 
temps M. Fouché ne veut pas livrw- et ne livrera 
jamais la Révolution. Tous les homme» de ce 
bord le sentent si bien qu'ils ne comptent qite 
sur lui pour les protéger et pallier Leurs fautes 
aux dépens des royalistes^ oe qui est toujours 
possible à celui qui exerce ce ministère; car fœH 
se ferme ou s'ouvre selon qu'il veut voir ou ne 
pas voir. Il ne faut donc pas s'étonner que sou 
retour à la police ait mis du calme dans le vieux 
parti dont il se vante de tenir l'étendard. M. Fou- 
ché continue d'iûlleurs de jouer avec succès le 
rÀle qu'il avait adopté pendant son éloignementr 
en se présentant comme conciliateur; et les roya- 
listes sont si faciles aux moindres séductions 
que je ne serais pas étonné de les voir se ranger 
parmi les clients de l'homme qu'ils ont regardé 
longtemps comme leur plus cruel ennemi. En 
résultat, sa rentrée au minist^ n'a jusqu'à ce. 
moment produit que du bien; on lui doit Tamé^ 
tioration qu'on remarque dans l'opinion publique, 
.amélioration qui serait même plus sensible si le 
Moniteur n'avait pris depuis quelque temps à 
tâche d'accuser l'esprit de Paria. Il est certaine- 
ment étrange qu'un journal officiel ae mette à 
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batailler confre l'esprit d'une ville, car on ne 
voit pas à quoi ceta peut aboutir, si œ n'est à 
montrer qae le chef de l'État n'est pas coûtent^ 
et quand c^ est, il ne faut pas l'avouer pubU- 
quenKDt, puisque c'est donner triomphe sur soi 
à ceux qui veulent vous tourmenter, et. entourer 
d'une importance réelle des bruits qui sans cela 
n'auraÎHit pas de consistance. Voyons après tout 
ce que c'est que l'esprit de Paris. 

Dans tous les pays où on veut du crédit public, 
du comm^'ce, des sciences et des arts, c'est-à* 
dire dans presque toute l'Europe, l'esprit des 
capitales est républicain, non par principe ou 
par calcul, mais par la force même des ciMses. 
Paris était républicafn bien avant la Révolution ; 
l'égalité la plus entière y régnait entre toutes les 
ctasses^ la noblesse, la finance, les Itomnies de 
mérite ou censés tels ne formaient qu'une société; 
le luxe, l'esprit, le scandale étaient les seuls 
moyens de s'y faire remarquer; on j rougissait dé 
toute autre distinction; et l'opposition à la cour 
était généraleEneot i-egardée comme une preuve 
d'indépendance et de grand caractère. Paris est 
encore de n>éme aujourd'hui; à cet égard il res- 
semble à Londres , à Berlin , a toutes les capi- 
tales; et ce n'est jamais dans l'entassement de 
sept à huit cent mille hommes agités de pro- 
jets, d'espérances, tourmentés par les plaisirs, 
Tennui, la misère et le luxe, qu'il faut espérer 
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de trouver un espril favorable à la stabilité et aux 
instilutïoDs dont la monarchie a besoin pour se 
soutenir. 

L'ancien gouvememenl est tomb^ devant une 
fausse opinion publique, et cette fansse opinion 
s'était formée, fortifiée dans Paris bien avant de 
se r^andre sur toute la France. En bonne poli- 
tique, je crois que c'est on grand tort de voir 
toute une nation dans la capitale ; et puisque les 
progrès de la civilisation et les faux systèmes d'ad- 
miration ont formé ces grands entassements, on 
doit les surveiller, tendre à diminuer le nombre 
de ceux qui y résident sans aucun moyen d'exis- 
tence, parce qu'ils sont seuls véritablement dan- 
gereux; et du reste ne jamais laisser croire qu'on 
regarde Fc^inion d'une ville comme l'opinion 
d^une nation. Je le repète, l'esprit de Paris est de 
sa nature contraire à toutes les inslitntioDS mo- 
narcMques; il est républicain avec des nKsurs qui 
ex^eraient ta verge da despotisme , mélange bi- 
zarre dont la Révolution nous a montré les dangers 
et les résultats. 

Tout ce qu^l y avait de déréglé dans roprnion 
en 17S9 existe encore aujourd'hui , excepté dans 
■ quelques télés sérieuses qni n'auront de lon^ 
temps une grande influence. Cest en vain que Fa 
police surveillera les livres nouveaux; les livres 
du dix-liuîtième siècle suffisent et suffiront encore 
longtemps au mouvement des passions, c'est-à- 
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dire jusqu'à ce qu'une nouvelle philosophie so- 
ciale s'empare d'une nouvelle génération. Il est 
peu de réimpressions d'anciens livres qui ne me 
soient adressées; en les parcourant, je suis tou- 
jours émerveillé de voir que tous ces écrits ^ont 
en réalité des libelles contre le système actuel du 
gouvernement : les uns attaquent la religion, les 
autres le pouvoir; ceux-ci les distinctions, ceux-là 
tes motifs d'obéissance ; partout l'autorité est 
présentée comme une tyrannie et la soumission 
comme un esclavage. L'administration n'y est pas 
■ plus ménagée; c'est toujours le grand système de 
laisser faire et de laisser passer, retourné dans 
tous les sens; point de douanes, point d'Impôts 
indirects : en un mot, en politique, en morale, 
en finauçes, tous les livres du dix-huitième siècle 
sont une satire de ce qui existe, car ce qui existe 
est le possible, et les écrivains philosophes n'ont 
prêché que l'impossible. C'est cependant au mi- 
lieu de ces idées d'opposition, de ces idées qui 
ont séduit jusqu'à des rois , que tous les Français 
sont et seront élevés; c'est au milieu de ces 
principes incohérents qu'il faut recréer l'esprit 
de la monarchie. Cela n'ira point aussi aisément 
qu'on te croit, parce qu'on ne pense à surmonter 
chaque résistance qu'à mesure qu'on la sent, sans 
s'occuper de chercher d'où vient qu'il y a un 
fonds général de résistance qui se reproduit sans 
cesse et sous toutes les formes. 
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Je vais faire ud aveu qui peut donner une juste 
idée de l'eflet singulier que produisent les livres 
philosophiques : il m'arrive quelquefois, comioe 
à tout le monde, de ne pas approuver toutes les 
mesures du gouvernement ou de l'administration; 
eh bien! quand je suis mécontent, malgré mon 
aversion innée pour les folies du dix-huitième 
siècle, je ne trouve pas les livres philosophiques 
de cette époque aussi fous qu'à TordiDaire; ces 
brilJaoles déclamations en faveur de la liberté, cet 
esprit d'opposition qui fait leur unique mérite, 
ne me paraissent plus aussi ridicules ; et j'ai 
pour ainsi dire besoin d'un effort pour sentir 
tout ce qu'elles renferment de faux et de dange- 
reux. 

Qu'on juge d'après cela de l'impression que ces 
livres font sur les jeunes gens et de l'esprit gé- 
néral qu'ils entretiennent en France. On objectera 
que de vieux philosophes sont sincèrement atta- 
chés au gouvernement; oui, par leurs intérêts} 
mais le gouvernement peut-il donner à tous des 
intérêts personnels qui balancent l'elTet des fausses 
opinions? Et pour en revenir à l'esprit de Paris, 
quel homme froid et observateur n'a pas remar- 
qué que, lorsqu'il y a beaucoup de places à don- 
ner et que toutes les espérances sont actives , on 
n'entend partout que l'éloge du gouvernemenl; 
les places sont-elles données , dix mille espérances 
trompées chantent la palinodie et l'on n'entend 
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plus que des murmures appuyés sui- de faux rai- 
son nemenls. 

En rendant justice à l'esprit de conciHalion 
avec lequel M. Fouché est rentré à la police, 
je suis loin d'approuver sa commission pour la 
liberté de la presse; c'est voir trop en petit ce qui 
aurait besoin d'être vu en grand. Il y a longtemps 
que, dans mes Notes , j'avais parlé du rétablisse- 
ment d'une Intendance de librairie comme utile 
à ce commerce et comme bien plus utile encore 
à une bonne direction de l'esprit [uiblic. Cest 
surtout le moyen de surveiller les livres déjà an- 
ciens , les plus dangereux de tous , puisqu'ils font 
la satire la plus forte et la plus séduisante de ce 
qui existe, et qu'ils engagent jusqu'à l'amour- 
propre à se moquer de Tautorité. Parcelle inten- 
dance, sans etfort et sans bruit , on arriverait peu 
à peu à dominer la librairie, à diminuer le nom- 
bre des anciens mauvais livres, en accordant des 
privilèges aux réimpressions coûteuses de ces 
mêmes livres, privilèges en vertu desquels on 
s'opposerait, sous prétexte de l'intérêt du com- 
merce, aux réimpressions à bas prix qui mettent 
Ions ces dangereux ouvrages à la portée de la mul- 
titude. Des eticouragemenls accordés à propos ;i 
d'utiles entreprises, quelques sacrifices d'argent 
avec lesquels on culbuterait aisément des entre- 
prises dangereuses, l'imprimerie et la librairie 
reformées en corporalion, et le gouvernement 
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pourrait recréer une morale publique sans qu'il 
fût question de oensore, censum qu'fHi ne peut 
d'ailleurs exercersur les livres déjà anciens; mais 
il est facile de les rendre rares , de les perdre de 
réputation, de dégoûter les libraires d'en tenter 
la réimpression , et cela toujours au nom de l'in- 
térêt du commerce , prestige aTec lequel 00 est 
aujotn-d'htti certain d'amener les esprits à tout 
approuver. 

Cette intendance de la librairie , cogime je la 
cc«»prendâ , doit même présenter au «Iwrde l'Etat 
QQ avantage qu'il n'est plus permis de négliger, et 
que la manie générale du bel-esprit a rendu né- 
cessaire. 3e r^arderais comnae très utile que cha- 
que mois l'empereur reçût un rapport particulier 
sur les ouvrages qui s'inipi-imeraient en France, 
rapport qui contiendrait une aiislyse rapide et 
bien faite deloul Hvrequi mériferait-d'étre connu, 
et UD jugement sur tonm^itc, son danger ou son 
utilité. Tous les ans l'empereur recevrait ^ale- . 
ment une récapitulation de ces mêmes rapports, 
avec des observations sur l'afxueil (ait par le pn- 
Uicaux différents ouvrages, ce qui mettrait sans 
cesse le chef de l'Etat à même de connaître les vé- 
ritabtes progrès de l'esprit public et lui offrirait 
la poâsibililé de donner à propos de ces l'écunK 
penses qui fiallenl d'autant plus les bontines de 
lettres qu'elles sont d'accord avec l'opiiaion du 
inomeat et seoibJeot préju^r celle de la posiérilé. 
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Voici, je crois, les seules conditions possibles 
aujourd'hui pour dominer ceux qui fout des li- 
vres, pour les bien counaitre, établir sur eux une 
surveillance qui n'ait rien d'inquisitorial , être 
fhi& que personne dans son royaume instruit des 
progrès ou de la décadence de la littérature morale 
et politique, et faire compter son jugement pour 
tout aux hommes qui, à l'abri des places impor- 
tantes qu'ils occupent dans l'Etat , impriment des 
folies, trop certains que la critique ordinaire n'ira 
point s'attaquer à eux. Mes idées vont plus loin 
que ce qu'on appelle la commission de la liberté 
de la presse j il est vrai qu'on peut créer une com- 
mission de ce genre à volonté, rien n'étant plus 
facile que de proclamer l'arbitraire ; la difficulté 
est d'en savoir faire usage; une difficulté plus 
grande est de savoir à qui le confier; car cet ar- 
bitraire que tous les gouvernements r^ardent 
comme une ressource tourne aussi souvent contre 
eux que pour eux. On s'en passe en Angleterre; 
c'est ce qui fait qu'on ne peut s'y passer d'habi- 
leté; et lorsque j'entends parler pour la France 
d'uM gouvernement à l'instar de l'Angleterre , je 
me demande toujours si, en l'adoptant, on re> 
nonceraen France à l'arbitraire; si on n'y renonce 
pas, on n'aura pas legouvernement anglais, c'est- ' 
à-dire l'habileté de tout conduire légalement, du 
moins en apparence. 

Ces considérations généniles m'ont écarté Ue 
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l'esprit public du moment qui n*est pas bon, mais 
qui est bien moins agité qu'il ne l*élait il y a un 
mois. Les mouvements de la Bourse pourraient 
faire croire que les dispositions peu amicales du 
continent produisent beaucoup d'efTet à Paris; on 
se tromperait en jugeant là capitale par tes agio- 
leurs , comme on se trompe en jugeant la France 
par Paris. On ne croit pas dans ce moment qu'il 
soit question d'une guerre continentale; maison 
est bien persuada que , si elle pouvait se rallumer, 
la France en aurait décidé les résultats avant même 
que les puissances étrangères fussent d'accord sur 
le but qu'elles se proposent. Si les puissances con- 
tinentales sont quelque jour dangereuses pour 
nous, c'est lorsqu'elles connaîtront la politique 
qu'elles doivent adopter, sans que l'Angleterre 
soit obligée de la leur apprendre ; et à la manière 
dont les choses sont conduites en Europe, il me 
parait devoir se passer bien du temps avant que 
cette instruction se propage. Quelle étrange chose 
que le monde quand il a perdu sa routine ! 



IV, Google 



NOTE XXIX. 

Octobre 1B04. 

U y a certainemeat trt^ de bonté de la parr de 
l'empereur à s'iafortner si j'ai quelque sujet de 
m^oontenteittent*. Si j'en avais, ce ne pourrait 
être que par les vieux révolutionnaires; alors je 
n'oubliemispcis que si j'ai promis vérité, parce que 
c'est tout ce qui est ea moi , on m'a promis ga- 
rantie oonlre eux , parce que c'est tout ce dont j'ai 

(1) DiVki* Hé pris d« dcttx nais mim écrira. On ironTèra par 
Ih wiil* des ITotei i plus A* iema mou de distaoce ; on ne doU 
pu ea coDclure c|a« ce temps se soit écoulé mds commun icatioDS, 
toais qu'il y a eu des commanicatiani verbales, des leltrea pour 
df s affaires parllcalières , et même de* Noies se ratlacfaant ■ de* 
faits, des t>rojeU on'âes circonstances qui ne se rapportaient i 
aucun inlérêt général et de méritaient paa d'élre conservées. J'a- 
jouterai que, ne pensant pas, en 1617, qu'un jour je ferais im' 
primer cette correspondance , je ne pus refuser au docteur Stod' 
dan quelques Nolei qu'il fit insérer dans nn journal anglais. Je 
ne regrette que celle relative à un article sur Tibère, de M. de 
Chateanbriand , imprimé dans le Mercure de France, et dont 
l'application faite à Bonaparte excita en lui une colère que Je fus 
assez beureui par calmer, en m'appuyant sur des considérations 
qu'on présente rarement aux pouvoirs qui se croient offensés , et 
qu'il comprit. 
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besoin. A cet égard je ne fléchirai jamais, je ue 
serai même jamais {H'uclent, parce que je les mé- 
prise par habitude et que je ne les crains person- 
nellement que par occasion. Il m'est égal d'ap- 
peler monseigneur un homme à qui l'usage 
accorde ce titre; je suis même content que l'usage 
ait prononcé, car les flatteurs l'appelleraient Di^i 
et les honnêtes gens ue sauraient comment l'ap- 
peler; aussi ne m'arrive-t^l jamais de manquer 
aux formes. Mais si je réfléchis, si j'écris, si je 
cause, les formes n'empêchent pas le Tond des 
choses, et c'est le fond des choses qui dépiait àces 
oiessieui's. J'en donnerai un exemj^ dans cette 
Note, après avoir rappelé, avec tout le respect 
possible, que si je suis quelquefois longtemps 
sans écrire, ce n'est pas ma faute ; je ne pourrais 
dire moi-même comment cela arrive. Ou l'esprit 
n'est pas toujours porté à observer, ou les rap- 
ports entre l'opinion publique et le gouvernement 
n'offrent pas périodiquement des moditicalious 
assez sensibles pour qu'il y ait intérêt et instruc- 
tion aies saisir. 

Les dispositions de ropinion publique ont tou* 
jours été en s'amélîorant depuis ma dernière Note. 
L'ascendant de l'empereur sur l'Europe, ascen- 
dant qui s'accroit par les efforts tentés pour le 
détruire, est vivement senti par les Français. Il y 
a dans le mot gloire, comme dans tous les mots 
qui ont traversé les siècles avec honneur, quelque 
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chose de vrai et quelque chose d'idéat, par consé- 
quent de quoi satisfaire les hommes raisonnables 
et de quoi séduire les imaginations vives. En faut- 
il davantage pour entrainer les esprits? On s'ac- 
coutume avec moins de peine à obéir à celui qui 
voit des souverains à sa cour, et dont la politique 
remue les princes les plus élevés en puissance. 
Dès que le titre d'empereur, donné au chef du 
gouvernemetit français, est reconnu par des rois, 
de simples particulïei's sentent qu'il y aurait de 
l'enfantillage à le repousser. « Je n'ai point deux 
« cent mille st^dats à ma disposition , » est une 
objection vraie; et combien de gens les auraient 
qui ne sauraient qu'en faire? Chaque jour voit 
donc diminuer les petites oppositions qui suivent 
nécessairement les choses nouvelles et cessent na- 
turellement quand ces choses nouvelles, à force 
d'être reproduites, ont pour elles l'autorité de 
l'usage. Aux idées qui régnent aujourd'hui, il est 
fecile de prévoir que la présence du Pape à Paris 
aura une grande influence sur l'effet du couron- 
nement. Si on ne tourmente pas l'opinion pu- 
blique en mettant plus de zèle que d'adresse dans 
le soin de la former, on la verra d'elle-même se 
livrer à toutes les espérances. Règle générale, on 
ne lutte que contre les choses qui peuvent se dé- 
truire ; on cède à celles dont la durée parait éter- 
nelle ou on s'en éloigne ; personne ne va de sang- 
froid se briser contre. Si on se sert du Pape comme 
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d'uà moyen, ce sera beaucoup, et pourtant ce 
ne sera qu'un moyen; si on s'en sert comme 
d'une solution, ce sera une graiide tentative. L'em- 
pereur va donc prendre ici une résolution fort 
importante. Le Pape est une solution si la France 
est catholique ; si la France est philosophique, ce 
n'est qu'un moyen; même en ne s'attachant qu'à 
l'eHet du moment , il est hors de doute qu'il sera 
prodi^eux. 

Les révolutionnaires et les philosophes redou- 
blent d'activité , ils jouent leur jeu ; mais le hasard 
veut que je me trouve pour quelque chose dans 
cette partie; et je dois en parler parce qu'il est 
bon que l'empereur sache qu'on est inquiet de 
savoir si je joue en son nom ou au mien , et qu'on 
s'obstine à douter, quoique je dise partout parce 
■que cela est vrai, que je ne joue que pour moi. 

J'ai toujours eu pour règle qu'il faut séparer le 
gouvernement de ta Révolution, c'est-à-tfire ac- 
cepter ce qu'il y a d'accompli dans les événements 
et condamner les principes. Tous mes écrits ont ' 
été dirigés dans ce sens et on s'y était comme ac- 
coutumé. Cependant la police vient de faire sem- 
blant d'arrêter à la poste le 3fercuredu6 octobre, 
pour un article fait par moi; et, ce qui est assez 
singulier, publié la veille du jour où l'empereur a 
bien voulu me faire donner la certitude de la 
place que je lui avais demandée pour mon ami, 
ce qui prouve du moins que l'article ne m'a pas 
II. 4 
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brouillé de ce côté. Je dis que la police a fait sein- 
blant de faire arrêter le Mercure à la poste, parce 
qu'elle savait bien qu'il était parli lorsqu'elle a 
donné l'ordre. C'était une tentative*. 

Est-tl permis de faire imprimer de mauvais li- 
vres et n'est-ïl pas permis de les réfuter? telle est 
la question. On dit qu'il ne faut pas de querelle, 
soit; mais un mauvais livre est une attaque contre 
la société; la querelle commence le jour de sa pu- 
blication ; et si les révolutionnaires prétendent 
au bénéfice du repos, pourquoi attaquent-ils? 
C'était un mauvais livre que Y Esprit de iUirabeau , 
et il ne m'a pas été difficile de le prouver. C*est 

(i) Ed acceptant les rapports que l'empereur a voulu établir 
entre lui et moi , J'ai coDtiutiâ )i Iravaitler dans lei journaux 
comme me garantie ponr na réputation d'konDéte homme; il 
deiaoait aÎDii impostible de faire adnetlre par i}uî que ce fût que 
j'écrivisse daus un sens pour le public et dans un sens opposé 
pour l'empereur; il aurait été le premier frappé de ce contraste, 
et un mépris bien mérité aurait mis un terme à cette correspon- 
dance. Je ne voulais pas rompre à ce piii. Une guerre veDaït de 
s'onviîr entre H. Foucbé et moi, par suite de la disgrâce qui! 
avait éprouvée, et dont il m ponraii Igaorcr que j« fusaa l'antair, 
le cabinet particulier de celui qui rèBM échappant rarement ans 
investigations dn ministre de la police. En faisant tardivement 
arrêter le Mercure de France pour un article de moi, M. Fouché 
lliait ma position et me décocbaît son manifeste. Cette guerre 
fut poussée <Ie sa part jusqu'à la fureur; les conséquences en 
retfMibèrent une seconde fois sur hii , sans qull y «ùt la moindre 
aninoaiié de ma part , ainsi q«'na W verra. 
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de même ud bien mauvais livre que les Mémoires 
(U M. Bailfyy dont le compte-rendu par moi a at- . 
tiré Tatteution de la police. Dans mon article, j'é- 
taMissais comme vérités incontestables: i* qu'il y 
a anarchie toutes les fois que l'opinion ignoré où 
est véritablementraulorité,et que par conséquent 
il y a eu anarchie en France depuis 1 789; 2° qu'une 
grande erreur des i>ati'iotes de 89 a été de croire 
que, dans une monarchie, un m^istrat quelcon- 
que pût être quelque chose quand le monarque 
n'était rien,, puisque le respect de forme qui en- 
vironne les gens en place tient toujours au respect 
accordé au chef de l'Etat; 3' qu'il est ridicule, dans 
une monarchie, de discuter qui est le premier du 
pouvoir civil ou du pouvoir militaire, puisqu'il 
n'y a pas des pouvoirs civils et des pouvoirs mili- 
laires, mais des autorités civiles et des autorités 
militaires , et que le monarque, roi ou empereur, 
étant chef suprême, peut régler à volonté leur su- 
bordination selon les circonstances. Ënlin, en 
réfutant un ouvrage plelu d'assertions fausMs, 
j'ai développé quelque»*uns des principes sans les- 
quds le gouvernement monarchique n'existerait 
que comme une fiction. J'avouerai, ave<^ma bon- 
homie ordinaire , que je savab bien que les Mé- 
moires de M. Bailfy étaient publiés dans un motif 
général d'opposition , parce que c'est l'usage; mais 
j'ignorais alors les motifs particuliers. 

It y a en a deux : i ' Dans la cérémonie du cou- 
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ronnement, la préséance sera-t-elte pour les fonc 
tions militaires ou pour les fonctions civiles ? Il 
est clair que messieurs de la Révolution, qui sont 
fonction naîres civils, craignent d'être mis en se- 
conde ligne, et qu'ils ont voulu savoir si mon 
opinion venait de plus haut. Les pauvres sires ! 
ils seront trop heureux d'accepter la place qu'on 
leur donnera ; et cela m'est fort ^al à moi , qui 
ne leur donnerais pas plus la seconde que la pre- 
mière. Oîi la vanité va-t-elle se nicher ? Que j'avais 
raison de prédire à l'empereur qu'il aurait à cet 
égard de beaux combats à soutenir ! 

3° Quand l'empereur viendra à Paris , il faudra 
lui présenter les clefs de la ville ; et M. Bailly, 
dans ses mémoire^-ee vaote d'être le premier qui 
ait refusé de fléchir le genou en présentant au 
roi les clefs'de la ville de Paris. Je n'avais pas non 
plus deviné cette analogie ; je n'y avais pas même 
pensé, tant je suis persuadé que l'empereur trou- 
vera , quand il le voudra, quelqu'un pour les lui 
présenter à plat ventre. Les fiertés de ce temps-<» 
ne sont pas fières; c'est pourquoi elles se mettent 
en commun, et font toujours une afTaîre de parti 
des choses particulières. J'avais blâmé M. Bailly 
de s'être mis en insurrection contre un usage éta- 
bli , parce qu'il n'en avait pas le droit ; qu'en 
voyant son magistrat manquer au respect dû au 
souverain, le peuple s'était cru le droit de garder 
son chapeau devant Louis XVI ; et j'en avais con- 
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du avec raison ce que j'ai dit- plus haut, savoip : 
qu'il y a folie de la part d'un magistral à croire 
être quelque chose quand il réduit le monarque 
à n'être plus rien. Tout se tient en politique ; las 
usages en apparence les plus indiiTérents cachent 
une utilité réelle; ils sont les seules règles de bien- 
séance du peuple. Sans doute on l'a senti en An- 
gleterre , puisque le cérémonial à l'égard du rai 
est resté ce qu'il était autrefois , quoique le pou- 
voir royal y ait subi de grandes modiBcations. ie 
présume qu'on n'était pas fôché non plus d'exci- 
ter quelques hcMnmes du peuple à rester la tête 
couverte devant le Pape, accoutumé à voir à Ron^e 
tous les genoux fléchir lorsqu'il passe. Qu'on se 
persuade bien que les révolulionoaires ne foQt 
rien sans motifs , et que toute leur habileté con- 
siste à savoir intéressé le gouvesnement dans les. 
choses même qu'ils font contre lui. 

Que disait-on en effet contre mon article? Que 
les partisans de la Révolution se réunissent fras- 
ehement au gouvernement impérial, qu'il ne &ut 
pas exciter leurs regrets et leurs craintes, et que je 
les ai trop peu ménagés. On a tort; je n'ai attaqué 
que les principes révolutionnaires , et cela à l'oc- 
casion d'un mauvais livre qui sera beaucoup lu à 
cause des diverses célébrités attachées au nom de 
l'auteur. Pourquoi troublent-ils la cendre des 
morts ? S'il est permis de corrompre l'opinion, de 
prêcher la révolte par volume, et s'il n'y a de irtal 
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qu'à opposer la raison aux extravagances jugées 
par l'événement , il faudra répéter ce qu'on di- 
sait avant la Révolution , qu'en France on e» veut 
bien plus à ceux qui sonnent le tocsiu qu'aux in- 
cendiaires. Nous sommes un certain nombre d'é- 
orïvains qui fkisons un dràle de métier. II ne nous 
revient que des inimitiés personnelles de noire 
amour pour la vérité, et cependant nous ne pou- 
vons j renonce. Nous sommes toujours en op- 
position, et cependant nous ne nous opposons à 
rien ; seulement nous jugeons les situations poli- 
tiques comme on juge les coups d'un jeu qui a ses 
règles convenues, et c'est en cela que nous som- 
mes l'opposé des révolutionnaires; car ces mes- 
sieurs veulent toujours juger par dm règles qui 
»e sont pas applicables. 

Ils ont eu constamment la prétention de limi- 
ter le pouvoir. En 1 789, ils l'ont tué au lieu de le 
limiter , et il en est résulté l'effroyable tyrannie de 
Ia Convention. Us voulaient limUer le pouvoir 
par l'établissement de trois consuls; puis encore 
lor^duGOQSvlatà vie; et cependant, eux toujours 
en place , toujours limitant , nous, voici arrivés au 
pouvoir abscJu. A quoi cela tient-il, si ce n'esta 
rignorance où ils sont d'une grande vérité politi- 
que que nos aïeux n'ignoraient pas ? On limite le 
pouvoir par des institutions; quand on ne lui op- 
pose que des doctrines incompatibles avec son 
existence, on le tue s'il est faible, on le force à 



:,q,-z.= bvGoOg[c 



OCTOBRE ldo4- 55 . 

exagérer ses tuoy^is s'il est fprt. Toulôs les chan- 
ces die la Révolutioo se relrouveot dhiiis l'tib ou 
l'autre de ces résultats , et ceft unemeot dous sonv 
lues à une époque où on D'encbainera pas le poiu- 
voir avec des maximes tirées de la Révolution. Si 
ceux qui l'ont Mte étaient de bonne foi^ ils n'esir 
géraient pas qu'on sacrifiât à leur amour-propre 
les seules doctrines compatibles avec le gouver- 
nement d'un seul, et au lieu de lutter d'avance 
contre l'arrivée du Pape , ils diraient à l'empe- 
reur : 

a Ceux qui veulent tout comme autrefois sont 
« fous; ceux qui ne veuknt rien comme autrefois 
a sont fous; ceux qui veulent assembler des clior 
tt ses contradictoires sont plus fous encore. Il faut 
« savoir flatter l'opiaion dao» les choses qui la rér 
« veillent, ou ne pas la réveiller sur les choses 
« qu'on ne veut pas lui accorderi Garderons-nous 
« un calendrier républicain qui n'est plus Ikhi 
■* aujourd'hui qu'à prouver qu'il ; en a deux , 
a lorsque le Pape est attendu à Paris pour une cë- 
« rémonie. qui n'est pas du tout républicaine? 
o Quelques faveurs accordées à la religion seraient 
« conveuablemenl' placées dans une circonstance 
u où les philosophes même en saisiraient le motif, 
" et des grâces distribuées sans considération 4^ 
« parti n'annonceraient -elles pas une .séparation 
« entre le passé et l'avenir ? C'est parce que vous 
« êtes plus fort que la Révolution qu'il faut l'a- 
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K néantir dans ses principes, autrement elle se ré- 
« veillerait k la première occasion favoraUe. Il est 
• juste que nous puissions défendre nos person- 
«nes; dès que nous nous sommes trouvés plus 
« puissants que les lois, une autre destinée s'est 
ouverte pour nous; mais défendre nos person- 
« nés ou défendre nos doctrines sont deux choses 
« dilférenles; et tout ce que nous demandons, 
(c c'est de ne pas permettre qu'on nous attaque 
a sans nécessité, v 

L'empereur répondrait ; « Ne provoquez donc 
M pas, » et la paix serait faite entre les partis au- 
tant qu*il est possible de la faire ; mais taut qu'on 
imprimera de mauvais livres, on s'attirera de l%- 
ebeuses réponses. Il est vrai qu'il restera à ces 
messieurs la ressource des calomnies et l'accusa- 
tion banale, renouvelée en ce moment contre moi, 
de demander le rétablissement des jésuites. Il me 
semble que je ne suis pas assez béte pour deman- 
der à l'opinion publique le rétablissement d'une 
institution dans un pa;s qui a un gouvernement; 
et si je croyais possible et nécessaire le rétablis- 
sement decet ordre, je sais bien à qui je m'adres- 
serais. J'avoue mon ignorance sur ce point: les 
jésuites ne sont pas de mou tempi;; toute théo- 
cratie ne me parait plus du nôtre; la liberté des 
cultes ne peut plus être contestée ; un conquérant 
doit en faire profession. Voici toutes mes idées à 
l'improvisle sur cet ordre; car je n'ai jamais été 
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conduit par aucune élude à m'en occuper, pas 
plus que des jansénistes. 

Je reviens aux dispositions de l'opinion pu- 
blique, et je vais expliquer de la manière la plus 
positive pourquoi elle a été en opposition vio- 
lente, pourqucH elle revient. J'avoue qu'il m'en 
coûtera. 

Il y a une morale pour les particuliers , et cette 
morale ne transige pas; il peut y avoir pour les 
gouvernements une haute politique. Si ce qu'on 
appelle un coup d'état est nécessaire, le gouver- 
nement seul le sait et Fose; c'est à ses risques et 
périls; mais l'éclat d'un coup d'état frappe les par- 
ticuliers d'épouvante, leur morale s'alarme, la 
frayeur les éloigne; ce résultat est inévitable; il 
eu a été de même dans tous les temps. Aucun 
liomme gouvernant dans des circonstances diffi- 
ciles n'y a échappé, et op ne doit pas s'en plaindre. 
Malbeur à la nation où tous les individus seraient 
capables de calculer s'il est des circonstances et 
dans quelles circonstances la force ou l'adresse 
peut s'élever au-dessus de la justice; cette nation 
ne serait pas gouvernable. L'Italie a été dans cette 
position, et la naïveté de Machiavel est peut-être 
plus étonnante encore que son génie. Quel siècle 
que celui 011 on pouvait prétendre à l'estime gé- 
nérale en faisant un tel ouvrage ! Il faut aux indi- 
vidus la probité de leur situation , et le gouverne- 
nieut ne doit jamais en exiger le sacrifice, même 
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(juaiid elle est momeiKaoéoieiil contre lui. Je dis 
nioiuentanëment , parce que la divisioD entre l'o- 
pinion et le gouvernement a été la conséquence 
d'un fait, et ce qui me ferait croire à moi ce fait 
sans nécessité, c'est qu'il n'a rienôté, rieu ajouté 
à ce qui était positivement. Or, il était incontes- 
table que la France ne voulait plus du pouvoir de 
plusieurs, oi de pouvoirs mis eo élection et en 
délibérations; que tout p^ de famille veut finir 
ses jours tranquillement et jouir de ses propriétés 
à l'abri de lois plus stables que celles de la Révo- 
lution; que les jeunes gens au contraire veulent 
de l'activité; que les royalistes ne conspiraient 
pas, et la preuve en est acquise incontestable- 
menl; en un mot, que tout le monde sent que 
nous avons assez olîensé l'Europe pour qu'il soit 
indispensable de ne rien- perdre de nos moyens 
afin de conserver notre ascendant; par conséquent 
tout ce qui a jH'oduit le gouvernement impérial 
survit. Dès lors l'elFet du temps a dà ramener les 
esprits ; la politesse des souverains qui viennent 
nous visiter et l'arrivée annoncée du Pape ont fait 
penser que tout se conciliait; peu à peu la France a 
repris cette sécurité étonnante qui la porte tou- 
jours à croire que ce qui est passé est passé, et 
qu'il ne faut plus solder qu'à l'avenir. A vrai dire, 
c'est asssi l'esprit de l'Europe; j'entends de i-e- 
garder le passé comme passé ; cai', pour l'avenir, 
personne n'y songe. 



bvGoogIf 



NOTE XXX. 

Dfcembrt iSoj.. 

DejHiis un mois U aurait été difficile de saisir 
Tesprit public; il variait du jour au lendetnaio, 
quelquefois du matin au Boir,ou,pourmieux:dire, 
il n'y avait pas d'opinion dominante. L'époque du 
couronnement avait agité les esprits. Pour dé- 
mêler l'impression qu'avait pu faire un acte 
aussi imprévu dans nos mœurs, il fallait un mo- 
ment de calme. Nous en jouissons maintenant; 
aussi peut-OD i-îsquer quelques réflexions sur le 
passé et quelques conjectures sur l'avenir. 

A Tesception de quelques hommesqui ont assez 
de sens et d'études pour ne pas mépriser l'expé- 
rience des siècles, et qui se tiennent assez loin 
des événemenis pour n'en être pas entraînés, on 
peut dire que les Français roulent sanscesse entre 
deux systèmes contradictoires également nés dans 
le dix-buittème siècle, et qui ont pour auteurs 
).-}. Rousseau et Voltaire. Autant ces deux écri- 
vains se détestaient, autant leursélèves respectifs, 
tout en les réunissant dans leur admiration, sont 
opposés entre eux dans leurs désirs, dans leurs 
espérance» et dans la manière d'exprimer leurs 
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sentiments. Les têtes ardentes, les âmes vives et 
désintéressées, les partisans du beau idéal en po- 
litique sont rangés sous les enseignes de 3,-i. Bous- 
seau, et prennent le haut bout toutes les fois qu'il 
est question de république, d'égalité, de souverai- 
neté du peuple. C'est leur idée dominante; ils la 
retournent dans tous les sens, essaient de la ratta- 
cher à tous les événements. Une révolution po- 
pulaire à la Chine ne leur serait pas indiiîérente. 
Comme tous les hommes qui ne sont sûrs ni de 
leurs doctrines ni de leur morale, ils sentent le 
besoin de se rassurer par le nombre descompHoes. 
Ils ont employé jusqu'à nilusion dont ils se ber- 
çaient eux-mêmes pour persuader aux autres que 
les concessions qu'ils (aisaienl à Bonaparte ne se- 
raient que passagères. S'ils consentaient à l'exalter, 
c'était à condition qu'il serait le fléau des rois, et 
que la monarchie ne prendrait racine ni dans les 
idées, ni dans les sentiments. Le couronnement 
les a déconcertés; la présence du Pape leur est 
suspecte ; les formes anciennes leur inspirent de 
l'horreur; les expressions mon peuple, mon trône, 
les irritent d'autant plus qu'ils croyaient avoir 
trouvé dans leur égalité un moyen de perfectibi- 
lité pour l'espèce humaine. Il y a de la bonne foi 
dans quelques-uns de ces hommes. Placés trop 
bas pour avoir pu juger le monde, ils ne con- 
naissent la politique que par les livres, et, comme 
ils ne l'auraient jamais connue sans les livres, ils 
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otit une conviction que rien ne peut ébranler. Ces ' 
hommes ont dans le cœur un mécontentement 
d'autant plus vif qu'ils cherchent à le dissimuler; . 
ils sont à la fois irrités et silencieux. 

Les élèves de Vollaire, au contraire, c'est-à- 
dire toute la France sans mœurs , depuis le noble 
jusqu'au laquais, ne sont pas intérieurement mé- 
contents et sont très bavards. Accoutumés à ne 
rien respecter; à tourner en dérision la religion, 
l'expérieDce et le pouvoir; à ne voir dans les évé- 
nements les plus importants que le c6té qui prèle 
à la moquerie, ils rient de tout, non par galté, 
mais pour faire preuve d'esprit; ils se mettent en 
opposition avec le retour de l'ordre, non par 
haine, mais pour faire preuve d'indépendance. 
Certainement s'il est quelque chose de sérieux au 
monde , et par les souvenirs du passé et par les 
conséquences qui peuvent en résulter pour l'Eu- 
rope, c'est le spectacle auquel nous assistons. Les 
rois n'ont pas deviné ce qu'était la Révolution 
françaîse;iU ont reculé devant elle et se trouvent 
aujourd'hui trop heureux d'admettre flans leurs 
rangs celui qui se charge de la dominer. Quelles 
suites cela ne peut-il pas avoir! Il ne faut pas se le 
dissimuler, la force qu'il a ^llu pour arriver là est 
peut-être plus menaçante que rassurante pour les 
rois; mais quand le danger presse de toutes parts 
chacun court au plus prochain moyen de salut. 
Les élèves de Voltaire ne jettent pas tant de pen- 
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sées dans l'avenir; ils s'aîrêtcDl aux apparences; 
de là ce déluge de caleipbourgs répélés, commeo- 
tés, augmentés dans les rues comme dans les sa- 
lons. Cela me rappelle toujours les plaisanteries 
des Actes des Apôtres, opposées au torrent de la 
Révolution , sous le prétexte qu'en France per- 
sonne ne résiste au ridicule. Est-ce qu'il y a du 
ridicule quand il n'y a plus de mœurs fixées? Le 
ridicule serait aujourd'hui un moyen de succès 
s'il aidait un homme à sortir de la foule. Ou se 
tromperait beaucoup en voyant un mécoalente- 
ment réel dans ce bavardage; il n'annonce qu'une 
nation légère , si corrompue par une ffiusse philo- 
sophie et par des spectacles ignobles qu'elle a pu 
seule donner au monde l'exemple de tous les plai- 
sirs succédant sans transition à tous les massacres ; 
une nation débarrassée de Robespierre faisant 
chanter sa délivrance par des cabotins, au lieu de 
se précipiter dans les temples pour en Temercier 
le del. Ce moment a été décisif pour l'observa- 
teur. 11 a révélé tout ce qu'on pouvait faii-e des 
Français et jusqu'où peut tomber une nation qui 
n'a plus de doctrines, plus d'institutions, qui 
brise la tyrannie pour.se livrer au plaisir, et ne 
veut du pouvoir que ce qui peut l'amuser. Il en 
résulte certainement que celte nation est facile à 
conduire au jour le jour; mais que pour lui rendre 
des mœurs et fie la raison il faudrait un gouver-i 
nemeHtqaiosât l'entreprendre; et ici jem'exfjique, 
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Pour donner aux Français quelque chose de 
sérieux, il faudfeit leur rendre une action sur 
leurs propres destinées, car ît est remarquable 
que la légèreté qu'on nous reproche s'est déve- 
loppée depuis le ministère du cardinal de Riche- 
lieu , et surtout depuis que le cardinal de Mazartn 
a introduit dans l'administration le même absolu 
que son prédécesseur avait introduit dans le gou- 
vernement. Les Français ont été tenus trop loin 
de leurs intérêts; et c*est à ce motif plus qu'à tout 
autre qu'il faut attribuer la fadiité qu'ils ont de 
se laisser séduire par toutes les chimèreti , et la fa- 
cilité tout aussi grande de se moquer eux-mêmes 
de ce qui les a séduits. 

Mais si le moment n'est pas encore venu de 
rappeler les Français à la discussion de leurs in- 
térêts , parce qu'en ne les rappellerait probabfe- 
iTient qu'à des discussions dangereuses, on leur 
devrait, et le pouvoir se devrait à lui-même de 
guider les opinions sur un plan suivi. Malheu- 
reusement ceux qui se croient par leur place en 
droit de diriger l'esprit public n'y^ entendent rien. ■ 
La preuve la plus convaincante qu'on en puisse 
donner, c'est qu'ils n'ont nulle part plus de moyens 
d'influence qu'à Paris , et que nulle part l'esprit 
puUic n'est plus variable. Je suis loin de soup'- 
çonn»- de mauvaise volonté ceux qui ont cette 
grande entreprise; ils ne se trompent constam- 
ment que parce qu'ils veulent (aire ce qu'ils ne 
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savent pas. ëd effel, comment espérer que ceux 
qui, lorsqu'ils étaient les maîtres, tuaient par im- 
puissance d'amener les esprits à croire à la réalité 
de la république, devinent comment il faut s'y 
prendre pour làire croire à la possibilité de la mo- 
narchie. La manie marquante des Français est 
une grande alTectation d'indépendance dans les 
idées ; c'est l'unique résultat qu'ils ont tiré des li- 
vres philosophiques. D'après cette observation 
vraie, toutes les fois qu'ils aperçoivent l'intention 
de les faire penser, ils se cabrent; plus les jour- 
naux sont remplis d'articles écrits dans le dessein 
visible de diriger l'opinion , plus il est iàcile de 
prévoir que l'opinion ira en setas contraire du 
but qu'on lui indique. L'habileté consisterait à 
lier l'idée qu'on veut propager à une idée déjà 
dominante; encore faudrait-il pnésenter cette idée 
sous des formes séduisantes et naturelles. C'est le 
naturel qui nous manque essentiellement aujour- 
d'hui ; on met de la déclamation partout et pour 
tout; on veut absolument pousser à l'admiration 
un peuple qui oe croit à rien ; on le suppose con- 
tinuellement dans une crise d'enthousiasme qui 
tuerait en une heure quiconque en serait atteint. 
Tout cela est faux et d'autant plus faux, qu'on 
s'adresse à un peuple bien plus disposé à cher- 
cher dans les choses le côté plaisant que le c6té 
sérieux. Il est temps de renoncer à cette mauvaise 
marche; et s'il fallait une preuve de l'ascendant 
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qu'obtiennent le naturel et la simplicité, je la 
trouverais dans un fait récent. 11 est permis de 
dire la Terilé qui platt, quand on ne déguise pas 
celle qui n'a que le mérite si incertain de pouvoir 
être utile. 

Il est incoQtestable que les articles misparordre 
dans les journaux, les chansons, les pièces de théâ- 
tre, loin d'avoir séduit, avaient irrité les esprits, et 
qu'on s'obstinait dans lescalembourgsde manière 
à ôter la possibilité de prévoir quand cela fini- 
rait. Les choses ont commencé à changer à cet 
égard, dans Paris, le soir même du jour où les 
présidents de Ginton ont été présentés à l'empe- 
reur. Ces gens-là ont quelque chose de sérieux 
dans l'esprit; car ils sopt propriétaires et ne de- 
mandent rien qu'à n'être ni vexés ni dépouillés; 
par conséquent ils ont la conscience de l'utilité 
d'un gouvernement. Les philosophes et les beaux- 
esprits n'eu sont pas encore là. Les présidents de 
Canton se présentaient à la cour avec une certaine 
crainte; l'insolence des courtisans les avait dé- 
concertés, et ils s'étaient bien aperçu que des 
messieurs, tout brodés aux dépens de qui de droit, 
se moquaient de la gothicité de leur costume. Ce 
qu'il y a de certain du moins, c'est que leurs bas 
chinés, objets de la raillerie des antichambres, 
leur appartiennent. La simplicité avec laquelle 
l'empereur leur a parlé les a d'autant plus frappés 
qu'ils ne s'y attendaient pas ; ils sont sortis pleins 
II. 5 
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d'adoiiration , pai-ce qu'il les a entretenus des iti- 
léréts de lenrs provinces. En racontant natureïle- 
tàent à leur -loor 'reflet que cette audience a pro- 
duit sur èax, ils l'ont çommun'iqué. Qu'on mette 
H la place de cela de la déclamation, il n'y restera 
que ce qu'on y aura mis, des phrases- 
La présence de l'empereur à l'Hôtel-de- Ville a 
eu le imêrtie résultat. Ha pu s'apercevoir que les 
iionAêtes gens ne poussetit -pas des crû de joie 
oomilie ta |K^ukiée ,'et que la kaute boui^eoisie a 
àsses l'idée de sa digoité pa»r ne pas manquer 
aux convettaœes. Je guettais oe moment avec in- 
■térét, parce que jenetrouverie» déplus indécent 
que de crier les 'louanges d'un homme sous son 
nez, et d'oubller'que, dès qu'on est admis dans 
-les mêmes appartements que lui, on fait réelle- 
riient partiede-sa société. On crie à la porte; on 
parle dads une chambre. En [triant h la plupart 
des femmes, en- montrant de raflabilité, 'par con- 
séquent le désir de plaire, Tempereiir a fait pour 
lui-même ce que tbus les entrepreneurs de la 
direction 'd'esprit 'public n'avaient pu faire; et 
éOmme chacun est intéressé à raconter à son avan- 
tage l'attention qu'il s'est attirée, les paroles qu'il 
a obtenues, il en est résulté naturellement que 
les Parisiens ont eu autre chose à dire que des ca- 
lembourgs; tant il est vrai que l'opinion ne se 
gagne pas par des efforts , encore moins par des ' 
leçons. Que l'on compare maintenant l'effet ob- 
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les journaux : .ce sont ,des oris de joie éUtnaés de 
toutes ies bouches, etc., etc.^ ^m m^-fe? mUie 
détails comme xm les fait ocdifiairement, quet- 
i^fois d'avance*, .et qui e^oileraient de Aoujreau 
i'esprit oaustiqge »{ tapt de jtiéiiioii& oculaire» ne 
{tropageaient jdans la isoci^é la iV^nité à«S chos^ , 
c'est-rftrflire beaucoup de décfiwie et 4e .réserve 
d'uneLpaiij.del'auAre beaucoypde sjjnplioUé daus 
les paroleset asse^deiFaùlité àAocQcderUegrâf^s* 
particulière^ .qui ont ,étë demandées- Cependwt , 
grâce aux journaux , Ja première ifoi^ que J'empe- 
reur s'arrêtera dans uoe yiUe.de pro,vift<:e, ceu» 
qui .«fflt>nt admis auprès de lui. croiront ^qu'ils ne 
doivent ^ts attendce qu'il Jevr-parM» et ils.^nr 
. seront dsa cris.de joie. 

Les Français, ainsi que je lliiiir^ituirqué, vivant 
sur deux opinions égalc^nent dan^reu^ t l'une 
formée par un éloquent écrivain qui a grandi 
toutes les petites choses, l'autre formée par un 
écrivain railleur qui s'est .pJu à dégrader tout ce 
quiiétait grand, il &ut s'écarter avec's^nde l'une 

(i) Tris ipnvçiit W ^licles dm joiftnaux qui rendent C{Of[)pte 
de la ^oie qu'a montrce le peuple daDS une cécénioiiie, dans, une 
fêle publique, sont faits d'avance; et peut-être, pour noua cor- 
riger de la manie du faux enthousiasme, manie à laquelle il se- 
rait d'autant plus raisonnable de reooncer qu'elle ne trompe per- 
sonne , suffirait-il d'imprimer un recueil des articles de ce genre 
faits à des époques difCtevntes. 
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et dé l'aulre route, pour refaire l'opinion publi'- 
que et en revenir comme au vieux temps à la sim- 
plicité et au sérieux. Pour croire à l'avenir, la 
France n'attend peut-être que te moment où tout 
lui prouvera que le gouvernement et ceux qui 
l'entourent n'ont plus eux-mêmes de doute h cet 
^ard. Mais comment croira-t-elle qu'on soit sads 
inquiétude quand elle verra, trois jours après le 
couronnement , un journal s'amuser à prouver la 
Intimité de la famille impérial^ et les autres jour- 
naux obligés de copier cet article dont le moindre 
défaut était l'inutilité? Quand on est couronné, il 
me semble qu'il n'y a plus rien à prouver et qu'il 
faut s'en tenir au fait; car si on va discuter le 
droit, le moins qu'on puisse attendre c'est de 
trouver quelqu'un qui réponde ; a 11 est bien tard.» 
Les Français diraient volontiers : « Croyez et nous 
croirons; ne discutez plus afin que nous cessions 
de discuter, d Si on comprenait bien tout ce qui 
est renfermé dans ces mots, le calme entrerait 
bientôt dans tes esprits. 

Cest ce calme qu'il faut nous rendre. On a trop 
conservé de la Révolution le désir de faire inter- 
venir l'opinion publique dans tout; aussi les es- 
prits restent-ils dans cette disposition où il semble 
qu'on puisse chaque matin apprendre quelque 
nouvelle ; où on croit, quand il n'y a pas de nou- 
velles, qu'on cache quelque chose. Cette disposi- 
tion est détestable après de longs troubles civils; 
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die est fausâe dans le genre de gouveroement qu« 
nous avons; car puisque les corps délibérants ne 
délibèrent que pour la forme , sur quels errements 
la France se formerait-elle un jugement? Tout 
Etat a des intérêts intérieurs et des intérêts exté- 
rieurs; pour les intérieurs il suffit d'être citoyen 
de son pays pour s'en occuper à raison de oe 
qu'on en espère et de ce qu'on en craint relati- 
vement 3 l'Etat et à soi; pour les intérêts exté- 
rieurs, tels que les projets d'agrandissement, les 
dispositions des puissances étrangères, en vain 
on essaiera de donner à une monarchie la même 
activité qu'à une république. Si on l'obtient, on 
n'aura obtenu qu'une contradiction, puisque» 
même dans les monarchies où le peuple participe 
à son gouvernement par des corps délibérants , la 
pais et la guerre ont toujours été remis à ce que 
depuis l'Assemblée oonstitudnle on appelle le pou- 
voir exéeutir. La grandeur du territoire, la com- 
plication des vues, la nécessité même de ne pas 
rendre les guerres trop nationales pour qu'elles ne 
soient pas des guerres de destruction, ont porté 
les nations les plus jalouses de leurs libertés à s'en 
rapporter à cet ^rd au chef de l'Etat ; et lorsque- 
sur de pareils sujets il croît devoir s'adresser à- 
l'opinion publique, il ne lui doit qu'un exposé des 
faits. C'est donc aller contre la nature du gouver- 
nement qu'on a rétabli que de tenir toujours le» 
esprits en irritation contre telle ou telle puîsr- 
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saiicd éfrangèrë^ et de vouloir leur assentiment 
sur des objets qui ne sont pas soumis à lesrs dé- 
Ifb^alions. On n'excitera que des passions^ et, en 
Vérité, cfe «'est pas là le devoir des goufernementg. 
Àtrtant vaudrait refeier en république. 

Revenons au «i-ai k laUsoris l'opinion se for- 
mer par les faits; qu'importe qu'elle erre sur quel- 
qdeà dëtàih! Si on s'amuse à réfuter certains 
bi-dilSf lie sera-t-on pas disposé à croire qde tous 
ceuK qu'on ne réfute pas sont fondés? Si bn pré- 
tend répondre à toutes les niaiseries qui passent 
par la tète dés désœuvrés j à quelle besogne ne se 
condamné-t-on pas? Et qiii peut garantir à celui 
qui gouverne qu'on tie l'occupera pas sans cesse 
de biitils plus ou moins répandus, parce qu'ils 
itltéifëiâent un parti, tandis qu'on lui cachera ceus: 
qu'il serait de Son intiéhét personnel deconnaitrë? 
Ote2 lés teitips de troubles civils où l'agitation 
générale etnpéche la vérité de prehdre l'empire' 
qui lui appaitieni, et soyer pet-suadé qu'il y a dans 
les peuples un instinct qui ne les trompe pas; on 
nié leur fera pas croire à la grandeur de celui qui 
n^a pas db foi^ev à la bonté de eelui qui sacrifie 
tout à lui-marne^ à la sincérité de c^lui qui n'est 
pas franc; et c'est loujourâ paf- la conduite de ce-, 
lui qui gouverne que se forttie ta véritable opi- 
nion sur son Ct^pte. Qu'on étudie avec soin les 
louanges qu'on peut regarder comme officielles; 
on verra qu'elles ne portent jamais que sur la pré- - 
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teotion doaiinante du prince qu'où loue. Et de 
quai loue-t-OD officiellement Tempereur? de ce ' 
qu'il est fpri , de ce qu'il est actif, de ce qu'il est 
habile en politique et hardi aifx conultal^. Il \a^ 
semble qu'il ne (àut pas de grands mc^ts poi^r (jirç 
cela, et qu'il n'en serait pas autre cl)ose quand 
on ne le dirait pas. Avec des déclamatipos pp gâte 
même la vérité, on la rend insuppprlahle yus 
gens sensés. Plus d'eJtagération ; c'est un moyen 
dérnocratiq^e. 

J'appuie sur ces réflexions parce que , si je sais 
pressentir l'opinion, elle fera plusep faveur des 
habitudes favorables au gouyernement d'un s^ul, 
si on l'abandonnp à ses propres moiiyeifi^fi^s, que 
si on se charge de la djriger ep (jftail. En voici 
une preuve. Dans une société copi^psée de g^ns 
qui approphent le gouyernement, et qui ne vivent 
que de places données par le gouvernement, il 
n'est pas rare qu'on &sse le procès à un livre en 
disant que celui qui l'a écrit a été payé par le gou- 
veiytement Les horpines en place e^x - ^étnes 
trouvent donc mauvais qu'on vende son talent, 
ses opinions; etdèslor? que doit penser Ja France 
de cp trafic? Sans doute il ne fout pas que le pou- 
voir s'abandonne ; mais tant qu'il ne trouvera pas 
des honunes d^ mérite, ayant une réputation et 
signant leurs ouvrages, tout l'argent qu'il dépen- 
sera sera de l'areent perdu. Or, les hommes de 
mérite ne se livrent jamais sans réserve , parce 
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qu'ils ne veulent répondre que de ce qu^ls ap- 
prouvent. C'est ainsi qu'en Angleterre un écrivain 
ministériel reste aussi libre qu'un écrivain de 
l'opposition, et c'est faute de comprendre cette 
marche qu'on veut en France s'emparer de l'opi- 
nion publique sans avoir jamais aucune garantie 
de l'opinion personnelle de ceux qu'on emploie à 
la former. On fait faire des chansons et des pièces 
de théâtre, on met des articles dans les jour- 
naux; il y a dans tout cela si peu de fond et de 
conviction que personne ne s'étonnerait de voir 
les mêmes écrivains faire des chansons, des pièces 
de théâtre et des articles dans un sens contraire, 
si la mode y était , tant il est vrai que le public 
qui ji^e ne voit que des manouvriers dans tous 
ces faiseurs d'esprit public * ! 

Il Faut aller au fond des choses , lutter contre 
les préjugés philosophiques , préjugés qui ont fini 
par elTrayer le roi de Prusse Frédéric, malgré ses 
préventions en faveur des philosophes; c'est là 
l'afFaire réelle d'une direction de l'opinion pu- 
blique. Jamais il n'y aura d'esprit de famille, d'es- 
prit national, de conviction religieuse, tant qu'on 
ne parviendra pas à déconcerter une philosophie 
qui a rompu tous les liens, prêché l'indépen- 
dance dans tous les genres, et tourné toutes les 

(i) Cela a'e»t vu pliuieurs fois mus Jei gonveroemenU diffé- 
renia , et personne ne s'en ut étonué. 
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têtes vers un beau idéal politique dont le résultat 
ne peut être que révolution, despotisme, et en 
définitif barbarie. Si l'empereur connaissait le ré- 
gime de la plupart des maisons d'éducation il fré- 
mirait. Nous sommes faibles dans tout ce qui con- 
stitue une nation, excepté en gloire militaire. Si 
on consulte l'histoire, on voit qu'il n'en faut pas 
davantage pour créer un Etat ou pour perdre un 
Etat ; cette force n'est donc qu'un moyen , et l'a- 
venir tient à l'application qu'on en fera. Il y a 
longtemps, en France, qu'on prend le moyen pour 
la iin et les mots pour les choses. Je vais peut- 
être proférer un grand blasphème, mais je sou- 
tiens qu'il ne peut y avoir de gouvernement fort 
chez une nation moralement faible, et que par 
conséquent il est toujours de l'intérêt de celui qui 
gouverne d'employer son pouvoir à rétablir la 
force morale. Tout ce qui n'est pas cela n'est que 
provisoire. 

Après nos malheurs , c'est quelque chose que 
ce provisoire, et nous l'avons aujourd'hui dans 
un degré à faire concevoir quelques espérances. 
C'est parce qu'on le sent généralement que l'esprit 
public revient au gouvernement. Cet esprit est 
meilleur qu'il n'avait été depuis longtemps et tend 
à s'améliorer. 
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Depuis ma dernière Noie, nous avons fait des 
progrès sensibles sous les rapports du calme qui 
convient à l'esprit de la monarchie, calme qui ne 
peut naître que de la confiance qu'Inspire le gou- 
vernement dans un pays où rien ne repose fl\i% 
sur des habitudes. On cesse de discuter les pre- 
miers intérêts de l'Etat; on attend et on espère. 
Pour peu que cela continue, on renoncera aux 
tracasseries politiques et aux conjectures aven- 
turées. Tout le monde y gagnerait. Rien n'est 
plus nuisible que les petites oppositions; elles 
n'arrêtent pas le pouvoir, même lorsqu'il a tort , 
et le seul effet qu'elles produisent est d'établir 
entre le chef du gouvernement et les gouvernés 
des dispositions haineuses qui augmentent le 
mal qui les a provoquées. On a cru un moment 
que la guerre allait éclater ; on a paru le craindre ; 
Je ne sais pas pourquoi. Excepté les gens qui font 
avec les événements publics des calculs d'argent, 
personne ne pouvait avoir d'intérêt à montrer 
dépareilles appréhensions. Aujourd'hui on sem- 
ble compter davantage sur la durée de la paix. 
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DaDs i'uii ou l'autre cas, il est bon d'abandon- 
ner l'opinion à eUe-même; il fatd; que lesFrancais 
s'accoutument à croire Ea guerre toujours proba- 
ble, à spéculer ii>dépeadainment de cette croyance, 
parce que, duc anodes encore, la guerre sera tou- 
joors menaçAntet indépendamment même da ca- 
ractèredes souverains. L'Europe est dads une si- 
tuation fausde; les petits Etats louchent à leur 
fin; la France est poussée Oomme malgré elle à 
s'étendre au dehors pour rendre les dissensions 
intérieure^ itiolns dangereuses, et la sûreté de 
l'Angleterre tieilt plus que jamais à entretenir les 
guerres continentales. De ces dispositions naî- 
tront nécessairement des changements qui ne 
s'accohipliront pas sans l'appareil de la force, 
quand même plusieurs pourraient s'effectuer sans 
combat. Les rois de l'Europe sont si faibles, si di- 
visés pour de petits intérêts , et surtout si peu 
prévoyants que> depuis notre révf^ution, on lésa 
toujours vus de dii années en arrière de l'esprit 
qui convenait à leur salut. Gomme ils n'ont pas 
changé et que tout aujourd'hui est conduit dans 
QOtre patrie par la volonté d'un seul, la force de 
la diplomatie française pourrait suffire pour ac- 
complir des projets qui ne seraient que raison- 
nables; et, ù on s'en tient là, les hostilités pour- 
raient longtemps paraître imminentes sans ce- 
pendant éclater. Il faut donc que la France s'ac- 
coutume à ne pas s'effrayer des-hruits de guerre; 
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le silence otBciel du gouvernement sera toujoars 
le pins sAr moyen de la maintenir dans cette dis- 
position où elle est entrée d'elle-même. Ce qui 
me parait le plus remarquable en ce moment 
c'est de voir que les révolutionnaires ont pris la 
place de nous autres pauvres royalistes en 1790; 
ils parlent de puissances étrangères avec une em- 
phase ridicule et affectent des craintes plus ridi- 
cules encore. Malgré tout ce qu'on dit du patrio- 
tisnle, serait-il donc dans la nature des partis 
<jue le plus faible se fit toujours fort des combi- 
naisons et desarmées du dehors? A neconsidérer- 
les partis que sous ce rapport , les tévolationnai- 
res composent incontestablement le parti battu, 
car ils sont les seuls qui fondent sur des hosti- 
lités possibles l'espoir de changements qu'ils ne 
cesseront de désirer. 

Dix années d'expérience ont corrigé de cette 
manie les royalistes d'opinion ; d'ailleurs ils sont 
dans une position si bonne-, comparée aux. épo- 
ques précédentes, qu'ils n'ont à demander à l'a- 
venir que la consolidation de ce qui est. 

Une grande affaire qui n'occupe pas le peuple, 
mais qui agite beaucoup la société gouvernemen- 
tale, militaire et administrative, est la-créatibn 
d'une noblesse. Ou en parle comme d'un projet 
fort avancé. Pour moi, dans tout ce que j'ai en- 
tendu dire jusqu'à présent, j'ai entrevu des dis- 
tinctions et une mesure fiscale qui serait appli- 
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^uée aux titres accordés , mais je n'ai rien vu qui 
ressemblât a ce qu'on pourrait appeler une no- 
blesse. Voici mes idées à cet égard : 

« On est noble dans son pays toutes les fois 
« qu'on peut consacrer sa personne et ses soins à 
« l'Eltat sans en exiger de salaire. ■» 

Cette idée ne paraîtra pas neuve à l'empereur; 
je m'en suis servi dans un article sur la Suisse, 
fait pour le Mercure^ et que, par ses ordres, on a 
-depuis inséré dans le Moniteur. Plus on réfléchit 
sur ce principe, plus on sent qu'il renferme le fond 
^le toute noblesse dans les républiques comme 
dans les monarcliies, dans tous les siècles et dans 
tous les pays. Il y a dans la noblesse une grande 
utilité politique et un beauidéal ; le beau idéal tient 
à l'antiquité et frappe l'imagination ; mais quand 
il reste seul, comme dans la décadence de la mo- 
narchie française, la noblesse ne paratt plus qu'une 
vanité qui excite autant de clameurs qu'il y a d'au- 
ires vanités en état de se produire. L'utilité de la 
noblesse dans une monarchie consiste à assurer 
la liberté compatible avec cette forme de gouver- 
nement, liberté qui repose sur l'indépendance 
de fortune sans laquelle il n'y a d'indépendance 
dans les caractères, d'élévation durable dans les 
sentiments que par exception. 

Mais quand une ancienne noblesse est morte 
parce que tous les services publics ont fini par 
être soldés; lorsqu'ellea succombé devant le sys- 
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tè»ie A&cal, pn-omotetu' inAexibledeJ'^aliié; Im'^ 
que la société est amyée au point où une l^isla- 
tion générale suffît as maintien 4e tous les inté- 
rêts, peut-oa recpeer vtoe noblesse sans briser l'u- 
nité de la législation? S'il tautdfis lois particuliè- 
res pour les nobles, D'«n faudra-t-U pas bieotût 
jKiur le ckrgé ? et que deyieudra alors l'unité ^les 
codes qui sont une ides gloiires dePempereurPlIn 
C^dreou des Ordres ne :deflMinderont-ils ipas des 
tribunaux à paît .pouripranonoer anr des intérêts 
.en dehors de l'intérêt général? 

S'il ne s'agissait que .de titres, de distinetioiis, et 
non de droits personnels et héréditaires, le gou- 
sernement pourrait.eu créer autant qu'il le "vou- 
drait; mais des titres, des .distincticoifi ne' sont 
.que des faveurs. Quant à la noblesse, l'opinion 
du peuple ne la donne pas, elle la vend ; c'est-à- 
dire que le public ne reconnaît l'utilité des ^privi- 
-léges qu'autant qu'on y attache, des devoirs dont 
Je premières! de servir l'État sans mettre ses ser- 
yîoesà prix d'ai^ent. 

il3ne autre difTiculté se présenterait à mesure 
qu'on aborderait sérieusement l'idée de former 
des classifications. Si on peut obtenir la noblesse 
par des services rendus à l'État, il doit y avoir, des 
situations, des fautes qui la fassentperdre. Qui se- 
rait juge dans cette circonstance? et si les titres 
de noblesse étaient fondés sur la propriété terri- 
toriale, pourrait-on vendre le gage et conserver le 
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-tiire,aÀisi que cela se faisait sowsl'aaidien r^me? 
Dan$je>ca»oontraii«,lafiroprié(é'seti-ouverait8ous~ 
traite aux créanciers, -ce ^^i pourrait devenir un 
grave incofi'vétïient à «ne époqu« où la propriété 
territoiiatelead de joiir en joar à devenir indas- 
trieUe, par conséquent mobile , afin -d'amortir les 
conséquences des guerres que tious pouvons avoir 
longtemps avec irAngteteive. 

Comme la noblesse -s'est créée partotrt à la 
suite de ciroonaunees dominBiites et non par 
descombinaisons législatives^on éprouve de gran- 
des difficultés à en faire autrement que par sou- 
venirs, et les souvenirs l'interpréteront bientôt 
^méme-contre la législation la plus formelle. Qu'il 
faudrait de temps, de soins consacrés à l'intérieur, 
pour arriver à une solution à cet ^ard ! Et pour- 
tant, il faut guérir la France d'une maladie rui- 
Deti£0'^ui ne cédera que devant des institutions 
'habilement calculées. Tout te monde aujourd'hui 
veut vivre du trésor public. La bureaumanie est 
poussée si loin qu'on ne se tromperait pas en af- 
-firmantqu'unepréfecture de premier ordrecompte 
autant de commis qu'en avait M. de Louvois, mi- 
nistre de la guerre sous un roi qui fit trop long- 
temps la guerre. On a multiplié sans fin les for- 
malités et les paperasses de l'administration de- 
puis qu'on n'est plus autorisé à compter sur la 
probité ; et toutes ces formalités, tous ces r^istres 
forment une confusion dans laquelle les habiles 
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ne trouvent que mieux à faire leur compte. Per- 
sonne ne livre son indépendance sans en exiger 
la compensation, et quand le gouvernement est 
chaîné de cette compensation, il se ruine. Remar- 
que vraie. Le nombre des places soldées a aug- 
menté en France à mesure que les institutions fa- 
vorables à la liberté s'éteignaient au profit du 
pouvoir royal, et le pouvoir royal est tombé sous 
le poids des places soldées, cause permanente de 
la ruine des finances. Maintenant on paie des sé- 
nateurs, des législateurs, des tribuns; on solde 
tout; les plus nobles fonctions ne sont plus que 
des métiers ; on ne s'inquiète d'une place que par 
son produit; et cependant {on l'a dit bien avant 
moi) il y a des métiers qu'on ne peut faire pour 
de l'argent. Quelle différeDce pourrait-on trouver 
entre un bourreau et un juge au criminel soldé? 
Pour de l'argent, ils tuent paiement au nom de 
la loij et le bourreau est des deux celui dont la 
conscience doit être le plus en repos, car du moins 
il est sûr de ne pas se tromper. L'institution du 
jury semble devoir parer à ce grand inconvénient ; 
mais elle est si mal combinée jusqu'à présent qu'il 
est encore douteux qu'elle s'unisse à nos mœurs. 
Dans le cas contraire, il n'y aurait donc que des 
juges votant la mort à tant par an. Cela répugne 
à toutes les idées morales et généreuses. 

Je vais plus loin. La destruction de toute no- 
blesse, c'est-à-dire de tout service consacré gra- 
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luîtemeDt à l'État, a tellement renversé l'ordre 
naturel des choses que c'est le pauvre aujourd'hui 
qui sert pour rien et le riche qui se fait paver. 
Depuis l'établissement de la conscription, ce n'est 
plus par le prix d'un engagement qu'on devient 
soldat ; tous les Français le sont en naissant-, le 
pauvre seul Test inévitablement. Son prêt peut-il 
être regardé comme la solde de ses combats et le 
prix de son sang? non , sans doute. Le soldat est 
donc véritablement noble aujourd'hui ; il sert 
pour rien. S'il y a nécessité à ce que les choses 
soient ainsi , puisque ce n'est plus qu'à ces con- 
ditions qu'on forme des armées, n'y a-t-41 pas né- 
cessité de même à diminuer les frais énormes de 
l'administration en y appelant les hommes qui 
ont de la fortune, et qui auront acquis à leurs dé- 
pens les connaissances suffisantes? Il n'y aurait 
pas de pays où les sentiments deviendraient irré- 
sistiblement plus vils que celui où l'on ne vou- 
drait s'enrichir que pour être riche, puisqu'alors 
on le voudrait indépendamment des conditions. 
• Tout se lie en politique ; les places ont été amo- 
vibles quand le Directoire se renouvelait annuel- 
lement par cinquième; plusieurs sont devenues 
stables quand le gouvernement a été reconnu à 
vie. Aujourd'hui que le principe de l'hérédité du 
Irûne se relève dans les 'esprits, on sent le besoin 
d'offrir aux familleâ'les -nioyens de se perpétuer, 
et l'opinion publique se prononce sans r^échir 
it. 6 
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sur les difficultés ; les difficultés ne la regardent pas ; 
c'est l'afTaire du ^uvérnenientquiaanieDélescho- 
sesoù elles sont. Toutcequ'onpeut aâirmer, -c'est 
que les privilèges ne se justifieruot dans l'avenir 
qu'autaniqu'ilsreposerontsurdes obligations dont 
l'acooraplissemenl tournera au profit de tous. Avec 
des classificalions liées à des devcnrs , il sera plus 
facile de refaire des moeurs et de les maintenir 
meilleures, tout se conduisant en France par imi- 
tation. LacfHTUption ne s'est glissée dans la bour- 
geoisie qu'après avoir miné la noblesse. 

D'après la manière passionnée dont les intéres- 
sés parlent sur cet objet, il est facile de deviner 
qu'une cour composée de militaires et de fonOf 
^' tionnaires publics oe suffit pas, et que, dans les 
rapports qui s'établissent avec les puissance de 
l'Europe par les ambassadeurs et les étrangers 
féodalement titrés, on veut se mettre de niveau ; 
ce peut être une nécessité d'étiquette, nécessité 
-aussi impérieuse que bien d'autres une fois qu'on 
est entré dans le système des préséances; aussi 
n'insislerai-jequesur trois points: l'ne pas con- 
fondre les distinctions avec la noblesse; la no- 
blesse doit être dans l'^t, ou elle n'est rien ; les 
distinctions dépendent du caprice cb celui qui 
gouverne, et de l'c^inion qui a bien aussi ses ca- 
prices; 3* ne reconnaître noble que celui qui peut 
se consacrer au service public sans demander un 
Sttlaireï ce qui n'eitclut pas les dédoramagcoisnls. 
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oiais les restreint sans imposer des privations; 
3* ne voir de lil>erté possible dans la monarchie 
qu'autant que ceux qui font partie de la haute 
administration possèdent une fortune assez grande 
pour oser avoir une opinion , sans qu'on puisse 
les accuser d'être factieux. Ainsi noblesse, for- 
tune et liberté sont des conséquences qui s'unis- 
sent dans le système monarchique. Et, dans tout 
cela encore, il n'y aurait pas d'aristocratie dans 
la véritable acception du mot , l'aristocratie étant 
la noblesse constituée pour avoir action dans 
ie gouvernement. C'est un pouvoir qui règne 
seul dans certaines républiques, qui r^ne avec 
ou contre le monarque dans certaines monarchies. 
Mais comme cela se fait par le temps et non par 
k volonté d'un homme, il est absolument inutile 
de traiter ce chapitre. 

Dans rimpossibiiité de trouver une conclusion 
à celte Note, je la terminerai en rappelant un 
souvenir. Dans un entretien avec le premier con- 
sul sur le même objet, il me dit: « Ne pourrait- 
on pas- porter sur des corps politiques la no- 
blesse qui n'était autrefois quedans les individus?» 
Nous avions d'abord parlé d'idéologie, et je lui 
répondisque, quoiqu'il n'en fit aucun cas, il me 
semblait que l'idée qu'il venait d'émettre en ap- 
prochait beaucoup, après un moment de silence, 
l'empereur répliqua: « Lorsqu'un gouvernement 
est faible, il ne doit pas faire d'essais; quelque- 
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fois le; moindre essai pouvant le perdre ; lorsqu'on 
gouvernement est fort, il peut essayer; cela ne 
l'empêche pas de marcher, d Le gouTemement 
de l'empereur étant incontestablement plus Fort 
que le gouvernement du premier consul, Tempe- 
repr oeut essayer à volonté. 
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Il a'y a rien à dii-e sur l'esprit public dans ses 
i-apporis avec le gouvernemeDl. Les Français pa- 
raissent consentir à ignorer ce que la politique 
ne permet pas de leur confier, et le voyage en 
Italie, dont les conséquences dans l'avenir peuvent 
avoir une si haute portée, est à i>eine regardé 
comme un événement. Cela ne doit point étonner. 
Plus une démarche politique est grande, et moins 
elle peut être comprise par la multitude. Dans tes 
républiques même, rien n'est mystérieux comme 
la politique extérieure. 

Des propositions faites par l'empereur au toi 
■d'Angleterre avant de fixer le sort de l'Ilalie et de 
la Hollande, on a voulu engager les esprits à croire 
que le gouvernement français aurait modifié ses 
projets sur ces deux pays, si le cabinet de Saint- 
James avait consenti à modérer son système de 
domination sur les mers. Cette idée, qui a réussi, 
présentant l'empereur comme disposé à soumettre 
ses intérêts de gloire aux intérêts généraux de 
l'Europe, el l'Angleterre comme ne voulant rien 
céder des droits qu'elle a usurpes , prouvera 
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qu'elle ne veut faire aucun sacrifice au repos du 
continent. Cela n'est pas hors de vérité, et par 
conséquent né s'éloigne en rien de ce que la po- 
litique autorise à mettre en avant pour gagner 
l'opinion des peuples. Ce n'est ni de la force de 
notre état militaire , ni de l'habilelé de notre 
diplomatie qu'on doute en ce moment; à cet 
^rd, la confiance est sans bornes, 61 c'est s'ex- 
poser an ridicule dans la société que de se hasar- 
der k faire des conjectures sur les combinaisons 
extérieures. On n'a de doute que sur le terme où 
il sera possiWe à l'Europe de se reposer. 

Cette Note ne contiendrait rien qui fût digne 
d'attention si je pouvais ignoi'er qnè les plus 
petits détails d'administration et de police ne pa- 
raissent i:kas indifférenls à l'empereur. J'appellerai 
donc ses regards sur trois objets importants, 
quoiqu'à des degrés inégaux ; i* les livres classi- 
ques; a* le peu de sûreté des riies de Paris; 3* les 
vols nombreux et même les assassinats en plein 
jour qui se commettent dans cette ville : la pro- 
gression en devient elTrayanle. 

Sur les livres classiques. 

' L'unité dans l'instruction, et par suite dans tes 
idées générales, avait fait sentir la nécessité de 
livi-es classiques rédigés dans de bons principes. 
Cette mesure a ét^ ordonnée parce qu'elle était 
dans les intentions de t'empereiir; mais elle a élê 
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si ma) exécntée <|u'autaDt vaudrai! qu'oq ne s'en 
fiftt pas ooeapé. Au Keu de Ëiire d«8 éditions daos 
un intérêt géqéral , on n'a vu qu*une Tavenr à ac- 
corder à ceui qu'on chargerait du travail plus ou 
moins littéraire de ces éditions ; et cela a été con- 
duit si Biesquineiiieol qu'il n'y aura pas même, 
pour les coopérateurs, la plus légère partie du 
bénéfice dont on espérait les grattOer. Cest une 
afTaire si bien manqiiée que le public en oubliera 
jusqu'à l'intentioa, en supposant qu'il s'en soit 
aperçu. Aussi n'y aurait-il auciin avantage h 
recommeDco* en ce moment , même avec la oerti~ 
tude de Ëiire mieux. Le temps viendra où il sera 
indispemable de recréer un système général d'é- 
ducation publique; il faut pour cela de ta tran- 
quillité, de la réflexion; il faut surtout que la 
France en exprime le besoin^ en jugeant à cet 
égard le passé pour ne pas se tromper sur ce qui' 
est vrai, nécessaire et possible aujourd'hui. 

L'éducation ne peut être maintenant nî tout-à- 
fait dans la famille , ni tout-à-fait dans des inali- 
tuttons publiques ; elle est en trè& grande partie 
dans la société entière. C'est une preuve sans ré- 
plique du bien général fait par les corps ensei- 
gnants qui se aoDt succédés et combattus depuis 
la première création d'une Université en Frane*.. 
On ne conçoit plus aujourd'hui comment l'Uui-' 
versité de Paris, dès les premiers temps de sa 
création , est devenue une puissance t^ui souvent 
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' ti'oubkîl rÉtal, et devant laquelle se couriKÙt 
quelquefois le pouvoir royal. La raison eo est 
cependant facile à saisir. C'est qu'alors toute 
âcience, en prenant ce mot danssa plus large ac- 
ception , se trouvait coalisée dans ce vaste et uni? 
que établissement, et que rien n'est plus puissant 
que ce qui élève et séduit les esprits eu apportant 
des lumières nouvelles. Les rois eux-mêmes n'é- 
chappent pas à cette séduction. Qui aurait (Som- 
battu les prétentions de l'Université, dont elte 
s'était fait des privilèges, quand il n'y avait aucun 
talent , aucune passion de savoir hors de l'Univer- 
sité? En disséminant dans toutes les situations 
sociales ta science ( te mot toujours pris dans sa 
plus large acception), l'Universitéa perdu sa force 
de coaction , et la société y a gagné ce que chacun 
a acquis d'însiruclion individuellement. On peut 
dire des Universités qu'elles se sont amoindries 
de tout le bien qu'elles ont fait. 

Sur le peu de sûreté dans les rues de Paris. 

L'événement arrivé à l'abbé Sicard, et le même 
quelques jours après à H. Thibeaudeau , ont ré* 
vêlé ce que la pc^ce chercherait vainement à 
cacher : la multipUcité des accidents de ce genre. 
Je ne crierai ni contre le tu\e, ni contre les voi- 
tures qui vont dans Paris du pas dont on dispu- 
tait aux jeux olympiques le prix de la coursé; je 
sais ce que valent les déclamations. Iilais je vais à 
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pied par goût , et j'ai ie coup dœil assez prompt. 
Vingt fois j'ai sauvé des femnies, de&enftints, des 
vieillards de la vélocité des chevaux, et cela m'a 
conduit à remarquer que la poliee de voirie a 
entièrement oublié son métier. Od avait mis le 
long des maisons, dans Paris, des bornes dont la 
destiuation était d'offrir un refuge aux piétons; 
depuis dix ans , pour avoir plus d'élégance, tes 
Iioutîques s'avancent dans les rues; et, de rivalité 
en rivalité, le devant des boutiques prend tant 
de terrain qu'il y a des rues entières (et ce sont 
les plus fréquentées) où les bornes sont entière- 
ment cachées sous les vitraux des boutiques. Il 
n'y a pas lon^emps que, dans la rue d« Richelieu, 
j'ai remarqué un homme qui , pendant une mi- 
nute, vil une voiture venir sur lui ; il reculait tou- 
jours et ne put éviter d'être froissé. Voiat de 
bornes pour se mettre à l'abri; sans l'adresse du 
cocher, il était tué en toute connaissance de 
cause. 

L'empereur parait moins pressé d'élever des 
monuments que de débrouiller Paris, qui n'est 
plus en rapport avec sa population et ses habi- 
tudes; on le remarque, et on lui en sait gré. 
Lorsqu'il fait ouvrir de nouvelles communica- 
tions, élargir les voies qui n'en restent pas moins 
bien étroites, il ne doit pas souffrir qu'on per- 
mette aux marchands de les rétrécir à leur profit; 
et, en attendant qu'on trouve mieux, il est indis- 
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pensable dft jprot^r £ùuiàmtiom dttbormei. Lo»- 
di-es a es le boDhear d'être bràkée, ce qiri. a per< 
mis d'en faire, non la plus belle des f»f>Lta]«&, 
mns la pkts largement peroée, la plus coiBinodc 
pour la. circulation des voitures et des piétons. 
Nous ne soufaailons pas le même bonheur à Paris; 
nous ne demandons qu'une police de vrârie qvi 
base son devoir. 

Sur les vols nombreux qui se commettent à Paris. 

• JepuisafBrmerlemalïil surpasse loat ce qu'on 
pourrait dire; mais je manque des connaîssaoces 
qui seraient indispensables pour indiquer te re> 
mède; aussi me borneraî-je à appeler l'attention 
de l'empereur. Lorsqu'il a remplacé, ou, pour 
mieux dire, renvoyé le Directoire, les diligences, 
les malle-postes ne marohaient encore dans plu- 
sieurs provinces qu'avec uoe escorte; il a votdu 
que les grandes routes fussent sûres, elles le sont 
devenues; je suis persuadé que s'il voulait que 
l'intérieur des maisons de Paris retrouvât son 
ancâeoue sécurité, cxtte sécurité renaîtrait bien» 
tôt. Il me semUe qu'il y a quelque chose de faux 
dans le système de la police; et, si j'étais plus 
tranchant, je dirais que les grandes roules sont 
devenues sûres pwce qu'aucun employé .de ït 
police ne gagnait aux vols sur les grandes routes, 
tandis «pi'ils augmentent à Paris par la raison 
contraire. Pour diminuer la hardiesse de cette 



bvGoogIf 



HAAS lâoSi. gt' 

aasevtioo» je eitenti un pasaige de La Bruyère, 
passif curi9ux, et qui prouve que le mal date de 
loin. 

« Si on me racontait qu'il s'est imiiTé autrefois' 
a un de ces magistfats crées pour poursaivre les- 
a voleurs et les extenniner (M. Grandmaison , 
<c graud^évôt), qui les connaÎMait tous depuifr 
« loQ^emps de noio et de visage , savait leurs 
c vcUs,j*enteDdsrespèce,lenomlH-e et la qualité, 
a p^pélrait si avant dans toutes ces profondeurs^ 
« et était si initié dans tous ces affreux mystères, 
« qu'il sut rendre à un bomine en crédit un bijou 
« qu'on lui avant pris dans la foole au sortir d'une 
" assemblée, et dont il élsiit anrle point de faire 
• de l'éclat; que le parlement intervint dans cette 
« affaire et fit le procès ii cet ofRcier, je regar- 
K derais cet événemenL comma l'oae des cdiosâs 
> dovt l'histoire ae cliai^, et à qui le temps àte 
m toute crojtauce. Comment donc pmirrais-je 
B croire qu'on doive présumer, par des laits ré- 
< cents, connus et circonstanciés, qu'une coniri- 
■ vence si pernicieuse dure encore, qideUe ait 
« même tourné enjeu etptusé en coutume?» 

Depuis La Bruyère, le jeu a terriblement ai^ 
inenté, et la coutume a jeté des racines si pro> 
fondes qu'elles minent la société et \a poovoir. Il 
-panera toujours extraordinaire que la police 
.sache les détails les plus secrets d'un vol et <pie 
uetle science n'aille pas plus loàn. Depuis M. de 
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Sartines,lagrao<leprétetitîondelapolicea été de 
paraître tout savoir; il est bon que la canaille ait 
cette croyance, quoique l'expérience prouve que 
la police ne sait jamais rien d'important que par 
hasard ; mais si cette croyance ne sert pas à arrêter 
les crimes, je n'en vois pas l'utilité, et il serait 
facile d'en indiquer le danger. On tolère les escrocs 
pour qu'ils dénoncent les voleurs, et les voleurs 
pour qu'ils dénoncent les assassins; il y a dans 
cette oi^anisalion des grades et plus de classifica- 
tioDs que je n'en connais. Cela me parait admi' 
rable, si l'escroc a assez de probité pour ne pas 
s'associer au voleur quand il y voit plus de béné- 
fice qu'à le dénoncer; si le voleur est assez con- 
sciencieux pour ne pas agir de même avec l'as- 
sassin quand il a reçu la confidence de ses projets 
et que les chances lui paraissent favorables. Au- 
trement où est la garantie de la police ? Au com- 
meocement de nos troubles civils où a-t-on trouvé 
tant d'assassins, d'incendiaires, d'hommes se li- 
vrant à tous les crimes à tant par jour, si ce n'est 
dans l'armée de la police? Je l'ai dit; je n'ai pas 
assez de connaissances positives pour avoir uu 
avis sur ce sujet, mais j'affirme que l'effroi est 
dans Paris. Le gouvernement, à qui nous devons 
b sûreté des routes, doit vouloir nous donner aussi 
la sûreté de nos maisons. La citation du passage 
de La Bruyère prouve que j'attaque un mal trop 
ancien pour avoir t'intention d'en faire un repro- 
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che nouveau ; mais s'il est des abus qu'on ne puisse 
justifier par leur antiquité, ce sont assurément 
ceux dont les inconvénients s'accroissent avec le 
temps. Les voleurs vivent réellement dans une 
trop. grande sécurité; il faut la troubler pour le 
repps des honnêtes gens. 

J'ai peut-être eu tort de rassembler trois choses 
qui n'ont point de rapport pour les élever jusqu'à 
la hauteur d'une Note. Il faut pourtant trouver 
quelquefois place pour les détails dans un temps 
011 celui qui gouverne multiplie ses partisans en 
se montrant occupé de tout. Lorsque nous lisons 
les contes orientaux, rien ne nous platt comme 
de voir tes califes courant les aventures sous un 
déguisement , et apparaissant à volonté dans toute 
leur puissance pour rendre la justice sur des faits 
dont ils ont personnellement acquis la connais- 
sance. Pourquoi cela nous plalt-il? Parce que la 
justice est le premier besoin de la société, et que 
dans les pays qui n'ont pas de liberté, où un seul 
est tout et petit tout, le moment où l'injuslice 
puissante est accablée par la seule présence du 
maitre a quelque chose de touchant et de dra- 
matique. Par suite de la Révolution, la France 
est sans institution et sans habitude; elle n'a 
plus de garantie que dans le pouvoir. II faut 
donc que le pouvoir soit présent à tous les es- 
prits jusqu'à ce qu'il ait recréé des institutions, 
et que ces institutions aient force de lois. Halheu- 
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reuseinent, «da deoiande plus de wmps c^ INeu 
n'en a atxxirdé à chaque homme^ ce n'est pas un 
molif pcmr se dA»urager. La post^rit^ , fort équi> 
table , ju^ les <^efs des nations non pas seulement 
sur ce qu'ils ont fait, mais aussi sur les obstacles 
qu'ils ont rencontrés dans les circotistances où ils 
•e trouvaient placés. 
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Plus la puissance du gouveraernent s'affermil , 
plus Vesprït favorable à la mouarchie se consO' 
lide; car si les hommes sont Tacites à se laisser 
entraîner par des nouveautés, ils sont enoorc 
plus enclins au repos, et pour leur faire trouver 
bon le sort dont ils jouissent il sufBt souvent 
d'éloigner d'eux la possibilité d'en changer; alors 
chacun s'arrange de sa position, et l'on voit dis- 
paraître cette inquiétude*, ces espérances vagues 
si dangereuses pour les oatloas et plus terribles 
souvent pour l'individu que le malheur même. 
Un malaise sans cause, un dégoût sans motif ont 
autant contribué à la Révolutioa que des méeon- 
teoiements fondés. Aujourd'hui la Fraaee jouit 
avec fierté de «a gloire^ tout le secnt de l'avenir 
consiste donc à lui faire aimer le gouvernement 
qui lai a rendu le sentiment de sa for». 

J'ai déjà eu occasion de le dire : on n'aime la 
monarchie que par raison, par la conviction de 
son utilité, car. elle s'élève contre toutes les ambi- 
tions; ce qu'on appelle république , au contraire , 
ouvre la carrière à toutes les prétientioas et con- 
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viendra toujours sous ce rapport aux hommes 
passionnés. Il ne faut pas d'efTorts pour nous faire 
chérir rindépeodance, il en faut pour nous ac- 
coutumer à la subordination. D'après cette vérité 
d'expérience il semblerait que le système monar- 
chique dût sans cesse être en danger ; mais il 
porte en lui un moyen de conservation qu'on n'a 
point assez remarqué; c'est qu'il n'est jamais at- 
taqué spontanément par le peuple , et qu'il ne 
peut tomber que sous les coups d'hommes mar- 
quants dans la société*. 

La république ne s'est pas établie à Rome par 
le peuple, mais par le sénat qui la méditait depuis 
Romulus, et qui employa jusqu'à la violence pour 
y accoutumer les plébéiens. Les républiques de la 
Grèce ont paiement été fondées par des hommes 
hors de la classe commune. Les révolutions si 
nombreuses de l'Angleterre sont toutes nées dans 
le parti aristocratique , même celle qui a com- 
mencé par conduire Charles I" à l'échafaud , et 
s'est terminée, sous Jacques II, par un change- 
ment de dynastie. La même application peut être 



(i) Dans le* petitei républiques anciennes il n'élait a 
difficile que le goaveniemrat fiït reavcraé et chasBé du ti 
■Tcc son parti. La aoaarchie de la ResiauratioD est la première 
qui ait été renversée en trois jours et mise hors du royaume par 
uA mouvement populaire qui n'a trouvé des chefs qu'après avoir 
vaincu. Beau sujet d'étude et de ré6exions sur les conséquences 
de ce qu'on appelle la centralisation I 
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Taite à la Hévoliition Trançaise; les hommes les 
plus éminenls par leurs connaissances et par leur 
esprit avaient bris^ le trône-avant que le peuple 
intervint dans ce grand drame , et il a fallu l'accoti- • 
Uinierà la révolte pour lui. faire comprendre qu'il 
voulait une révolution. En général on peut dire 
du peuple qu'il s'agite , mats qu'il ne fait pas de 
changements dans l'État f c'est pour cela qu'il est 
si' important de distinguer l'esprit de révolte de 
Yesprit révolutionnaire. \ mesure que le peuple a 
été éloigné des délibérations, qu'il a été rendu à 
ses anciennes habitude, nous avons perdu^l'es- 
prit de révolte; mais le gouvernement doit tra- 
vailler sans cesse à corriger l'esprit, révolution- 
naire. Nous sommes encore pleins de cet esprit-là ; 
il fait la. fortune des livres; il esf défendu avec 
chaleur par un parti nombreux; il domine cliez 
la plupart des hommes en place ; et on ne serait 
pas embarrassé de citer nombre de pei-sonnages 
marquants chez, qui l'attachement sincère pour 
l'empereur n'a pu aller jusqu'à l'intime conviction 
de la bonté du gouvernement monarchique, con- 
sidéré dans les conditions qui lui sont inhcrenles. 
De là naissent les deux partis qu'on remarque 
aujourd'hui en France, et parmi lesquels 00 peut 
classer tous ceux qui ont ou qui se croient capa^- 
blés d'avoir une opinion. Les uns, ayant marqué 
dans la Révolution , veulent concilier lesopiniou)! 
qui ont renversé la monarchie avec le rétablisse- 
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tuent du gouvernenieDt d'un seul; ils sont pous- 
sés à cette contradiction par leur conduite passée^ 
par leurs idées spéculatives et parles avantages per- 

- sonnelsdont ils jouissent sous l'autorité del'enipe- 
reur, avantages auxquels ils tiennent avec raison. 
On peut dire de ces gens-là qu'ils ont un esprit ré- 
volutionnaire auquel ils ne veulent pas renoncer, 
quoiqu'ils ne sachent qu'en faire; et, pour s'ar- 
i-anger avec leur conscience, ils adressent à celui 
qui gouverne des éloges qu'ils refusent au genre 
de gouvernement qu'il a rétabli. Par un vieux reste 
de leur penchant pour la Révolution , ils sont plus 
disposés à soutenir le despotisme qu'à voir la li- 
berté dans le gouvernement d'un seul; car ils 
n'ont jamais conçu et ne concevront jamais la li- 
berté que dans la république. Les hommes de 
cette opinion , qui n'occupent aucune place, sont 
plus tranchants; ils n'admettent pas dé concilia- 
tion entre la liberté et l'autorité, entre la religion 
et ta philosophie, entre le mieux idéal et le mieux 

' possible; ils restent tout entiers tels qu'ils se sont 
toujours montrés, et n'osent faire un parti séparé 
de leurs anciens collègues pour né pas se donner 
à eux-mêmes la mesure de leur faiblesse. C'est à 
cette raison qu'il faut attribuer l'union d'opinion 
qui subsiste entre des hommes dont la position 
est absolument différente. Ils s'accordent paie- 
ment pour regarder le parti royaliste comme très 

* dangereux, afin d'avoir un prétexte plausible pour 
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le haïr, et celte haine est encore un mptif pour 
eux de ne pas se diviser. Ces hommes-là, et le 
nombre en est grand , entretiennent l'esprit révo- 
lutionnaire , qu'il ne faut pas confondre avec l'es- 
prit de révolte; et, ce qui ne peut étonner quicon- 
que a la moindre connaissance du cœur humain, 
ils ont des partisans parmi ces royalistes qui ont 
fui dans les dangers de la monarchie et qui sont 
rentrés après dis années de malheurs avec le plus 
violent amour pour les mêmes doctrines aux- 
quelles Us ont dû et leur avilissement et la perte 
de leur fortune. 

L'antre parti a l'esprit de la monarchie, y tient 
par la conviction de sa bonté, de sa supériorité, . 
et semble abandonner au fondateur de l'empire , 
le soin de faire aimer l'homme, parce que l'amour 
pour celui qui règne n'est qu'un accident dans lé 
système monvY^hique , et que ce sentiment dé- 
pend entièrement de la conduite du monarque. ■ 
Les hommes qui forment ce parti (si l'on peut 
donner le nom de parti à l'accord d'opinions q^i 
existe entre des individus qui ne se voient pas) 
sont convaincus que l'esprit de la monarchie est 
un esprit de raison , et que par conséquent il s'é- - 
teint à mesure qu'on laisse introduire dans l'État 
■ de fausses doctrines, une fausse littérature, une 
fausse philosophie, et qu'ainsi la durée de ce sys- 
tème pqittiquç repose essentiellement , non sur un 
homme, mais sur des principes et des inslilu- 
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tions. Combattre les mauTaises doctrines , mettre 
à la portée de tous les motifs de préférence et les 
conséquences -de l'unité de gouvernement , accou- 
tumer de nouveau au joug salutaire de l'autorité , 
réveiller dans le peuple ce respect du pouvoir 
sans lequel il ne peut y avoir qu'anarchie et des- 
potisme, tel est leur but. On pourrait dire qu'ils 
y marchent sans intérêt personnel, si le désir de 
faire triompher ses opinions n'était pas pour tout 
homme, et pour les écrivains spécialement, le pre- 
mier de tous les intérêts. 

Quand on gouverne, on sait combien peu il y 
a d'individus qui pensent par eux-mêmes, et alors 
combien il serait facile de mettre l'opinion du côté 
du gouvernement. La Révolution nous a prouvé 
que l'on détrônait les rois sans les haïr; car à 
coup sur ceux qui ont causé le plus de mal à 
Louis'XVI ne le haïssaient pas ; mjiis ils n'avaient 
plus la^couviclioti de la bonté du. gouvernement 
d'un seul , des institutions et de l'esprit qui le 
soutiennent. C'est sous ce rapport que je consi- 
dère jusqu'à quel point est petit le nombre des 
gens qui pensent par eux-mêmes et influent sur 
l'opinion publique. Parmi tous les hommes imbus 
aujourd'hui de la philosophie du dix-lniitième 
siècle, il n'y en a pas un capable d'inventer une 
sottise nouvelle et de la mettre en crédit ; on ne 
fait que rabâcher ce que les philosophes de cette 
époque avaient présenté de mille façons et répété 
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jusqu'à satiété. Dans le parti opposé, .je doute 
qu'on trouvât dix hommes eo état de donner de 
nouvelles raisons d'aimer la monarchie ou de &ii-e 
valoir les anciens motifs de prérérence pour ce 
gouvernement de manière à produire une sensa- 
tion profonde; les autresrépèlent ou commentent 
plus ou moins heureusement. Od l'avait remar- 
qué bien avant moi, la- littérature traîne à sa suite 
une foule d'écrivains pressés du besoin d'ensei- 
gner au public ce qu'ils ont appris la veille. C'est 
ainsi que les plus grands intérêts de la société ', 
bien ou mal entendus, bien ou mal expliqués, de- 
viennent le patrimoine des romïinciers qui tra- 
vaillent pour les laquais et les cuisinières; et l'o- 
pinion publique, formée ou gâtée originairement 
par un petit nombre d'individus, Bnit par tom- 
ber à la merci des gens qui ne se doutent seule- 
ment pas des conséquences attachées aux idées 
qu'ils propagent. 

La littérature française est à peu près renfer- - 
niée maintenant dans les journaux; c'est là que 
les deux partis dont j'ai parlé ont établi leur lutte. 
Quand l'empereur est à Paris , ces deux partis 
jouissent d'une égale liberté ; quand l'empereur 
est absent, l'équihbre est rompu; la crainte est 
mise dans le parti qui a le plus de succès auprès ' 
de l'opinion par le parti qui compte le plus 
d'hommes en place. On dit hautement qu'il se 
prépare des changements dans le régime des jour- 
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naux : je crois donc devoir traiter ce qui tes cou- 
cerne, tant pourles choses accomplies que pour les 
choses à faire. A cet égard, j'ai les connaissances suf- 
usantçs,etjene dirai rien dont je n'aie la certitude. 
Le premier des journaux pour le succès et le 
talent est le Journal des Débats. Jusqu'à la Révo- 
lution , les feuilles éphémères se bornaient à ren- 
dre compte du prix du foin et de la paille, du 
lever et du coucher du soleil et autres choses de 
cette importance; à quelques ai-ticles de specta- 
cles près , rien ne méritai! d'être lu. La haute lit- 
térature et la philosophie s'étaient cantonnées 
dans les livres et n'étaient pas tombées plus bas 
que les journaux de quinzaine ou de mois. La 
Révolution nous ayant donné le besoin d'une 
sensation quotidienne, et ses excès contre la ci- 
vilisation ayant mis à découvert les fondements 
de la société, il s'est trouvé à la fois des hommes 
en état d'écrire tous les jours quelque chose de 
■ profond ou de piquant, et toute une nation dispo- 
sée à les lire avec curiosité; de là la supériorité 
que les journaux quotidiens ont prise sur les jour- 
naux par quinzaine ou par mois, et conséqueui- 
ment le grand succès du Journal des Débats. Ce 
succès a effrayé les partisans de la philosophie. Ne 
voulant pas s'avouer que l'opinion était contre 
eux, ils ont mis la vogue d'un journal anti-philo- 
sophique sur le compte du royalisme, et ils ont 
poussé le délire jusqu'à vouloir placer Geolîroi 
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dans la coDspiralîoD de Geoi^es. Sous un gouver- 
nement révolutionnaire il eût succombé ; sous 
le r^ne de l'empereur l'accusation eat tombée 
par sa seule absurdité. Geofiroi est l'hOmme du 
monde le plus craintif; un vieux professeur n'est 
pas obligé d'avoir du courage; ainsi la peur au- 
rait suffi pour le rendre prudent. II aime la tran- 
quillité dont il y jouit et l'existence pécuniaire 
qu'il a su se créer. 

Le Journal des Débats, bien oumal protégé par 
ceux qui se faisaient un produit de cette pratec- ■ 
. tion, s'est soutenu malgré les accusatioos du parti 
révolutionnaire et philosophique; on pourrait, 
douter aujourd'hui s'il se soutiendra contre le 
parti des hommes en place mus par la cupidité. 
(Ja journal qui rapporte plus de deux cent mille 
francs a fait ouvrir de grands yeux à quelques per- 
sonnes; aussi avons-nous vu assez nouvellement 
un journal philosophique changer de principes 
dans l'espérance de partager la vc^ue du Journal 
des Débats; le succès u'a pas été heureux. Toute 
diflérence de talent à part, la priorité est beau- 
coup dans ce genre; on tient à son journal par 
habitude, et les [Hx>viaces en changent encore 
moins que Pari^ parce qu'elles ignorent s'il parait 
des feuilles nouvelles ou si les anciennes dian- 
geDt de ton pour s'attirer des ebalands. A mon 
avis , des hommes en place ne devraient jamais 
être intéressés dans les journaux; le contraire 
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-u'extste-.eti France que depuis la Révolution. Au- 
trefois les grands seigneurs protégeaient les g^s 
de lettres ; pourquoi les seigneurs nouveaux veu- 
lenl-iis et rivaliser avec'eux et envahir leurs pos- 
sessions? Cela n'est ni noble, ni juste, ni consé- 
quent. L'intérêt est dans ce moment le motif se- 
cret de toutes les agitations, et c'est- j^trce qu'il est 
honteux qu'on le déguise. 

Depuis un mois le Journal desDébats aan cen- 
seur. Je ne m'élèverai pas contre la censure, ob- 
jet qui ne peut être considéré d'une manière iso- 
'lée ; mais il faudrail que cette censure fût générale, 
légale, hautement avouée, pour avoir du moins 
une apparence de justice. 

Un article sur le duc de Brunswick au sujet. de 
la croix d'honneur a, dit-on, provoqué cette me- 
sure, r^on-seulement cet article avait été mis la 
. veilledans le Puhliciste; mais le Journal des Dé- 
bats, avant de l'insérer, avait été consulter la po- 
lice , et c'est dans les bureaux de la police que l'ar- 
ticle a été arrangé tel qu'il a été mis dans les Dé- 
bats:]e l'ai chez moi, écrit de lamain méme.de 
• celui qui est aujourd'hui censeur contre ce jour- 
nal. Le fait est positif. Or,je demande s'il est juste 
de- ne soumettre à la censure que le Journal. des 
Débats, et de lui donner pour régulateur l'auto- 
lilé même (jui l'a mis en faute? J'aime ce joui'nal 
pour ses principes, son bon esprit, le talent et les 
mœurs de ses rédacteurs. Les propriétaires se sont 
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toujours monlrés généreux envers.les hommes de 
lettres^ et disposés àsecoiider les jeuoes gens qui 
annoncent d'heureuses dîsposilions. J'en suis fâ- 
dié pour les grands seigneurs qui continuent à 
être propriétaires de journaux; mais si on mettait 
eu comparaison leur économie envers les gens de 
lettres qu'ils emploient^ et la prodigalité des pro- 
priétaires du Journaldes Débats pour le même ob- 
jet , à coup SÛT les propriétaires du Journal des 
Débals seraient les grands seigneurs , et tes grands 
seigneurs ne paraîtraient que des marchands de 
papier imprimé. 

Revenons à des <x>nsidératious générales, et 
supposons qu'on puisse aujourdliui rétablir les 
choses comme elles étaient dans l'ancienne mo- 
narchie, ce que je suis loin d'admettre parce que 
la France a d'autres besoins et que le gouverne- 
ment lui-même peut bien essayer de.diriger l'opi- 
nion publique, mais qu'il perdrait tout à en pren- 
dre la responsabilité au jour le jour. J'ai déjà eu 
l'occasion de le dire: si le bavardage des journaux 
3 ses inconvéniens, il a aussi ses avantages. N'im- 
porte, jevais raisonner maintenant indépendam- 
ment de mes idées, personnelles. 
. Selon l'ancien système monarchique, il ne peut 
exister dejournaux que par privilège : ce privilège, 
c!est le gouvernement qui le donne; il a donc 
droit d'en Gxer les conditions. 
• I^gouvernemenl consulaire élait entré dans ce 
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système. Il avait déterminé le nomlH-e des Jour- 
naux; c'était établir le droit positifqu'il avait sur - 
leur existence, la police a laissé augmenter ce 
nombre; première et singulière preuve de la di^ 
ficulté d'enchaîner la presse, comme par le passé. 
^ la police avait bien saisi l'esprit du gouverne- 
ment à cet égard, elle aurait senti qu'on avait laissé 
autant de journaux qu'il en fallait; qu'en augmen- 
ter le nombre, c'était provoquer la concurrence, 
evciter les journalistes à des efforts pour se sur- 
passer, et par conséquent rendre la surveillance 
plus difficile. 

Depuis qu'on laisse les bons journaux dépen- 
ser de l'argent pour se faire des protecteurs, qum- 
qu'ils dussent être suffisamment prot^és par cela 
seul que leur existence est reconnue par le gou- 
vernement, si on avait demandé une part à ces 
journaux comme le prix du privilège qui leur est 
accordé, et que cette part eût été mise en réserve, 
soit pour des pensions que le gouvernement au- 
rait accordées comme autrefois à des hommes de 
lettres, soit pour opérer des réunions, on aurait 
diminué le nombre des journaux de quatre, puis- 
qu'il y en a quatre qui ont été vendus depuis trois 
ans, et les quatre ensemble n'ont pas été d'un 
prix considérable. Les journaux qui restent au- 
raient regagné en abonnés ce qu'ils auraient fourni 
pour cet amortissement; il y aurait moins de jour- 
naux sans^que personne eût été lésé. Cette ma- 
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iiière d'up^rer après une révolution , de ramener 
sans effort toute chose comme on le veut, n'au- 
rait pas dû être négligée. Par les tracasseries dont 
on entoure les journaux, par les menaces conti- 
uuelles qu'on leur lait, on peut dire qu'on en dé- 
truit la propriété, puisque le Journal des Débats, 
sll était à vendre, ne trouverait peut-être pas im 
prix capital égal à deux fois son revenu, tandis que 
si la police k son égard éiaitce qu'elle doit être, le 
prix capital serait au moins de six fois le revenu. 
N'imitons pas l'Angleterre dans son gouverne- 
ment, parg^qu 'aucune imitation ne nous a réussi 
et que celle-ci ne nous mènerait pas plus loin que 
les autres; mais imitons de ce pays ce qui con- 
vient à tous les pays : une stabilité dans les mesu- 
res d'administration telle que la propriété indus- 
trielle s'élève à la solidité des propriétés territo- 
riales.Sans blesser aucun intérêt, on pourrait donc 
prendre une mesure générale sur les journaux. 
Dès qu'on pose en principe qu'ils n'existent que 
pax" privilège, l'autorité doit décider d'une ma- 
nière immuable à quelles conditions le privU^e 
doit être accordé et conservé. Si les hommes 
admettent l'arbitraire pour régler une fois, ils ne 
peuvent l'admettre dans les choses r^lées; ce se- 
rait le mouvement perpétuel. Quel fonds sera mis 
vn réserve et quel en sera l'emploi? Sera-t-il con- 
iuicré à des pensions, ou servira-1-il à diminuer 
le nombre des jouinaiix ? Quand un journal sera 
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à. vendre, par quelle multiplication de son revenu 
le prix en sera-t-il estimé si c'est le gouvernement 
qui l'achète ? Quand un actionnaire voudra ven- 
dre sa part, pourra-t-il la céder indistinctement. à 
tout individu, ou le nouveau propriétaire aura- 
t-il besoin de l'agrément de l'autorité? 

Si ces détails étaient arrêtés pour toujours, 
comme ils doivent l'être en bonne administration, 
j'ose aiHrmer qu'on n'entendrait plus de plaintes 
contre les journaux ; car, je le répète, l'origine de 
ces plaintes tient plus encoreà un vil intérêt d'ar- 
gent, qu'à la chaleur des opinions. On se remue 
pour obtenir quand tout parait encore à donner. 
Jjes propriétés sont-elles établies: chacun se cou- 
tente delà sienne. Aujourd'hui telle personne qui 
achète une part dans un journal pauvre, parce 
que sa position lui donne l'espoir de culbuter un 
jour les journaux riches, oublierait jusqu'à l'exis- 
tence des journaux s'ils étaient tous aux mêmes 
conditions sous la protection du gouyerneraenl. 
Pour la censure, elle ne pourrait être partielle; au- 
trement les journaux non censurés finiraient par 
obtenir la vogue; quand ils l'auraient, leur im- 
portance appellerait contre eux la censure, et ces 
variations sans fin. ne feraient que tourmenter l'o- 
pinion. On se plaint qu'un seul journal l'emporte 
en abonnés sur tous les autres ensemble; et tant 
mieux, au coniratre; c'est autant défait pour se 
rapprocher de l'unité à laquelle on doit tendre 
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dans ce genre autant que possible et sans moyens 
violents. Le parti révolutionnaire et philosophique 
aie premier provoqué et exercé la censure; la po- 
lice n'emploie à celte fonction encore honteuse, 
puisqu'elle est secrète, que des philosophes; ce à 
quoi ces messieurs se prêtent de bon cœur pour 
Fargeht qu'ils en tirent, et parce que cela les met 
en position d'écraser leurs antagonistes sans avoir 
besoin détalent. PauvresphitosopheslJene serais 
pas étonné cependant de voir ces messieurs gé- 
mir d'une censure générale; car, ainsi que je l'ai 
observé au commencement de cette Note, ils tom- 
bent dans les mesures arbitraires pour ne pas re- 
noncer à leur folie, et prendraient volontiers cent 
arrêtés de restriction tout en déclamant en faveur 
de la liberté illimitée. Dire que chaque journal 
doit faire les frais de son censeur, que ce censeur 
doit être dans les opinions du journal, qu'il n'a 
pas besoin pour cela d'avoir place dans les bu- 
reaux de la police, ce n'est que rappeler ce qui 
eiistait autrefois. FontenelIe,I^mothe,rabbéTru- 
blet, les deux Crébillon et tant d'autres, ont été 
censeurs sans être attachés à aucun bureau et sans 
que la censure fût pour eux un métier. 

Lorsque je dis qu'un censeur doit être dans 
l'esprit du journal à lui soumis, j'entends l'esprit 
littéraire, moral et philosophique; car sur la po- 
litiqueet l'administration, ou discute peu dans un 
paysoii il n'y a qu'un pouvoir ; il faudrait même 
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exiger beaucoup de réserve si nous étions dans un 
bon système; mais, au milieu du désordre des 
idées produit parles mauvais livres dont la France 
est et sera longtemps accablée, il faut laisser une 
certaine latitude aux discussions, latitude qui 
existe en effet quand l'empereur est présent. Mais, 
comme le prétend la police, si on ne devait atta- 
quer cette philosophie que sous le nom de philo- 
sophisme, il en résulterait que tout le monde 
croirait en effet que le philosophisme ne vaut 
rien, tandis que celte philosophie est une bonne 
chose. Or, comme tous les sophistes du dix-hui- 
tième siècle se sont dits philosophes, qu'ils ont 
appelé philosophie la haine de l'autorité, le fana- 
tisme de l'indépendance, le mépris de tout éta- 
blissement religieux, et que leurs livres dominent, 
nous finirions par avoir unepolice qui protégerait 
l'esprit de la llévolution tandis quête chef de l'E- 
tat la combattrait de fait. De pareilles contradic- 
tions sont dangereuses et ne se termineraient que 
par le triomphe ou la chute du pouvoir, c'est- 
à-dire par le despotisme ou de nouveaux dés' 
ordres. 

En résumé : i* l'opinion publique a dans tous 
les temps été formée par un petit nombred'hom- 
mes marquants par leur esprit ; 2* aujourd'hui 
l'opinion est à la merci des journaux, non pour la 
personne de. l'empereur, mais pour le fond des 
idées monarchiques ou révolutionnaires; 3* il faut 
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toujours tendre à diminuer le nombre des jour< 
naux pour qu'il soit plus &cile au gouvernement 
de diriger l'c^inion; 4* le premier moyen de r^ - 
duire les journaux est d'assurer leur stabilité par 
une mesure générale, de laquelle sorte naturelle- 
ment la facilité de les réunir; 5° cette mesure gé- 
nérale est provoquée par des rivalités sourdes et 
de vik motife d'ai^nt; 6» les rivaux sont ^[ale- 
meat éloignés de tout esprit direct de révolte ou 
d'opposition; maïs les uns sont encore imbus de 
l'esprit révolutionnaire, les autres n'en ont jaioais 
été atteints. Les premiers doivent-ils être censeurs 
des seconds ? Tel est le fond de ia question. 

P. S. Je crois inutile de dire que je suis sans 
aucun intérêt d'argent dans la cause des journaux; 
ma protection est trop petite pour qu'on soit 
tenté de la mettre à prix; et, si elle était grande, ' 
il me semble que personne ne pourrait la payer. 

EXPLICATION NÉCESSAIRE. 

On ne comprendrait pas les Notes qui suivent 
celle qu'on vient de lire si je ne, donnais ici la ré- 
ponse qu'y fit l'empereur, réponse dans la forme 
d'une Note comme celles que j'écrivais moi-même, 
qui devait m'être communiquée, et rester dans les 
mains de celui à qui elle était directement confiée *. 

(i) M. de Liûiletle. 
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J'exigeai qu'il m'en fût donné copie celte -Ibis, 
parce que tes paroles ne s'adressaient pas à moi 
seul. L'aflaire -du Journal des Débals étant enta- 
mée de manière à amener une solution, j'avais be- 
soin de présenter aui propriétaires ce que disait 
celui qui devait décider de leur sort, comme il le 
disait lui-même, ni plus, ni moins, ni autrement. 
Ma correspondance , cotnme on voit, n'étaitpas 
très mystérieuse, puisqueje nepouvais intervenir 
dans cette affaire que par suite dema^correspon-' 
dance; l'empereur n'y mettait pas plus de mystère 
que moi, et il avait raison. Le secret n'était né- 
cessaireni d'un c6té ni de l'autre; il aurait été peu 
honorable pour moi, en laissant soupçonner ce 
qu'on appelle une police secrète, de toutes les oc- 
cupations la plus honteuse pour ceux qui s'y li- 
vrent et la plus inutile à ceux pour qui on la fait. 
Mais quoique le fait de cette correspondance ne 
fût pas un mystère, aucune Note n'était commu- 
niquée : de ma part, parce que cela eût été sans 
motif et non sans danger; de la sienne, parce que 
l'exlrême liberté qui y règne en aurait rendu sou- 
vent la communication inconvenante. 
' Cequi est guîllemeté dans la Notequ'on va lire 
l'était dans l'original, qui est remarquable sous 
deux rapports : le premier, par Timpossibililé où 
se trouve l'empereur de parler du journal sans 
passer-aux hommes avec si peu de transition que 
le prénom ils arrive .sans qu'on puisse savoir à 
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quoi il se rapporta; le sceoud, que, après avoir 
mis de-l'aflèclation à ne se montrer qMe soits lu 
particule on, le preDora /« se produit tout natu- 
rellement. 

NOTE DE L'EMPEHËLIR. 

M. de Lavalette verra M. Fiévée, et lui dira 
qu'on a lu sa Nolç trente -troisième; que les 
plaintes qu'il porte relativement aux journaux ne 
doivent point être attribuées à la police ni à ses 
eotours, comme il se l'imagine; mais qu'eu lisant 
le Journal des Débals avec plus d'attention que 
les autres, parce qu'il a dix fois plus d'abonnés, 
on y remarque des articles dirigés daus un esprit 
tout favorable aux Bourbons, et coustammeut 
dan» une grande indiftérenoe sur lescboses av»i- 
lageuses à l'Etat; que l'on a voulu réprimer ce 
qu'il y a de trop malveillant dans ce journal; que 
le système est d'attendre beaucoup du temps ; qu'il 
n'est pas suflisant quV^ se bornent aujourd'hui- à 
n'être pas contraires; que l'on a droit d'exiger 
qu'iZr soient entièrement dévoués à la dynastie 
régnante, et qu'//r ne tolèrent pas, mais combat- 
tent tout ce qui tendrait à domier de l'éclat ou à 
ramener des souvenirs favorables aux Bourbons ; 
que l'on est prévenu contre le Journal des Dé- 
bats , parce qu'il a pour pn^riétaire Bertin- 
Devaux, homme vendu aux émigrés de l4>n- 
II. 8 
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■dres*; que cependant «1*0/1 n'a 60001*6 pris aiicmi 
« parti ; que l'on est disposé à oooservei- XeJoutnal 
« des DèbatSy si l'on ME présente pour mettre à la 
a tête de ce journal des hommes en qui JE puisse 
« avoir confiance, et pour rédacteurs des hommes 
« sûrs qui soient prévenus contre les manœuvres 
« des Anglais et qui n'accréditent aucun des bruits 
o qu'ils font répandre. » 

Un censeur a été donné au Journal des IHbats 
par forme de punition ; le feuilleton de Geoffroi 
a été soustrait à la censure, ainsi que la partie lit- 
téraire ; mais l'intention n'est point de le conser- 
ver, car alors il serait ofTîcîel , et il est vrai de dire 
que si le bavardage des journaux a des inconvé- 
nients, lia aussi des avantages. La nouvelle rela- 
tive au duc de Brunswick était certainement 
donnée avec malveillance , et l'on peut citer mille 
autres articles du Journal des Débats faits dans 
un mauvais esprit, vil n'y a pas d'autre moyen 
« de donner de la valeur à la propriété du Journal 
o des Débats que de le mettre entre les mains 
« d'hommes d'esprit attachés au gouvernement. » 
Toutes les fois qu'il parviendra une nouvelle dés- 
agréable au gouvernement, elle ne doit point 
être publiée jusqu'à ce qu'on soit tellement sûr 
de la vérité qu'on ne doive plus la dire, parce 

(i) Ijk réponte à cette aecnution suggérée par la police h 
troUTraa dan* la Note suivanle. 
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qu'elle est conoueile tout le monde'. Il n'y a point 
d'autre moyen d'empêcher qu'un journal ne soit 
point arrêté. Le titre du Journal des Débats est 
aussi un inconvénient; iJ rappelle des souvenirs 
de la Révolution ; il faudrait lui donner celui de 
Journal de l'Empire , ou tout autre analc^e. 

(c II faut que les propriétaires de ce journal pré- 
« sentent quatre rédacteurs sârs, et des proposi- 
o tions pour acheter la réduction de quelques jour- 
« naux. Il sera possible avec cette garantie de 
« consolider leur propriété et de la rendre aussi 
a. solide qu'un fonds de terre^. » 

(ij Cette phraie serait plus claire ai elle disait : • Toute* les 
<i fois qu'il pftniendra une nouvelle désagréable au gouverne- 
ment, il faut la laire; ■ car on db conçoit pas qu'il faille iriler 
d« la publier jusqu'à ce qu'on loit tetlement sAr de la vérité 
qu'on De doive plu4 la dire. 

(2) Od verra, par la mite, comment fui tenu 
rendre la propriété du Journal des Débats aussi solide 
fonds de terre. L'empereur avait raison cependant ai 
cernent de sa Note , lorsqu'il disait que j'avai* Mon de m'en pren- 
dre à la police et i ses alentours; il ne devinait pas que j'avais 
usé l'ascendant de la police sur et point, qu'elle n'en doutait 
pas , et qu'alon elle s'était lubititaé d'autres personnages puis- 
unla pour suivre les mémea projets , avec les même* intentions ; 
de aorte qu'en entendant toujours les mêmes accusations lui re- 
venir par des voies nouvelles, c'était moi qu'il déclarait prévenu 
lorsque je combattais les préventions dont on l'entourait. Je me 
rappelle que dans une conversation que nous eûmes sur ce sujet , 
l'sflaire étant arrangée, il repoussa plusieurs observations que je 
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lui lÂÏMi* «9 na diMOt «veo tuimeur qiw I Ipraqa'il •*■!( de* 
prèventiona, it d'cd revenait jaiaaia. Poar cbasier <^t(c liuaienr 
qui n'ëlaii pas contre moi , mjiis qui me rendait l'entretien péni- 
ble , j'eus recour» à la flatterie la plut hardie qu'il fût possible de 
riaquer, en lui réjiondanl * que je concevais un bon bourgeois 

• affirmant que , -lorsqu'il avak des préventions , il n'en revenait 
I pas, poitqu'il le* «Tait prubablemeat prisas lui>Di4me; mais 
i que , qufmd an fiait né lur I9 tr^ua, oa ne pouvait (nèn: avoir 
■ contre de simples particulier* de préventions que celles qu'on 

* avait reçues. ■ Né sur le frAne, pass* aussi naturellemew 
qu'il avait été dit, et ses expressions devinrent [^us douces. 
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Si , par la Note de l'onp^^ui' qui m'a été com- 
muniqaée et qui est r^ative au Journal des Dé' 
bats, ce journal n'a reçu un censeur que pour les 
nouvelles étrangères, VinleDlion est plus que rem- 
plie, car ce censeur étend son pouvoir sur tout. 
Est-il pos&U>le que cela soit autrement, lorsque 
la censure est clandestine et qu'on la pn-^ntc 
comme une punition ? S'il ne s'agit en cllet que 
des nouvelles étrangères^ comment un commis 
de la police en saurart-il à cet é^rà plus que le 
rédacteur d'un journal? U fondrait alors prendre 
pour censeur un chef de bureau des i-elations ex- 
térieures; encore serait-il souvent fort embar- 
rassé, parce qu'il est probid>le que la politique du 
chef de l'Etat à ré|i;ard des puissances étrangères 
ne circule pas dans le» bureaux. L'empereur ou- 
blie ({uelqucfois que plus il fait de choses par lui- 
même, plus il est difficile de le servir. Certaine- 
ment, rien ne serait plus simple que de créer un 
journal ayant seul le privilège de pui>lier directe- 
meat les nouvelles extérieures , comme autrefois 
Ài Gazette de France bornée à cet objet, et à ce 
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qui concernait les préseulations et les autres céré- 
monies de la cour, puis d'ordonner aux autres 
journaux de ne rien imprimer concernant le de- 
hors qui n'ait avant paru dans ce journal , et d'en 
donner la direction au ministre des afîaîres 
étrangères. L'ordre serait alors établi dans celle 
partie au grand contentement des autres journaux, 
et surtout du Journal des Débats qui ne met des 
nouvelles du dehors que parce que le public en 
veut ; car il n'ignore pas que son succès repose en- 
tièrement sur les articles littéraires. Mais alors on 
n'imprimerait rien sur nos relations extérieures 
qui ne fût officiel; et il est vrai de dire que si le 
bavardage des Journaux a des inconvénients y il a 
aussi des avantages. Il est clair que l'empereur 
veut que la France jouisse du privilège que s'est 
attribué l'Angleterre d'attaquer les puissances 
étrangères dans les journaux, sans que le gouver- 
nement en soit responsable; mais ce singulier 
privilège que l'Europe a reconnu sans contesta- 
tion tient à des idées générales de liberté qui ré- 
gnent dans ce pays et qui imposent aux cabinets 
européens. Il n'en peut être de même en France. 
Que la censure soit avouée ou qu'elle ne le soit 
pas, qui peut ignorer qu'elle existe? Je comprends 
si peu l'union de la ruse el de la force que je suis 
loujours fort embarrassé de m'expliquer pour 
moi-même ce qui n'est pas d'une extrême fran- 
chisej et lorsque, pour aller droit où l'on veut, il 
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ne faul que dire ce qu'on veut, cela nie pai-ait st 
simple que je ne vois pas de raisons pour s'y pren- 
dre à deux Tois. Au reste, il y a longtemps qtie j'ai 
fait mon aveu à cet égard ; il y a une politique 
que je n'entends pas et une politique que j'en- 
tends ; cela lient plus au caractère qu'à l'esprit , et 
comme je crois que chaque homme n'est fort que 
de son caractère, je ne lutterai pas cobtre mes 
dispositions naturelles. 

C'est par suite de ce caractère que je dirai à 
l'empereur que, si on lui a donné des préventions 
contre les propriétaires du Journal des Débats, 
c'est qu'il est tout simple de prévenir celui qui 
gouverne contre ceux qu'on veut dépouiller. Au- 
trement, comment l'exciterai t-on à commettre 
une injustice? De ces propriétaires, celui que la 
Note de l'empereur accuse est positivement un 
de mes amis; et comme je n'en ai pas un grand 
nombre, que je ne suis pas né très enthousiaste, 
il est probable que je connais ceux que j'aime. 
M. Bertin-Devaux n'écrit plus depuis longtemps 
et ne se mêle de son journal que sous les rapports 
de l'administration. Entièrement livré aux affaires 
de finances, je puis assurer qu'il n'est pas une 
partie de sa fortune qui ne soufîrlt par un chan- 
gement de gouvernement. Les habitudes de sa 
vie ne l'ont jamais lié aux émigrés de Londres; 
son &ge ne le lui aurait pas permis; il était trop, 
jeune avant l'émigration. Son existence persont. 
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nelle le met a,U'dessus de toute iDlrigt>e',et comme 
il est marié ^ père de famille, illui sufru-ait d'avmr 
de la probité, et il en a, poiir ne pas risquer le 
présent et l'avenir de tout ce qui l'intéresse. D'ail- 
leurs, ce n'est point ce qu'on appelle un homme 
à. opinioDâ; il a d'autres affaireSr par conséquent 
d'autres pensée». Quand je tne rappelle les pré- 
ventions qu'on avait données à l'empereur contre 
moi , dont aucune ne répond à ce qu'il aurait fallu 
mettre en avant pour approdler du moins de la 
vérité, je suis toujours disposé à défendre les pré- 
venus f même œux que je ne connais pas , à plus 
forte raison quand je les connais. M. Berlin- 
Devaux et moi nous avons les mêmes ennemis et 
à peu pcès pour ta mêtœ cause; i) est tranchant en 
conversation, ce que personne n'aime; moi je suis 
fort tranchant quand j'écris, ce que perscHine ne 
supporte. Mais de ce qu'on a ou de ce qu'on se 
fait des ennanais dans le monde, il ne faut pas que 
c^ renHinte jusqu'à Taulorité; et, je le répète, 
cela n'y aurait jamais remonté pour M. Beitin- 
Devatu s'il n'y avait p(» eu désir secret de s'em- 
parer de sa propriété. 

11 me sera impossible de continuer à intervenir 
dans l'aiïaire do Journal det Débat» avant d'a- 
' voir la certitude que la première de toutes les- 
conditions conservera les prt^étaires. Après 
avoir demandé , par une première Note, des ré- 
dacteurs 3ÎU-S, des réunions de journaux, on me 
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demande, par une seconde Note, des lionimes 
d'esprit pour remplacer les propriétaires. Comme 
on presse une décision ! comme on a peur de la 
véritël Hélas! les hommes d'esprit n'ont pas tou- 
jours de l'argent à leur disposition, et je ne pense 
pas qu'il soit ici question d'une spoliation. Dans 
ce cas, ce serait l'afTaire de la police. Pour moi , il 
ne me resterait qu'à gémir; il est toujours trisie 
de savoir mieux que qui que ce soit de quel côté 
est le droit, de quel c6lé est l'injustice; cela 
trouble Tesprit et nuit h la confiance sans laquelle 
on ne peut pliw dire la vmié, parce qu'on la croit 
inutile. 
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M. de La Valette m'a commuDiqué hier une nou- 
velle Note , et je ne pub trop en remercier l'em- 
pereur. Puisque les propriétaires sont tous con- 
servés, rien n'est si facile que d'arranger le reste. 
On a pu voir que, sur la première communication 
qui leur a été faite, ils se sont empressés de chan- 
ger le titre de leur journal, titre qui n'était pas 
révolutionnaire comme on l'a dit, mais fort insi- 
gnifiant par lui même jusqu'au moment où l'es- 
prit du journal lui a donné une valeur. Quant au 
lilre de Journal de F Empire, on peut le recevoir, 
on ne pouvait pas le prendre *. Si les propriétaires 
l'avaient fait d'eux-mêmes, c'est alors qu'on les 
aurait accusés. On leur avait bien parlé jusqu'ici 
d'un changement de titre, mais par insinuation, 
comme on a la malheureuse habitude de faire à 
la police, de manière à pouvoir dire qu'on a exé- 

- (i) Le résnltat du tllre de Journal de l'Entre devait êlre 
el a été tel que l'empereur ne pouiait plua agraadir l'empire 
MRS augmenler le nombre des abonnés de ce journal , el mal- 
heurensemeol auui le nombre de ceux qui voalairnt se l'ap- 
proprier. 
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cuté un ordre, mais qu'on a U'ouvé de la résis- 
tance. Le titre de Journal de t Empire déplaità 
coup sûr beaucoup plus aux commis de ce minis- 
tère qu'à ceux auxquels on croit faire une condi- 
tion en le leur imposant. 

Dans quelques jours je donnerai xva travail com- 
plet sur les autres articles contenus dans la Note 
qui vient de m'étre communiquée; je demande 
quelquesjours, parce que les actionnaires du /our- 
mil de l'Empire ne sont pas tous à Paris eu ce 
nioment;qu'on ne pourra les réunir tout de suite; 
qu'ils ne sont pas tous propriétaires aux mêmes 
conditions quoique tous aient droit ; et que n'ayant 
ici aucune autorité positive, je ne puis intervenir 
que pour une conciliation de tous les intérêts. 

Je n'ignore pas que, dans mes Notes, je me li- 
vre quelquefois à une franchise qui pourrait me 
faire soupçonner de prendre des préventions; et 
cela n'est jamais plus sensible que lorsque je suis 
mu par un intérêt de justice ou d'amitié; mais 
l'empereur m'a ao»>utumé à dire ce que je crois 
vrai; et dès l'instant que toute idée de spoliation 
cesse, si j'ai eu tort envers le ministère de la po- 
lice, je me rétracte. Je suis persuadé même que 
cette idée ne veoclt pas dé lui, mais de ses bureaux*. 

(t) Je Bè ne tnapab pas; cette •poliation a eu lien plus tard 
par les iD*iiuiati«ii* (le U police, et elle n'élfiît plus alor» emra lea 
mains de M. Fouché. Les bonnet traJiiions se conservent. 



bvGoogIf 



124 VOTE XXXV. 

Peraonnettement , je n'ai point à me plaindre de 
M. Fouclié; car une arrestation ne compte pas, 
sortoui quand c'est la dernière ; et s'il avait mis 
de la légèreté à m'envoyer au Temple , il a mis de 
la grâce à m'en faire sortir. Ced n'est point uoe 
plaisanterie. J'aime à reconnaître qu'il m'a tou- 
jours accordé avec tme facilité qu'on n'oublie pas 
tet> services que j'ai eu occasion de réclamer au- 
près de lui pour de» malheureux proscrits. Mes 
réflexions générales sur Fesprit public peavent al- 
ler joequ'jiux hommes quand les hommes s'y ren- 
contrent, mais elles tie vont jamais jusqu'aux in- 
tentions. Je trouve qu'il y aurait de la bassesse à 
accuser aoprès de l'autorité, même ses ennemis 
déclarés, s'ils ne le savaient pas, et par conséquent 
s'ils ne pouvaient se défendre ; et quand mon ca- 
ractère ne me porterait pas k tenir cette conduite, 
il me sufBrait d'avoir quelques idées des conve- 
nances pour ne pas me permettre ie contraire. 
Auprès d'un homme habile, ceux qui accusent en 
secret ne font souvent qu'oflVir l'occasion de les 

C'est donc de très bonne fol que je remarque- 
rai ici' que la décision définittr» de tout ce qui 
concerne le Journal de f Empire ne devra point 
paraître l'ouvrage direct de l'empereur j que tout 
doit être censé avoir été fait par le ministre de la 
police, puisque les journaux sont une de ses attri- 
butions; que le contraire nuirait à son autorité, 
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et serait une humiliation. Or, tout pouvoir dans 
un ministre étant un pouvoir dél%ué, celui qui 
dél^e ne peut jamais humilier ses ministres sans 
que le contre-coup ne remonte jusqu'à lui. 

Voici bien des Â;ritures pour une affaire parti- 
culière. Dans les réflexions générales on est maî- 
tre de son sujet; mais quand les intérêts sont en 
jeu, c'est comme un procè» { le plus petit peut pro- 
duire des volumes. 
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C'est une position fort étrange que celle d'un 
homme qui, sans aucun titre et sans aucune autre 
preuve de sa mission que sa propre parole , vient 
discuter avec des propriétaires l'intérêt de leur 
propriété , surtout lorsqu'il pense lui-même que 
tout est pour le mieux, et que, sauf les préven- 
tions et la nécessité où sont tous ceux qui possè- 
dent de se mettre en garde contre leurs ennemis, 
il n'y avait rien à faire qu'a laisser les choses telles 
qu'elles étaient. Mais enfin elles seront mieux, si 
l'empereur n'oublie ftas qu'il a promis de rendre 
la propriété du Journal de t Empire aussi solide 
qu'un fonds de terre. En bonne et forte adminis- 
tration cela devrait être de toute propriété. On 
croit que le gouvernement impérial met du calcul 
à multiplier le nombre des places soldées pour 
augmenter le nombre de ceux qui lui sont étroi- 
tement attachés par leur existence et l'existence 
de leur famille: cela serait vrai si le déplacement 
des fortunes causé par la Révolution , et l'instabi- 
lité qui s'en est suivie dans toutes les entreprises, 
n'avaient multiplié les demandeurs de places bien 
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au-delà de ce que le gouvernement peut en accoi*- 
-cjer. Pour accoutumer de nouveau les Français à 
chercher deâ ressources dans leur propre activité, 
il faut prouver que les produits de l'industrie sont 
sacrés pour le gouvernement et ménagés par le 
lise; autrement, chacun s'arrangera pour vivre du 
trésor; et loin d'avoir même le viager en politi- 
que, en attachement et en fortune, tout restera 
dans le provisoire. 

En faisant passer à l'empereur les propositions 
des propriétaires du Journal des Débais, je dois 
y joindre quelques observations essentielles. 

H ne leur a pas convenu de se charger de ra- 
cheter les journaux qu'on supprimerait, parce 
qu'ils auraient l'air d'avoir sollicité ces suppres- 
sious, et cela leur irait d'autant moins qu'il a élé 
public qu'eux-mêmes ont été menacés. Leur pro- 
priété a été jusqu'ici divisée par quart; ils offrent 
de la diviser par douzièmes, dont l'application se- 
rait faite de manière que deux douzièmes appar- 
liendraient à perpétuité au gouvernement, sauf 
à la police à en employer le produit à des dédom- 
magements pour tes journaux qu'on supprimera, 
ou au gouvernement à l'employer en pensions 
pour des hommes de lettres. Ces deux douzièmes 
peuvent être estimés aujourd'hui à 36,ooo francs, 
le Journal ayant quinze milleabonnés. Je suis per- 
suadé que le nombre s'élèvera beaucoup plus,que 
le litre At Journal de F Empire ^ contribuera pnis- 
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samment si o» persiste à lui laisser son esprit lit- 
téraire et anti-philofiopfaique *. 

En annonçant que le Journal de l'Kmpire aug- 
mentera, j'en conclus qu'il finira par être i peu 
près le seul journal en France, car il ne faut pas se 
dissimuler que le nombre général des abonnésaux 
journaux tend à diminuer. Lors de la première 
réduction des feuilles publiques opérée sous le 
gouvernement consulaire, on comptait soixante 
mille abooifést on n*en compte plus que trente- 
deux uiilleaujourd'hui. En ajoutant un feuilleton 
à son journal, et en augmentant le prix d'abonne- 
ment à proportion, Ui Journal d«t Débats a tendu 
un piège aux autres journaux; ils ont voulu l'imi- 
ter, et on les a trouvés d'un prix trop haut pour 
leur talent. Les journaux sont ainsi réservés pour 
la classe aisée de la société; et toute police qui 
ne sera pas révolutionnaire tiendra les choses dans 
cet état où elles se sont mises naturellement. L*e^ 
poir d'avoir une influence sur le peuple par des 
feuilles publiques à bon marché ne pourr»! se' 
duire que des hommes incapaUes de comprendre 
qu'un moyen qui a donné tant d'activité à la Ré- 
volution, et qui appartient spécialement au sys- 

(i)C'wteii elfMce quiarrivai k jowr^il a'élwtdU »*«c l'Rw- 
pîr«; WQ «uoci* cl m bénéfice* rcdoublèreot l'huinrur de* phi- 
losophe» , U cupidité dei révolu! ioanairea ; le premier coup 
tomba sur moi, le second sut la propriété, aiuai que je l'avait 
prévu, malgré les belles promesses de consolidation. 
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lème démocratique, ne doit jamais être encouragé 
par le pouvoir dans uiie monarchie. 

Dans l'arrangement proposé par les proprié- 
taireS) ils ne peuvent plus avoir qu'une crainte, 
etje la parure: c'est que la police, chaînée de per- 
cevoir les deux douzièmes réservés au gouverne- 
ment, neveuillese mélerde l'administration ; alors 
tout serait perdu. L'empereur doit s'expliquer à 
cet égard de manière à rendre les interprétations 
impossibles. 

J'ai déjà eu occasion de le dire; les propriétaires 
du Journal de ÎEtnpire sont très nobles dans 
leurs procédés envers les littérateurs, et ifs ont 
raison, puisque cela a lié à leurs intérêts des hom- 
mes de mérite, dont plusieurs ne se regardent pas 
comme soldés, qui ne le sont pas dans la force du 
terme, pnisqu'on peut dire qu'ils fixent eux-mê- 
mes les conditions de leurs engagements et qu'ils 
les rerbplissent comme ils le veulent. Ce procédé 
est certainement sans exemple, et mieux que toute 
accusation d'esprit de parti explique le succès du 
Journal de l'Empire.- && rédaction aujourd'hui 
coûte plus de soixante mille francs. Si la police va 
demander le pourquoi, entrer dans des calculs 
d'économie, les rédacteurs s'éclipseront .et les 
abonnés ensuite. La police doit laisser les choses 
ce qu'elles sont, les prendre comme on les lui 
donne, puisque tout est bénéfice. Elle n'aurait 
réellement droit d'intervenir que si les produits 
II. 9 
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bMM*ieut; et je me charge de ne jamais lui en of- 
frir l'occasioi]. 

MaLa si le pris de rédaction du journal moote à 
un prix élevé^ en réoompenEe radministration ù- 
uaocière ne coûte rien} et je crois qu'avec deax 
mille écHS de dépense on suit un mouvement 
d'argent de plus de huit cent mille francs, sans 
qu'il y ait jamais d'eireurs à reprocher aux comp- 
tables ni de diacusaions entre les actionnaires. 
Certes, c'est là un de ces secrets perdus aujour- 
d'hui pour TadministratioD générale; et si la po- 
lice allait d'un« part prêcher l'économia à l'égard 
des rédacteurs, de l'autre introduira les formes de 
comptabilité en usage dans l'adminialration fran- 
çaise, les pertes s'accumuleraient et la décadence 
s'ensuivrait bientôt. Jamais les hommes de la po- 
lice et les hommes payés à cet effet par le gouver- 
Dçment n'ont pu faire réussir un journal; c'est un 
DJûtif pour ne pas leur permettre d'administrer à 
leur pianière un journal dont te succès est assuré. 
S'ils parvenaient à y introduire leur bureaucratie, 
il» arrêteraient le mouvement. L'administration 
intérieure d'un journal est pour beaucoup dans sa 
réusûte. Le Moniteur coûte au gouvernement; 
il rapporterait des sommes considérables entre 
tes oaioD de particuliers. Sous l'ancien régime 
te SSerowe était toujours en déficit; on en remit 
radmittistration au libraire Pankouke et il pros- 
péra. Le Journal des Débats a commencé avec 
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huit cents abonnés , et il inepire de l'envie même 
à ceux qui ont lùen d'eutres naoyens de fortune. 
Toute propriété a besoin qu'on sache la faire va- 
loir; toute industrie a ses conditions. 

Sans doute, plus un journal a d'abonnés, plus 
il doit attirer l'attention du gouvernement, puifr- 
(^'il présente un moyen d'influence sur l'opinion; 
mais il ne faut jamais oublier que ce n'est point 
par la grâce de Dieu qu'il a beaucoup d'abonnés ; 
qu'on peut les lui faire perdre eu essayant de le 
copduire dans un sens opposé à celui qui lui a 
mo-ité la confiance publique; et qu'au moment oii 
le gouvernement promet d'en rendre le fonds 
aussi soUde qu'un fonds de terre, la police pour- 
rait en diminuer tellement, le revenu par de faux 
errements que personne n'aurait plus d'intérêt à 
calculer la stabilité du fonds. Cet inconvénient 
est difficile à parer; les bureaux du ministère vou- 
dront avoir de l'influence; s'ils en obtiennent, 
ils bouleverseront tout; s'ils n'en obtiennent pas, 
ils continueront à accuser le journal ; il est pro- 
bable que je vais me trouver dans une situation 
assez étrange. A la grâce de Dieu ! Ne jamais cher- 
cber une position , ne jamais la refuser quand elle 
donne de l'influence sur l'esprit public, telle a été 
la base de ma conduite depuis la Révolution , et 
je n'en suis pas mort. Cette vérité me conduit à 
une réfiexion sérieuse qui mériterait d'être appro- 
fondie la plume à la main : «Dans un siècle où il 
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« est convenu qu'on peut mettre son ambition et 
« le soin de sa fortune en première ligne , ses 
a principes en seconde ou en troisième ligne , com- 
« ment se trouve-t-il des esprits tout d'une pièce 
o qui ne fléchissent pas? » Est-ce de la probité? 
Mais la probité suppose des efforts et un conten- 
tement d'avoir résisté aux tentations; je puis af- 
firmer, pour mon compte, qu'il n'y a ni tenta- 
tions ni contentement. Sur ce sujet je suis un peu 
matérialiste, et j'irais à croire qu'il y a des esprits 
qui s'arrangent de ce qui est faux, d'autres qui 
en sont repoussés, comme il y a des oreilles déli- 
cates qui trouvent dans la mélodie un charme qui 
les subjugue, tandis que d'autres oreilles pren- 
nent naturellement du bruit pour de la musique. 
Tout ce qui a fait bruit pendant la Révolution m'a 
toujours paru contraire à l'harmonie; tous les cris 
poussés aujourd'hui dans le sens de la Révolution 
me paraissent encore des cris de mort; et lorsque 
je vois des hommes en place, sous le gouverne- 
ment d'un senl, défendre les principes révolu- 
tionnaires et proscrire les principes monarchi- 
ques, il m'est impossible de ne pas les regarder 
comme des fous s'ils sont de bonne foi, ou , dans 
le cas contraire , comme des êtres qui recommen- 
ceraient à"la première occasion. Il est donc pro- 
bable, pour me servir des expressions de l'empe- 
reur, que je resterai longtemps avec la prétention 
de faire un parti à moi lout seul, et qire si je suis 
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chai^^ du Journal des Véàais j'aurai de ten-ibles 
luttes à soutenir. Je crois devoir en prévenir, afin 
que l'empereur ne prenne pas de décision à mon 
égard sans eu avoir prévu les conséquences *. 

(i)Si leskcleura n'ont jw» oublié U Note de l'enipïnur das» 
laquelle il défendait la police contre moi , et avec humeur, ils 
comprendront difficilement qu'il m'ait accepté comme garant du 
Journal de l'Einpin, par la couTiction où il était que seul je 
saurais reupécher de t<»nber lous le jong de la police. Pour 
faire comprendre cette contra<Uction , il faudrait entrer dans 
.JjeaDConp de détaiU, et peut-être n'y parvieodraii-je pas. Qu'il 
jne suffise de remarquer qu'il y avait nécessairement une grande 
différence entre la portée de mes Ifoles et les enttetiens que j'a- 
vais avec lui. Mes Notes pouvaient être connues et combaElues^ 
les eniretieni restaient dans la conviction personnelle que chaque 
interlocuteur en avait re^tie, et alors nous nous entendions. La 
vraie volonté de l'empereur .était que je n'eusse de rapport avec le 
ministre de la police qu'autant que je le voudrais , afin qu'il ne 
pût pas même savoir quand il me viendrait des c 
de plus haut que lui. 
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Si ce n'est pour l'empereur, ce sera pour moi 
que je commencerai cette Note en citant une con- 
versation que j'ai eue avec lui, et de laquelle je 
prendrai texte pour expliquer ce que je pense de 
la manière dont on conduit aujourd'hui l'esprit 
public. 

Je disais, parce que cela est vrai, que je n'ai 
point d'ambition , et personne ne peut le savoir 
mieux que moi ; l'empereur prétendait que j'eD 
avais tout autant qu'un autre , et il ajouta : 

n — Savez-vous ce que c'est que l'ambition? 

« — Il me semble qu'en ce moment, si je ne 
« pouvais définir le mot , les faits ne me manque- 
« raient pas. 

o — C'est de l'esprit que vous faites là. L'am- 
« bition est l'essai de ses forces contre quelque 

chose qui résiste j je fais l'essai de mes forces 
« contre l'Europe ; vous essayez les vôtres contre 
« l'esprit de la Révolution; votre ambition est 
« plus grande que la mienne et j'ai plus de chances 

1 de succès que vous. » 

Cela est fort ingénieux, et même exactement 
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vrai, eu ce sens qu'il est plus facile de conquiérir 
l'Europe aveo des armées que de tuer l'esprit de 
la Révolution avec des phrases; mais cela ne 
prouve pas que l'esprit de la Révolution soit par 
lui-même aussi fort qu'on se rimagine, si on ne 
considère sa force que dans les peuples et dans 
les factieux qui veulent en fkire les instruments 
de leurs projets. Si les chefs des gouvernements 
n'étaient eux-mêmes pris des idées du siècle, 
rien ne serait plus facile que de rendre assez de 
calme aux esprits pour examiner enfin l'état de la 
sDclét-é tt le régler dans les mœurs du temps et 
les intérêls nouveaux, selon l'éternelle vérité des 
choses, L'empereur obtiendra cette certitude lors- 
qu'il reoréera des institutions monarchiques; il 
verra jusqu'aux républicains se précipiter pour êé 
classer selon une hiérarchie contraire à ce qu'ils 
appellent l'égalité. Il y a déjà assez de preuves de 
cette disposition pour qu'on pubse à cet égard ré- 
pondre de l'avenir. Ce qui entretient l'esprit de 
la Révolution, c'est que les gouvernements eux- 
mêmes ont découvert dans ses procédés des forces 
nouvelles , et qu'ils veulent les employer sans ré- 
fléchir combien elles sont dangereuses. 

Dès que la guerre était déclarée avec l'Angle- 
terre, tout le monde s'attendait qiie quelques puis- 
sances du continent interviendraient. Ainsi que 
je l'ai remarqué, la France et l'Angleterre ne pou- 
vant se prendre directement corps à corps, il faut 
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bien qu'elles jettent entre elles quelques Etats 
quand elles ont une querelle ouverte. l.a possibi- 
lité d'une guerre avec l'Autriche n'a donc étonné 
personne; od peut même affirmer que les Fran- 
çais ue l'ont pas regardée comme une af&ire, et 
la confiauce est aujourd'hui si grande dans nos ar- 
mées qu'ori imprimerait ofliciellement qu'elles 
ont été hattues qu'on ne le croirait pas. Cette 
disposition est si bonne que je ne conçois pas 
pourquoi le gouvernement s'est imaginé qu'il fal- 
lait animer l'enthousiasme national el dévelop- 
per l'origine de la guerre gùi nous menace. Pen- 
dant la Révolution, c'est-à-dire pendant la Répu- 
blique, j'aurais fort bien conçu qu'on expliquât 
au peuple souverain pourquoi il se battait, car il 
aurait été possible qu'il ne le sût pas de lui-même ; 
j'aurais également conçu qu'on excitât l'enthou- 
siasme national, puisque la Révolution avait &it 
de toute hostilité un combat à mort contre les gou- 
vernements; aujourd'hui si nous sommes en mo- 
narchie, il ne s'agit plus de faire combattre nation 
contre nation', mais armée contre armée. Lorsque 
Louis XIV faisait la guerre, lorsqu'il était insulté 
dans les journaux hollandais, je ne vois pas qu'il 
ait employé la ressource des journaux pour faire 
entrer la population dans des passions politiques, 
ni pour lui expliquer les causes de la guerre. Les 
honnêtes gens de tous les pays, dans la bour- 
geoisie comme dans les autres classes , savent tou- 
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jours à cel égard tout ce qu'if faut savoir pour don- 
uer une direction juste au peuple; au lieu que 
Tautorîté souveraine , en s'adressant au peuple 
même, entretient les prétentions de la démo- 
cratie et détruit ainsi l'ascendant naturel des 
classes élevées. Certes , tout le talent du monde ne 
parviendrait pas à affaiblir l'esprit de la Révolu- 
tiou, quand les gouvernements l'appellent sans 
cesse à leurs secours; ils en craignent les elTets 
et en adoptent les moyens. Les anciens gouver- 
nements, tmduits devant les peuples, sont ré- 
duits à leur tour à s'expliquer devant leurs sujets; 
les habitudes de l'Europe entière sont dérangées. 
Que les rois tombent ou qu'ils se soutiennent, il 
est prouvé pour moi, aujourd'hui, que l'Europe 
changera de face. II est impossible que les peuples, 
toujours mis en jeu, ne finissent pas par vouloir 
intervenir même lorsqu'on croira ne devoir plus 
faire un appel à leurs sentiments. La Révolution 
marche donc toujours à son but, mais bien moins 
- par la force de ses principes que par l'emploi 
constant de ses moyens. Que l'on présente un dé- 
cret de levée de conscription , et que le même 
jour on annonce le passage de trente mille hom- 
mes de l'armée des côtes aux bords du Rliin ; si 
on s'aperçoit que l'esprit public en est alarmé, il 
faut le soutenir sans doute, mais non avec des ar- 
ticles de journaux faits ostensiblement dans ce 
dessein; car à moins que les Français ne soient 
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devenus plus bétes qu'il n'est permis de ]e croire, 
ils doivent prendre en pitié cette maniéré si naïve 
de les diriger. Mais si une levée de conscription 
et un inouvement de troupes n'ont en rien altéré Is 
confiance publique , pourquoi vouloir exciter Fen- 
thousiasmePL'entbousiasme vaut-il la confiance? 
et que peut désirer de plus un gouvernement qui 
voit une nation se serrer davantage autour de lui 
quand la guerre devient imminente ? Les faiseurs 
d'esprit public n'entendent pas ces distinctions; 
il faut qu'ils fassent des phrases, parce que leur 
métier est d'en faire sur tous les événements; on 
pourrait les comparer à ces bavards qui parlent 
toujoure et n'écoutent jamais; cependant il suffi- 
rait souvent d'écouter l'opinion pour savoir qu'il 
n'y a rien à lui dire. 

Il n.'est pas de nation forte qui ne devienne 
aussitôt une nation fière. Par cela seul que fa 
France se montre faisant tête à cbaque puissance 
de l'Europe , ne réclamant pas d'alliés et ne de^ 
mandant que neutralité à quiconque ne s'est pas - 
encore déclaré ennemi , elle juge sévèrement toute 
nation qui n'agit qu'à l'instigation d'une autre 
puissance. L'Autriche paraît ne marcher en ce 
moment qu'excitée par l'Angleterre; la France le 
sent et ne s'en alarme pas. Si on croyait au con- 
traire que l'Autricbe agit de son propre mouve- 
ment, sur un plan déterminé et longtemps arrêté 
d'avance, son attitude hostile produirait un autre 
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eflet sur les esprits. Pourquoi donc développer 
Yorigine de la guerre , quand il y a une sensation 
nationale qui en prévoit les résultats et qui ne 
prévoit que des résultats heureux ? S'il n'avait pas 
été bien convenu que je ne recevrais aucune di- 
rection du miniatère de la police , il m'aurait été 
impossible de me chai^r du Jùumat de fEia- 
pirà ; car je n'aime pas que mon nom serve de 
passeport à des choses que je regarde au mointt 
comme inutiles. Et cependant tel est l'ascendant 
de la police que , lorsqu'elle met tous les journaux 
eu enthoutiasme, si le journal qui domine par le 
nombre de ses abonnés restait tout4<&it raison- 
nable, il paraîtrait froid , en opposition, et son 
attitude jetterait dans les esprits des inquiétudes 
qui n'y sont pas.- 

Cette possibilité, à laquée je n'avais pas pensé, 
m'a foit découvrir dans ma position plus d'embar- 
ras que je n'en avais Aoupçonné, et, usant de mes 
droits dans toute leur rigueur, j'ai déclaré que je 
refuserais tout article qui ne serait pas avoué par 
le ministre lui'4néme, roe le Ikisaat passer direc- 
tement ; à cet égard, je ne céderai jamais. Il n'y a 
pas de ministre avec lequel on ne puisse s'enten- 
dre sur un fait particulier, fût-il votre ennemi 
pei'sonnel et toujours occupé de vous tendre des 
pièges } il n'eb est pas de même des intermédiai- 
res , et cela est tout simple. Ces messieurs ne peu- 
vent jamais vous dire que : Le ministre le veut» 
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c'est Tordre du ministre; et comme il n'est pas 
de boooe société d'expliquer devant des valets 
l'ordre de leur maître , on ne sait que répondre ; 
au lieu que je n'ai point encore rencontré de mi- 
nistre qui m'ait parlé d'autorité. N'étant rien , ne 
voulant rien pour moi , et n'ayant rien à discuter 
que dans un intérêt général , il n'y a pas de mo- 
tifs pour qu'on me commande. D'ailleurs il y a 
des choses qu'on dit à un ministre et qu'on ne 
dirait pas à un conunis. En voici une preuve. Je 
pouvais dire au ministre , et il m'a bien entendu , 
que l'empereur ayant la bonté de s'adresser à moi 
quand il voulait quelque chose , on ne pouvait 
pas être humilié d'agir comme lui. Je ne l'aurais 
pas dit à ses intermédiaires. Ils en auraient fait 
leur rapport; le rapport aurait passé du ministre 
à l'empereur; on m'aurait présenté comme un 
liomme avantageux , ce qui est au moins un ridi- 
cule; au lieu que si le ministre se plaignait direc- 
tement, la partie serait ^ale- Il vaut mieux passer 
pour insolent que pour vain , et il m'est d'autant 
-plus permis de choiâir que je ne suis ni l'un ni 
l'autre; la preuve, c'est que j'ai la conviction que 
je ne me soutiendrai pas dans la position où je 
suis. 

Voici la situation présente des journaux. Le 
Journal de VEmpire est consolidé comme l'a 
voulu l'empereur; mais les détails ne sont pas ré- 
glés ; il est probable qu'ils ne le seront jamais en- 
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lièremeot ; c'est ce qu'on appelle en politique se 
réserver rairière-pensée. Où déposera-t-on le pro- 
duit des trois douzièmes mis à la disposition du 
gouvernement * ? Qui examinera la comptabilité 
dans les intérêts qui appartiennent au gouverne- 
ment? Le ministre voulait, disait-il, que ce fût 
moi. Comme je ne puis être à la fois partie inté- 
ressée etagent comptable, j'ai refusé; et comme le 
ministre n'avait pas envie que j'acceptasse , mon 
refus ne l'a pas blessé. Le Journal de CEmpire 
reste avec ses seules forces , c'est-à-dire qu'il n'y ■ 
aura pas de réunions en sa iàveur. On arrange ou 
on dérange les autres journaux pour trouver sur 
eux le dédommagement de la spoliation manquée 
du Journal des Débats, et tout cela se conduit 
sur des intérêts si privés qu'il ne me surprendrait 
pas beaucoup de voir, dans un an, le nombre des 
journaux plus considérable qu'il n'était, quoique 
te but apparent du bruit qu'on a fait ait été la né- 
cessité d'en réduire le nombre. Si Dieu me donne 
des forces, le plus grand obstacle à cette pro- 
gression sera dans le succès de celui qui m'est 
confié. 

Il serait difficile de résumer cette Note, dont 
l'unique intention était de demander grâce pour 
l'esprit public qui est excellent, contre ceux qui 

(i) Oa Avait offert deux douzièmes au Bonvernement ; il ea a 
pria trois. 



bvGoogIf 



1^3 VOTE XXXVII. 

veulent k foire meilleur. Si on a besoin d'enthou- 
siasme , il suffit d'attendre les événements de la 
guerre; ce sont les victoires qui le font et non les 
phrases avant le oonibat. De l'enthousiume mal 
placé n'aurait d'autre résqliat qu'un décourage- 
ment honteux en cas de revers. 
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Depuis la séacce du sénat conservateur, le calme 
et la confiance qui régnaient dans les esprits ont 
beaucoup diminué. La France se croyait si forte 
de ses armées qu'elle ne peut concevoir pourquoi 
les mesures qui ont été prises se trouvent tout 
à coup poussées si vite. £h quoi ! nous en sommes 
déjà à la garde nationale, et les hostilités ne sont 
pas encore commencées. Je sais loin de blâmer 
les mesures dont l'empereur seul a pu apprécier 
la nécessité, et je ne les considère ici que dans 
l'efFet qu'elles ont produit sur l'esprit public. 

Que veut dire le rétablissement de la garde na- 
tionale ? J'oserai plus , je demanderai ce que c'est 
que la garde nationale, et je prouverai, sans beau- 
coup d'elToris, que Fon confond sous le même 
nom deux clioses fort distinctes, et que, de cette 
confusion foite par l'autonté, résulte nécessaire-, 
ment désordre et inquiétude dans les esprits. 

Il peut y avoir, dans un Etat, une dusse de ci- 
toyens qui , sans faire partie de la troupe de ligne, 
entre cependant dans la composition de la force 
militaire et doit être appdée à la défense géné- 
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raie du territoire. Lorsque ces citoyens soldats 
sont mis en route, ils reçoivent une solde, et cela 
seul suffirait pour indiquer dans quel rang on 
doit les prendre. Il faudrait trouver un nom autre 
que celui de garde nationale pour désigner cette 
milice. 

La garde nationale , telle que nos habitudes 
nous ont fait comprendre ce mot , est au contraire 
composée d'hommes ayant un intérêt à la tran- 
quillité de la ville où ils ont leur domicile , s'ar- 
mant pour maintenir la propriété et la sûreté lo- 
cales lorsque la guerre appelle les soldats loin des 
frontières ; c'est une force toute sédentaire qui 
maintient la police dans la véritable signification 
du terme, et qui ne peut jamais être appelée à en- 
trer en campagne, Ellle ne devient force militaire 
que dans le cas où la ville est attaquée et où la gar- 
nison ne suffît pas. Alors les boui^eois armés se 
défendent s'ils y sont portés d'inclination , comme 
mille fois l'histoire nous les présente défendant 
leurii foyers avant qu'on eût inventé le mot garde 
nationale. Dans aucun cas ils ne sont soldés. 

Le rétablissement de la garde nationale a donc 
été mal annoncé, le décret mal rédigé, puisqu'il 
semble remettre en question si les propriétaires 
ou si les prolétaires seront armés, différence in- 
calculable dans l'avenir. L'article qui porte que 
les gardes nationales seront soldées lorsqu'elles 
seront déplacées semble avoir écarté les proprié- 



bvGooglf 



OCTOBRE l8o5. 145 

taires, puisqu'on ne peut supposer qu'une solde 
quelconque soit capable de dédommager un no- 
taire, un marchandjUD avocat, un banquier, etc., 
de ce que lui coûterait l'abandon de ses alTaIres et 
de sa famille. D'autres articles disent le contraire 
et semblent armer de préférence ceux qui n'ont 
rien, et qui sont par conséquent plus aisément 
disponibles; c'est cette confusion qui déroute les 
esprits, parce qu'il y a véritablement confusion 
dans les choses * . Si on a cru qu'on manquerait à 
l'égalité en distinguant ce qui est distinct de sa 
nature, on a montré trop de respect pour l'éga- 
lité; car dès que les positions ne sont pas sembla- 
bles , il faut que le gouvernement reconnaisse 
les différences, non dans l'intérêt des individus, 
ce qui ne serait pas mal cependant, mais dans son 
propre intérêt. Or, il serait certainement contre 
l'intérêt du gouvernement que tous ceux qiii ont 

( I ) Plus tard , j'ai entenda discuter «n conseil d'état un aure 
projet de loi sur la garde natioiiale. Dans ce projet 00 avait en- 
core confondu la garde nationale mititaire avec la garde nationale 
eifile ; de aorte qu'à une objection qui s'appliquait à la garde 
nationale militaire on répondait , sans s'en apercevoir, par des 
raiaons applicables «euliaient à la garde nationale civile} et a des 
objections qui s'adreMaient à des articles sur ta garde nationale 
<M.-ite, on répondait par des cooddâration» «nr la garde nationale 
militaire. Après plusieurs jour* de diacnssion , le projet fut mis 
de càié par l'empereur, sur l'observation en6n laite que l'impos- 
sibilltâ d'arriver a un résultat tenait à la ronfusion de deuxsjslèiDes 
opposé*. 
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uqe profession lucrative cessassent de pvçKJuii'ej 
par cpp^queDt de payer les impàts , pour allei' 
faire la guerre) tandis qu'il n'est pas contre son 
intérêt que ceux qui vivent au )our le jour vivent 
en portant qq sac et un fusil et en allant où on 
les envoie. La société n'est pas autrement organi->' 
$^e, soit qu'on appelle les hommes enr^imenlés 
gardes nationaux ou soldats. 

Si pn ne voulait pas distinguer des choses dis- 
tinctes, il fallait rétablir les gardes nationales en 
annonç£)nt qu'elles étaient toutes sédentaires; rien 
n'aurait été ensuite plus facile au gouvernement 
que de former des corps disponibles en choisis- 
sant selon ]a position des hommes. Il ne faut pas 
de grands effqrts pour çxciter l'esprit militaire en 
Frfmce ; i\ n'gn C^ut pas beaucoup non plus pour 
exciter les boui^^ois sédentaires à s'armer. Le mot 
gtfrdp national^ chatouillera toujours les ccpurs ; 
n'est le beau idéal de 1 789; mais si les gouverne- 
ments étrangers, i l'imitation de la France, arment 
aas&i tous leuts sujets à un titre quelconque, les 
guerres deviendront réellement nationales, c'est- 
à-dire que les peuples, y entrant pour toute leur 
existence, fin iront par y entrer aussi de toute leur 
ififluçnce. Ainsi que je le disais dans ma dernière' 
Note, pour que j'eusse l'ambition de combattre 
ivec suiocés l'esprit de la Révolution il faudrait 
qUë je ne fusse pas sans cesse rappelé à celte 
triste vérité, savoir : que les gouvernements eu ren 
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douleot les effets et en adopteot les moyens; ce 
qui conduit les peu[des à sentir leur force , leur 
importance et la faiblesse de ceux qui les gou- 
vernent. Dès que l'existence des nations peut être 
compromise dans la guerre, le plus petit peut en 
discuter l'ulililé.Le temps nous avait amenés à ne 
voir dans les débats de rois qu'un jeu où les peu- 
ples n'avaient qu'un intérêt secondaire. Nous re- 
venons au positif, cela n'est pas de bon augure 
pour ia civilisation. 

La boai^eoisie de Paris est mécontente, parce 
qu'il n'y a pas de bourgeois de Paris qui veuille 
être soldat et soldé, et que c'est ainsi que tout le 
monde entend- le décret, ce qui prouvera du 
moins qu'il faudrait se donner la peine de rédiger 
les décrets. II faut pour celte fois renoncer à l'en- 
thousiasme de la capitale ; la loi fléchira devant 
les préventions : c'est une af^re manquée. Les 
hommes de la Révolution triomphent. Comme ils 
voient une opposition , ils deviennent partisans 
de la guerre beaucoup plus qu'ils ne l'avaient été 
quand la confiance était sensiblement générale. 
Ils se trompent en prenant pour un mécontente- 
ment de la guerre ce qui n'est que l'effet d'une 
méprise provoquée par l'autorité. J'en appelle sur 
la vérité de cette observation à la première vic- 
toire , en supposant qu'il ne sorte rien des négo- 
ciations qui, dit-on, se continuent encore. Pour 
moi , je crois les choses trop avancées pour que 
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les D^gocialîous aient un l'ésultat; il iie me {tarait 
probable, oi que l'empereur de France s'arrange 
d'explications sur l'armenieDt des Autrichiens, ni 
que l'empereur d'Autriche coosenle, sans combat, 
aus conditions qu'on exigerait avant de revenir 
des bords du Rhin aux côtes de la Manche. 

Un manque d'ai^ent à. la Banque pouvait avoir 
des suites dangereuses dans un moment où les 
esprits étaient mal disposés. Je rendrai avec plaisir 
justice aux banquiers de Paris ^ ils se sont fort 
bien conduits dans cette circonstance. Les capi- 
talistes n'ont pas envoyé échanger de billets ; leurs 
discours ont ramené la confiance j les fonds pu- 
blics et les actions de la Banque ont remonté. 11 
est un homme auquel je rendrai aussi justice « 
bien convaincu qu'il ne le saura pas; s'il le sa- 
vait, il écrirait de suite du bien de moi à l'empe- 
reur, afin de lui donner des préventions, c'est- 
à-dire de lui faire entendre qu'un ministre peut 
me gagner. 11 est singulier que je ne puisse dire 
du bien de M. Fouché qu'avec la certitude qu'il 
ne le croirait pas quand on lui en donnerait la 
preuve ; mais il est certain que la police a été faite 
d'une manière d'autant plus effîcace qu'elle était 
insensible. Le ministre a senti que les hommes 
qui vont faire queue à la porte de la Banque ne 
troubleraient pas la tranquillité publique; car 
tout homme qui tient dans sa main un billet de 
mille francs ou de cinq centii francs pour lechan- 
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ger en aident n'a pas envie de se battre, puisqu'il 
ne Je pourrait sans risquer ce qu'il lient. Le peu- 
ple n'avait aucun iotërêt dans cette afTaîre; il n'a 
ni billets de mille francs, ni billets de cinq cents 
francs^ Il suffisait donc d'une surveillance sans 
À:Ial, et c'est ainsi qu'elfe a été dirigée. J'en fais 
un sujet d'éloges, parce qu'il ne ftillait qu'enten- 
dre-les courtisans pour savoir où un sot aurait 
poussé les choses. On montrait déjà de la frayeur 
comme si l'empereur était compromis, parce qu'on 
ne payait pas des billets aussi vite que le dési- 
raient les porteurs de ces eiTets. 

Le nombre des changeurs est trop grand 
dans Paris; ou peut en dire autant de tous les 
Etats. Les changeurs ont demandé et obtenu des 
particuliers jusqu'à un pour cent pour convertir 
les billets de banque en argent; le bénéfice est 
trop considérable pour qu'ils ne fassent pas tout 
ce- qui sera en leur pouvoir pour te prolonger; 
cela cependant ne sera pas de longue durée et 
le change baissera de lui-même. Dès l'instant que 
les capitalistes n'ont pas peur , il est si facile de 
faire porter à la Banque le numéraire des receltes 
faites à Paris pour le Trésor, qu'il' est probable 
<]ue le ministre des finances ne négligera pas ce 
moyen, il faut d'abord apaiser cette crise , et 
quand elle sera passée il sera sage sans doute 
d'examiner s'il est d'une bonne police de laisser 
augmenter sans fin le nombre des changeitrs. La 
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liberté illimilëe dans tous les genres est une sot- 
tise sans mesure. 

S'il était vrai , comme ou le dît peut-élre pour 
détourner les esprits, que depuis cinq semaines 
on avait tiré lieaucoup d'argent de la Banque, et 
que cette opération était faite pour )e compte des 
étrangers, ce serait un motif pour examiner à 
fonds ces établissement^ de crédit public qui attt* 
rent en effet les capitaux, mais. qui mettent aussi 
la tranquillité publique à la njerci des ennemis. Il 
y a une anecdote sur M. de Choiseuil, qui avait 
fait le projet de renverser la Banque de Londres, 
et qui fut dupe de cette opération, parce qu'en 
effet il n'avait pas les moyens de lutter contre la 
confiance des Anglais daps up établissement vrai- 
ment national chez eux, et contreuo ministère pour 
qui le crédit public est un moyen indispensable; 
mais serail-il impossible à l'Angleterre d'agir sur 
une Banque aussi resserrée que la pôlre,et même 
sur nos fonds publics , si elle y avait, intérêt ? Cet 
intérêt n'existepas, parce que l'eippereur ne com- 
prend pas, comme les capitalistes, ce qu'on ap- 
pelle le. crédit; mais qui peut répondre qu'on ne 
s'y laissera pas eptratner , quand on sait que c'est 
la folie du siècle? 

En résumé, la confiance n'est pas au même 
ppint où elle était il y a un mois ; mais ce n'est pas 
la faute des Français ; l'alarme est venue des me- 
sujres et. des discours de l'aulorilé. La publication 
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des pièces officielles a produit son effet ordi- 
naire, c'est-à-drre qu'où y a vu le gouvernemeot 
se justifiant fort bien d'avoir provoqué la guerre j 
et comme il n'ya pas de gouvernement assez hardi 
pour donoer la preuve du contraire, ou assez mal- 
adroit pour publier ce qui l'accuserait, toutes ces 
pièces imprimées ne signifient rien, sinon qu'on 
se soumet en apparënice au jugement deft peuples, 
quoique dans le fait on ne s'en rapporte qu'à la 
force des armées. Bien que personne né sache au 
juste ce qu'on espérait de l'armée des côteé, tout 
le monde est du moins convaincu que FeAiperèur, 
ayant porté toutes ses troupes sur les bords de la 
mer , ne s'attendait pas à être j>rovoqtié sur le 
Rhin. 

Il est clair que les murmures siir le d^ret de 
la garde uationate et rencombrémerit des biHels 
de banque s'accorderaient fort mal avec la préten- 
tion d'exciter V enthousiasme. An premier coup de 
canon tout sera dit à cet égard, et la joie naîtra 
tout naturellement d'une vrctoire. Si je voula'îs 
d'nn mot expliquer podrquoi la France a é(é aîai*- 
mée , je dirais que trop de personnes se sont 
chaînées de parler en son nom, et surtout <fè la 
faire penser. 
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Avant que la Douvelle du combat de Wertin- 
gea fût arrivée à Paris, les esprits revenaient assez 
doucement d'eux-mêmes à la vérité des choses, qui 
n'était certainement pas effrayante; mais comment 
empêcher que la moindre cause d'alarme ne gran- 
disse prodigieusement les premiers jours dans un 
pays où la plupart des hommes en place ont une 
telle frayeur de celui qui gouverne qu'au plus. 
petit embarras ils s'en iraient volontiers courir les 
rues en criant : l'empereur i l'empereur l pour 
prouver qu'ils sont innocents de ce qui se passe 
et qu'ils ont montré un zèle méritoire? 

Des espérances de paix encore possibles, puis- 
qu'il y avait négociations, on est passé brusque- 
ment à la guerre sans qu'il y ait eu la moindre 
commotion dans l'opinion publique. Entre ces 
deux états le passage est toujours facile quand il est 
préparé par une victoire. Jamais la France n'a été 
plus unie d'intention ; jamais la conduite du gou- 
vernement n'a été plus généralement approuvée; 
il est victorieux. Cette réflexion aurait l'air d'une 
épigramme, en présentant toujours les hommes 
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disposés à se itinger do dVté du plus fort ; cela 
même prouverait combien ils sentent tous qu'ils 
ont besoin de protection, et par conséquent com- 
bien un gouvernement puissant est nécessaire à 
la société ; mais j'ai voulu ici aborder de plus 
hautes considérations. 

Il y a certainement une science militaire et des 
combats qui annoncent de profondes combinai- 
sons; mais cette science ne fait rien au public; 
c'est par ses résultats que toute victoire est jugée 
et qu'elle acquiert plus on moins d'importance. 
Si, la première fois que le Grand Condé livra ba- 
taille, le salut de la cour et la sûreté de la France 
n'eussent pas été attachés à son succès, la victoire 
qu'il remporta n'aurait pas acquis tant de célé- 
brité. Lorsque l'amiral Rodney battit la flotte fran- 
çaise commandée par M. de Grasse, l'Angleterre 
était en décadence et si agitée par les factions que 
le roi Georges III avait plus d'une fois parlé aé- - 
riéusement de se retirer en Hanovre. La victoire 
remportée par l'amiral Rodney produisit donc sur 
les Anglais une sensation extraordinaire. Si l'on 
remontait jusqu'aux rëpublîqu6s anciennes, on 
trouverait également que la célébrité des batailles 
ne dépend pas de la science déployée par les gé- 
néraux, mais des intérêts nationaux mis en jeu et 
fixés par l'événement du combat. 

Par suite de la Révolution les esprits , les opi- 
nions , les intérêts, les hommes et les choses sont 
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dans uu état d'bo^lUité tel qu'il faut un minute' 
ppur les rapprocher et les faire concourir au 
même but^ c'est-à-dire pour faire une nation des 
Français. 

Depuis la chute des institutions de l'ancienne 
monarchie, depuis la niort,de Louis X.VI, consé- 
quence du renversement des anciennes dootiines, 
quelques ipib^iteîs ont bien pu croire que la Révo- 
lution était finiechaque fois que l'autorité en place 
ou le parti dominant avait intérêt à le prodsnler; 
mais les hommes éclairés ne le croyaient pas ; on 
peut dire même que les imbéciles u'eii n'avaient 
pas la sensation; ils lé répétaieilt^ et parce qu'ils 
répètent tout, et parce qu'en iè répétant sans 
cesse ils espèrent qu'ils finiront par c'en plos 
douter. On a pu dite de la Révolution qu'elle était 
finie, comme on dit d'un incendie qu'il est ter- 
miné, c'est-^-dire qu'il a consumé enti^ement le 
b&timent où il s'est allumé, la grande question 
qui reste à décider est de savoir comment on réé- 
difiera. Si on met lé plan aux voix f il est hors de 
doute que les cOatériaux échappés au feu périront 
pendant la discussion, et qu'on r^nuera si son- 
vent les cendres qu'il deviendra impossible de re- 
connaître les anciennes fondations. 

L'empereur a dit ; « Je rétablirai l'édifice, s 11 a 
commencé par gagner plus ou moins ceux qui 
auraient pu discuter son plan, et il s'est entouré 
d'une force armée suffisante pour empêcher les 
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démolisseurs de venir fouiller les décombres afin 
d'y chercher une nouvelle proie. Le Mtiment qu'il 
veut construire, à la place de celui qui a été dé- 
Iruir, parait devoir être d'une dimension telle 
qu'il généra les voisins ; les Voisins plaident ou 
les rois prennent les armes : c'est absolument la 
raéine chose. S'ils plaidaient tous ensemble , il y 
aurait chance de succès pour eux ; et si un seul 
gagnait son procès, il est hors de doute que 
tous vieudraieut faire valoir leurs réclamations, 
encouragés par c^ exemple. C'est l'histoire du 
monde. Les Français sont donc réduits à s'unir It 
celui qui A déjà fait sortir quelque chose des dé- 
combres de la Rérolution , ou à se battre entre 
eux, ou à ne réédifier que sous le bon plaisir des 
voisins. Quoique tout le monde soit à peu près 
mécontent, les uns parce qu'ils ne voulaient pas 
qu'on rebâtit un palais, les autres parce qu'ils 
voulaient qu'on le. rétablit absolument tel qu'il 
était , ceux-là par un motif, ceux-ci par un autre , 
cOQinie chacun sent cependant qu'il ne serait pas 
le maître si le procès contre les voisins était 
perdu , on se réunit au grand réédtficateur à 
chaque victoire qu'il obtient. Il y a des choses 
qui ne peuvent être justifiées que par le suc- 
cès; et comme toute entreprise extraordinaire 
exige de la force, comme la force que personne 
ne conteste se prouve par les victoires, on peut 
toujours préjuger l'effet d'une victoire par le 
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nombre des itjtëréls qu'elle fixe. Si la manie des 
conquêtes succèdeà la manie des révolutions, nous 
aurons peut-être des combats plus savamment 
glorieux que le combat de Wertiugen , sans que 
pour cela ils produisent une sensation égale, à 
moins que nous ne nous mettions à ressembler à 
la république romaine, dont l'histoire pendant 
longtemps n*est si dramatique que parce qu'il y 
allait souvent du sort de'la nation. Mais comment 
croire qu'un bomme aura les passions d'un sé- 
nat, lorsqu'il ne peut avoir les mêmes motifs*? 
Le premier edet de la guerre présente doit être au 
contraire de puiser notre gloire militaire de lou( 
ce qu'elle semblait avoir emprunté à l'eflerves- 
cence de la Révolution. 

Ces réflexions semblent annoncer qu'à la pre- 
mière nouvelle d'une victoire il y a des gens qut 
craignent déjà qu'on ne veuille aller trop loin ; je 
n'ai pas envie de le nier, et j'avoue que je suis 
du nombre de ces gens-là. J'en dirais bien la rai- 
son si je ne l'avais pas déjà dite deux, fois; mais 
à quoi servirait-il de répéter qu'il ne suffit pas au- 
jourd'hui , pour ceux qui gouvernent , de craindre 
les effets de la Révolution ; qu'aussitôt qu'ils en 



(i) Cest cependaDt ce que noiu avon* vu et ce qui prouve 
plus que toute aplre chose que l'esprit de Bonaparte avait reçu 
plu* d'impression) de la Révolution qu'il n'avait d'idées fixe» iur 
la monarchie. 
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adopleut les moyens, il est moralement impossi- 
ble de répondre de l'avenir ? 

L'afTaire de la Banque va toujours sans avan- 
cer, sans reculer, et comment en serait-il autre- 
ment? Quand l'empereur est absent, qui oserait 
arranger cette aFfatre si simple? Ce n'est pas que 
bien des gens ne sachent peut-étre ce qu'il faudrait 
faire; mais à une époque où il n'y a que le succès 
qui justifie, et où tant d'hommes considérables ne 
se soutiennent qu'en accusant, personne n'ose. ' 
Intrigue à part , je ne connais qui que ce soit 
ayant aujourd'hui une force réelle; ce qui tient 
au manque de conviction. Cela me rappelle l'ef- 
fusion avec laquelle un de mes amis me témoi- 
gnait sa joie de ce que son frère venait d'être 
nommé préfet , parce que , disait-il, il pourra ap- 
prendre l'administration. Comme il ne fallait rien 
savoir , et qu'au contraire il fallait être très igno- 
rant pour se jeter à corps perdu dans la Révolu- 
tion , et comme la plupart de nos hommes en 
place y ont fait leurs études , il est probable que 
pour chaque circonstance qui se présente il faut 
aussi qu'ils apprennent l'administration. En atten- 
dant, les choses vont de travers pour peu qu'une 
cause accidentelle les mette hors de ligne. Le mi- 
nistre de la police a fait faire des articles dans les 
journaux; c'est la ressource banale aujourd'hui. 
Les hommes à argent ne se paient pas de phrases, 
et les raisonnements n'ont jamais eu d'empire sur 



IV, Google 



|58 HOTE XXXIX. 

la peur. Au reste, je croiK que tous les torts ne 
sont pas du côté des poltrons, et de» qu'on n'a 
pas su terminer cette crise promptement, il est 
tout naturel que ses efliets augmentent avec le 
nombre des intéressés. 

Par exemple, j'avais dit dans nia dernière Note 
que le peuple était indifférent à ceci, parce qu'il 
n'a ni billets de mille francs, ni billets de cinq 
cents francs; cette assertion n'est déjà plus vraie. 
Les cbefs d'atelier qui ont de l'aisance ont fait les 
sacrifices nécessaires pour se procurer de l'at^eot 
et mettre à jour la paie des ouvriers qu'ils em- 
ploient; mais les chefs d'atelier qui sont gênés, 
profitant de l'occasion, ont différé la paie de Jeurs 
ouvriers en rejetant sur la Banque ce défaut de 
paiement. C'est ainsi qu'on a animé, par un inté^ 
rét personnel, une classe qui semblait étrangère 
à des billets d'une certaine valeur. U aurait été si 
facile de prévoir et d'ouvrir un bureau particulier, 
où les chefs d'atelier eussent été seuls admis! 

L'administration publique a péché de son côté 
par (les excès de précautions. En voici une preuve 
sans réplique. Trouvant dans la caisse du journal 
ia,ooo francs en argent, dont nous n'avions pas 
besoin en détail, no^is les avons fait porter à la 
Banque en échange de ia,ooo francs en billets. 
Dans la même semaine cm nous a refusé des bil- 
lets en somme l'onde , c'est-à-dire sans appoint à 
rendre, à l'administration du timbre. U a fallu par- 
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lei- d'autorilé pour les faire recevoir. Dans les re-' 
celles publiques it y a des précautions poussées 
juâcfu'à la minutie et qui tendent Décessairemenl 
à discréditer, tes bîlieis. Il fallait àu contraire que 
toutes lès caisses du gouvernement se rendissent 
faciles et que leur facilité reportât la confiance 
dans toutes les classes. C'est toujours ainsi que le 
gouvernement a agi en Angleterre dans les mo- 
ments diiïïciles , et comme c'est ce que le bon 
sens indique, je ne cite ici l'Angleterre qu'à dé- 
faut d'exemple pareil en France. La surveillance 
des chefs devait se borner à ce que les préposés 
au\ recettes ne fissent point trafic d'argent à leur 
profit ; il est vrai qu'il resterait à savoir qui aurait 
surveille les chefs dans un siècle où les idées libé- 
rales ne vont pas jusqu'à repousser même les pe- 
tits bénéfices. 

Beaucoup de fautes renouvelées ont prolongé 
les inquiétudes. Les Parisiens sont très mauvais 
calculateurs, peut être uniquement parce que tout 
le monde spécule à Paris. La Banque reste donc 
livrée aux appréhensions de tous ceux qui veulent 
tirer parti de leur aident et ne sont pas iinan- 
ciers. Elle se relèvera, parce qu'elle a pour elle sa 
position qui est bonne ; mais on regrettera tou- 
jours que cette crise n'ait été ni prévue ni arrêtée, 
ce qui certainemeni n'était pas impossible. L'an- 
nonce d'une première victoire a été de faire lom ■ 
ber les louis au quart de la prime qu'on donnait 
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la veille pour s'en procurer. Il serait curieux de 
rechercher quels rapports il y a eolre une victoire 
et la valeur des pièces d'or. I^s agioteurs foDt à 
leur tour ce qu'ils ont reproché à nos rois d'avoir 
fait : ils changeât à voloutë la valeur de U mon- 
naie. 
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Quoique je sois resté longtemps sans écrire , il 
s'est passé bien peu de jours sans que je fisse des 
réflexions sur l'état présent de la France ; mais 
comme mes réflexions sont presque toujours gé- 
nérales, j'aurais trouvé ridicule de les consigner; 
et de les envoyer sur le champ de bataille où on 
a, je le présume, bien-autre besogne à faire qu'à 
lire des pensées purement spéculatives. Il me 
semblé qu'il doit y avoir dans les mouvements 
de la guerre quelque chose de l'agitation qui 
anime un joueur ; et que les consîdéi'ations qui 
ont rapport à l'avenir s'y présentent sous des 
formes si gigantesques que tout doit paraître froid 
et insipide en comparaison. ~ 

Depuis deux mois , ce qui a contribué à la sta- 
bilité' de la France , à l'amélioration de l'esprit pu- 
blic, est venu du dehors, c'est-à-dire des mémo- 
rables victoires remportées sur nos ennemis. Ce 
qui a produit du mal et affaibli la joie de nos 
triomphes 4i«nt si essentiellement aux vices de 
l'administration que j'ai cru devoir remettre à 
des temps plus tranquilles les observations que je 



bvGooglf 



puis faire. Il fallait vaincre d'abord, et cela ne me 
regardait pas. À. la paix il sera curieux d'examiner : 
I* pourquoi trois semaines de guerre ont suffi 
pour anéantir le crédit de la Banque; a" pourquoi 
il n'a fallu que cinq semaines pour faire éclore 
des banqueroutes aussi effrayantes que scanda- 
leuses, et déranger tous les calculs au point que 
la certitude mêaie de la paix ne peut rendre aux 
elfets publics leur première valeur; 3' pourqum, 
enfin , deux mois de guerre étaient à peine écou- 
lés qu'on désirait la paix avec une impatience 
que la France ^itrefois aurait eu honte de mani- 
fester aussi hautement après une guerre longue 
et malheureuse. Le système de notre administra- 
lion intérieure doit porter sur des bases bien fra- 
giles, puisque trois mois de &uccès constants n'ont 
pu empêcher plus de bouleveraeinents de fortune, 
plus de plaintes particulières, plus de r^rels 
commerciaux, qu'il n'y en avait autrefois après 
des guerres sans fin et sans résultat. Si les hom- 
mes en place ont commis des fautes, s'ils ont 
montré de la timidité, il n'en faudra pas moins 
faire la part des institutions; les hommes d'ail- 
leurs ne sont laibles. et timides que quand lien ne 
marche sur un plan fixe, et pour ainsi dire de 
soirméme.De ^'imaginer que dos ministres ^ront 
toujours prêts à porter la main partout où le b«- 
floin l'esige quand il s'y a pas de véritable sysr 
ièmfi administratif, c* swait folie. 
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Le dëveloppeinent de ces considérations àe- 
maDdait plus de temps que l'empereur ne m'en 
aurait aocordé. Je le répèle, il fallait vaincre, c'é- 
tait alors l'unique affaire. Cette affaire est ter- 
minée , du moins pour ce qui concerne l'Autriche i 
G» ht neutralité gardée par la cour de Prusse a 
tellement mécontenté tous les partis en France^ 
qu'<Hi ne serait pas étonné de voir la guerre con- 
tre ce royaume succéder immédiatement à la fin 
des hostilités avec la maison d'Autriche. En ex- 
pliquant dans ma dernière Note toute l'impor- 
tance que des victoires tirent de la situation inté- 
rieure daiia laquelle se trouve un pays, j'ai assez 
lait connaître qu'il y a encore chez nous désespé- 
rances vagues de voir tomber, par la chance des 
combatSfUngotiTeraement fondé sur des victoires. 
Les républicain? n'auraient pas été ûtchés de voir 
la Prusse saisir uoe occasion vraimant favorable 
de nous mettre dans une position embarrasisanie ; 
je crois que les royalistes n'en auraient pas non 
plus éprouvé un (^Mgrin bien vif; la masse des 
impassibles se serait consolée des disf^ràces de 
la France en répétant dans cette circonstance, 
comme elle Val fait à toutes les époques : « H ne 
fallait pas aller si vite. » C'est une étrange chose 
que le cœur de l'homme lorsqu'il n'est réglé ni 
par la législation ni par les habÂtudea; mais il est 
certain qu'il parait quelquefois avoir {^as besoin 
d'agitation que de bonheur, et qu'il provoque des 
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désastres comme un moyen de plus d'ëprouVer 
des sensations. Quoi qu'il en soit, tous les partis 
en veulent à la Prusse, et comme il est incontes- 
table que sa neutralité nous a prodigieusement 
servis , il faut bien qu'il y ait une autre raison 
pour lui en vouloir. Je méprise les partis qui por- 
tent leurs espérances sur une force qui n'est pas 
en eux, el toutes les pages de l'histoire prouve- 
raient que les vœux qu'ils ont laits ont toujours 
tourné contre leurs désirs, mèma quand le ciel tes 
avait exaucés. Cbacun sait où il en est depuis les 
vicloires remportées par les armées françaises ; qui 
sait où en seraient la France et les partis si nous 
avions été battus? Ces velléités de mécontente- 
ment se dissipent toujours devant les victoii-es , 
et peut-être produisent-elles un effet d'autant plus 
profond qu'en ramenant les esprits au positif 
elles rendent à tous le sentiment de la gloire na- 
tionale. Fidèle à mon système de n'écrire qu'avec 
l'espérance d'être utile , je remets donc au retour 
de l'empereur les observations qui m'ont frappé 
pendant son absence; c'est uniquement sur ce re- 
tour que je vais présenter quelques réflexions. 

On a trop conservé de la Révolution l'habitude 
de paraître croire à l'enthousiasme du peuple, de 
s'inquiéter de Topinion dupeuple; et je prends 
ce mot dans l'acception qu'il avait autrefois. 
Dans cette guerre, j'affirme que le peuple n'a rien 
vu , qu'il ignore et ignorera toujours les dangers 
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qui menaçaient la France. Ces dangers n'étaient 
[>as assez immëdials pour qu'il en fût frappé, et 
ils ont éié si promptement dissipés qu!à peine 
s'ils ont laissé des souvenirs dans son esprit. J'af- 
firme encore que le peuple ne devine pas les cot>- 
séquences de nos victoires, conséqueDces d'une 
si haute politique, dans les circonstances où se 
trouve la France, qu'il est permis de croire que 
peu d'hommes seraient capables de les calculer. 
Il faut bien se persuader quetout peuple qui n'a 
pas tremblé pour son existence ne peut pas se ré< 
jouir bien vivement, et qu'il n'est frappé du résul- 
tat de DOS victoires que par le bruit qu'on en fait. 
Si du peuple on passe à la boui^eoisie, c'est-à- 
dire à tout ce qui péle-méle compose aujourd'hui 
la nation française, on trouvera de J'admiralion , 
plus de confiance dans l'avenir du gouvernement , 
maïs point de joie soutenue ; cela lient à un grand 
malaise intérieur, et que je vais essayer- de faire 
comprendre par des faits. Le jour où on annonce 
une victoire Paris est dans l'ivresse, la conquête 
du monde ne paraît pas une entreprise; le lende- 
main , chacun parle de ses af&ires personnelles et 
peu brillantes, de la rareté de l'argent, de l'ex- 
cessif intérêt où il est monté, de la nullité des 
opérations commerciales; et, dans cet égoïsme 
forcé, s'éteint tout sentimept public; on n'y re- 
vient que par réflexion. Â la fm du mois dernier 
]>lus des deux tiers des billets présentés ont. été 
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protestes foule de paiement; od peut eo acquérir 
la preuve au bureau de l'eDregistremeot. Si je me 
suis bien fait comprendre, it me sera facile d'ex- 
pliquer comment l'enthousiasme <I«/>eu/>^7u'on 
meten avant ne parait souvent qu'une mauvaise 
parade qui, à part toute autre cause, suffirait pour 
arrêter l'exprraàoD de la joie publique ; en voici 
un exemple. 

Dans le transport , à travers les rues , des dra- 
peaux envoyés au tribunat et du tribunat au sé- 
nat, il y avait une portion si évidente du peuple 
qu'on paie, qu'on peut dire que la pudeur publi- 
que en était consternée. Il est possible que cette 
fête ait été celle du tribunat, du sénat, de ceux 
qui ont îàit des discours pour rien et de ceux qui 
suivaient la procession en criant pour quelque 
chose; mais ce n'était point une fête publique. 
Aussi lorsqu'on a porté, quatre jours après, des 
drapeaux du tribunat à l'Hôtel-de-Ville, on ne 
s'arrêtait pas même en les voyant passer. Cela m'a 
fait naître une singulière idée; c'est que le peuple 
ne se réjouit de certaïnes.'^lKMses qu'il ne com- 
prend pas qu'autant qu'à a entendu dire qu'on 
s'enréjouissait autrefois; or, il n'a jamais entendu 
dire qu'on ait porté des drapeaux au tribunat et 
au sénat. Malgré le peu d'idées religieuses qui 
existent aujourd'hui , je suis'persuadé que le peu- 
ple aurait été plus frappé si l'empereur avait en- 
voyé les mêmes drapeaux au chapitre de Nolre- 
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Dame , parce que les habitants de Paris auraient 
retrouvé dans leurs souvenirs quelque chose qui 
teur aurait dit que c'était autrefois un grand sujet 
de réjouissance , et qu'il fallait aussi se réjouir au- 
jourd'hui. Tous ces corps nouveaux n'ont point 
de racine dans nos mœursj les mots par lesquels 
OD les désigne ne sont pas liés à la langue fcan- 
çaise ; il y a dans tout cela une sorte d'étraogeté 
qui glace , et quand on met pardessus les aboyeurs. 
payés par la police, c'est & repousser l'opinion. 

J'ajouterai , parce que cela est vrai , que l'im- 
portance qu'on a voulu donner au tribunat dans 
tout ceci a blessé ; on y a vu une affaire de parti. 
Bien des gens croient que notre gouvernement 
est militaire, sur l'idée incontestable que nous 
faisons souvent la guerre et que nous la faisons 
bien. De tous les gouvernements de l'Europe c'est 
cependant celui où il y a le plus de corps poli- 
tiques délibérants. Dans les pays les plus libres 
on en compterait deux; en France, il y en trois : 
le sénat, le corps législatif et le tribunal. C'est 
trop si ce n'est qu'une-ficlion ; ce serait beaucoup 
trop si on en faisait une réalité. On s'attend à un« 
réduction. Le sénat restera, étant oi^anisé de ma- 
nière à ce que le pouvoir le plus ombrageux n'en 
ait aucune inquiétude. Cest une habitude prise 
en France d'employer ce qu'on élève ou ce qui 
est élevé contre la liberté publique; je ne doute 
pas que c^e habitude n'ait beaucoup contribué ' 
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à exciter la haine contre la noblesse et à jeter la 
nation dans la démocratie. Le corps législatif res- 
tera; son existence se lie à des idées, devenues na- 
tionales, quoiqu'elles soient encore sans applica- 
tion. Le tri^unat est d'institudon consulaire, par 
conséquent trop nouveau pour que la France ait 
pu attacher le moindre intérêt à sa conservation. 
C'est parce que sa chute est dans l'ordre naturel 
des choses qu'un parti se remue pour lui rendre 
de l'existence. L'opération des drapeaux ne l'a 
pas ressuscité, et peut-être son intervention a-t- 
elle contribué à éloigner les sentiments qui s'atta- 
chent dans tous les pays aux signes visibles de la 
victoire. Au fait , voici le véritable motif de cette 
affaire. Les maires de Paris , ayant été en Alle- 
magne féliciter l'empereur, en ont été fort bien 
reçus; les tribuns ayant fait le même voyage et 
n'ayant pas été reçus , il s'est élevé contre la capi- 
tale, de la part des hommes en place, une ja- 
lousie dont l'intention marquée était de venger 
le tribunat. Je suis toujours étonné que l'empe- 
reur n'aperçoive pas tout de suite le but caché des 
démarches dans lesquelles on l'entraîne; il est 
vrai que cela m'étonne parce que la singulière 
tournure de mon esprit me porte à vouloir qu'on 
prévoie afin d'être, conséquent; mais lorsque je 
pense ensuite qu'on prendrait les mêmes dra- 
peaux dont on vient de faire hommage au tribu- 
nat pour le chasser à force ouverte, s'il faisait la 
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moindre rëaistaoce lorsque son moment sera 
venu , c'est moi que je trouve ÎDcoasëqueiit. 
Quand l'empereur prenait intérêt au Journal 
des Débats, j'aurais cru devoir lui annoncer que 
le succès que j'avais prédit se réalise , et que ceux 
qui croyaient le perdre en lui donnant le titre de 
Journal de V Empire ne sentaient pas qu'un titre 
pareil ne pouvait qu'ajouter à son importance. 
Mais qu'importe à l'empereur tout ce qu'il semble 
avoir r^Ié lui-même, dès l'instant qu'il laisse les 
fondsàla police! Toute opération, même .équi- 
table, tournera donc sans cesse au profit de ce 
ministère, et le voici souverain dispensateur des 
grâces accordées aux hommes de lettres ? C'est une 
nouveauté en France, mais ce n'est point uue 
perfection. J'aime mieux Colbert écrivant lui- 
même aux hommes de mérite de son siècle, pour 
leur annoncer les bieoraits directs de Louis XIV, 
et terminant ses lettres par cette formule de très 
humble et trèt obéissant serviteur, à laquelle nos 
ci-devant partisans de l'égalité ont substitué une 
confusion de considération distinguée qu'il m'est 
impossible de débrouiller. Quand quelqu'un m'as- 
sure de sa parfaite considération , je crois toujours 
qu'il m'avertit qu'il jouit d'une considération 
quelconque. On pourra dire maintenant, sans 
blesser aucune convenance, que tel écrivain a 
une pension de la police; cela est honorable , et 
la manière dont la police les distribuera dispen- 
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sera de toute explication. Il ierait temps que les 
ministres qui veulent enrichir les geos de lettres 
qui leur sont dévoués le fissent de leurs propres 
moyens. Cétait l'usage autrefois. Les gouverne- 
ments ne donnent plus rien maintenant que sous 
forme administrative; ils laissent donner ce qu'ils 
devraient sans cesse offrir eux-méniea;,lout le 
monde le sait, et cela leur nuit. Si la guerre n'a- 
vait entraîné l'empereur au loin , j'aurais traité ce 
snjet dans tous les détails avant que l'usage ne s'é- 
tablit. Peut-être l'occasioD se représentera-t-elle. 
J'avais promis de parler du retour de l'empe- 
reur; il me semble que ce que j'ai dit de l'eflet 
des drapeaux promenés dans Paris suflit pour 
faire entendre que, si ce retour doit avoir quelque 
chose de solennel, il faut décider si la solennité 
sera pour les gens du gouvernement ou pour la 
ville de Paris. Cela dépend de la manière dont on 
s'y prendra. 
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Je croyais consacrer cette Note et la suivante 
à des Flexions sérieuses sur différents objets 
d'administration; une querelle particulière que 
me fait le Moniteur, dans un article évidemment 
éci-it sous la dictée de l'empereur, puisque le mi- 
nistre de la police y est paiement réprimandé, 
me force à parler de moi. J'essaierai du moins de 
tn'entourer de considérations assez importantes 
pour me faire pardonner de placer ce qui me re- 
garde avant des objets d'un intérêt public. 

Et d'abord il est nécessaire que l'empereur soit 
bien persuadé que ce n'est point par une fausse 
prétention à l'indépendance que j'ai refusé d'insé- 
rer dans le Journal de V Empire la partie de l'ar- 
ticle du Moniteur qui m'attaquait; mais par des 
idées de convenance qui me paraissent si impé- 
rieuses que je recommencerais vingt fois, si vingt 
fois la même circonstance se représentait. 
~. De quoi s'agit-il? Après une victoire, l'empereur 
fait une proclamation à son armée; cette procla- 
mation est dans des termes tout-à-fait ossiani- 
qiies..'À peine s'est-elle répandue qu'on trouve 
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que ta pompe des expressions, jugée de sang-froid 
par une partie du public, choquera les règles du 
goût; on fait une autre proclamation incontesta- 
blement plus convenable; je suis loin de le nier. 
Mais la première avait déjà été insérée dans les 
journaux allemands; le Journal de Francfort 
nous l'apporte. Ma première idée avait été qu'on 
ne la rail pas dans le Journal de V Empire; el j'ai 
changé d'avis. Je ne vois pas que ce soit un in- 
convénient si grave. Comme tout le monde est 
bien convaincu qu'il n'y a en Europe personne 
assez hardi pour se servir du nom de l'empereur et 
faire le lendemain d'une victoire une proclama- 
tion comme venant de lui, tout le monde croit ce 
qui est, savoir: que les deux proclamations sont 
de la même main, et que des motifs quelconques 
ont fait nier la première pour n'avouer que la se- 
conde. J'accorde que j'ai eu tort de laisser insérer 
ta première; tout ce qu'on peut en conclure c'est 
que je ne la trouvais pas mauvaise ; et je donne à 
ceur qui la blâment à en faire autant, après avoir 
laissé Vieilne armée derrière eux pour aller com- 
battre et vaincre les armées réunies de l'Autriche 
et de la Russie. A. la suite de la bataille d'Àuster- 
lit?;, toute proclamation me paraissait excellente; 
je ressemble en cela au général qui l'a fait mettre 
à l'ordre du jour de l'armée de Mayence. 

Le ministre de la police , enchanté de ce que 
j'ai manqué de tact, cherche à en tirer parti. N'o- 
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sant blâmer une proclamation dont il a bien re- 
connu l'auteur, il jette à travers des accusations 
contre mon correspondant de Francfort qu'il re- 
présente comme un intrigant vendu aux Anglais. 
Cest le plus honnête homme du monde. J'y re- 
viendrai tout à l'heure; car puisqu'on occupe l'em- 
pereur de mon coiTCspondant à Francfort, il faut 
bien qu'il sache ce que c'est et combien il y a 
d'innocence dans tout ceci. Si les commis du mi- 
nistre avaient gardé le silence , je n'aurais rien su 
des rapports envoyés contre moi ; mais ils ont ba- 
vardé, tant ils se croyaient sûrs que j'étais perdu. 
Ils ne savent pas et ne sauront jamais qu'être 
perdu, selon eux, c'est, selon moi, retrouver toute 
mon indépendance. Instruit du manège du mi- 
nistre de la police , je le guette à mon tour , et le 
bonheur veut qu'on m'apporte une édition des 
œuvres de Colin d'Harleville dans laquelle je 
trouve à la dernière page du dernier volume une 
approbation de censure absolument dans les for- 
mes et les termes en usage sous l'ancien régime. 
Je l'imprime dans le Journal de t Empire comme 
un fait, sans réflexion ; il n'en fallait pas. Le scan- 
dale opère. 

L'empereur, fatigué des attaques secrètes du 
ministre contre moi, de mes attaques publiques 
contre lé ministre, nous tance tous deux dans un 
article du Moniteur. C'est certes beaucoup d'hon- 
neur pour moi que d'être mis sur la même ligne 



bvGoogIf 



1^4 "OTE XU. 

i|w h j Biwi i ii iii i iài li ii , —Il III riiiiiiiii III r [iiiii 
vai&je répéter ce qui me coQceniaitdaDsim j o T 
nal dont loat le inonde sait que j'ai la direction ? 
11 aurait Daltu y joindre des explications ^ ce qui 
nVAt pas été convenable , ou mettre deux lignes 
au-des&us, que j'avais cessé la veille de rédiger le 
jouroal , ce qui ne m'est pas permis sans le con- 
sentement préalable de l'empereur de qui seul 
j'ai reçu cette direction. Lorsque le ministre m'ob- 
jectais que je montrais trop de scrupule, et qu'il 
n'était pas blessé de ce que j'avais imprimé ce qui 
le concernait , je n'ai pu que lui répondre: s Moi, 
je n'ai pas d'ambition pour me consoler; il, me 
faut toute ma réputation. » Eu effet, dans les ré- 
publiques et les gouvernements représentatifs, 
rien ne blesse l'amour-propre , parce que tout 
bomme politique a un butau-dessus de la crainte 
du scandale, et qu'il y a toujours un parti qui lui 
tient compte des humiliations qu'il éprouve, dans 
r«spoir de tirer parti de ses ressentiments. Sous 
ce rapport^ l'Angleterre est une république; l'o- 
pinion du roi sur un particulier est absolument 
nulle ; il a mégïe fallu du temps pour amener les 
partis à ne pas compromettre le roi dans leurs dé- 
bats. Hais dans une monarchie réelle il n'y a pas 
de compensation puisqu'il n'y a pas départis; 
le ressentiment serait un crime; et celui qui loue- 
rait après avoir reçu une humiliation oe paraîtrait 
qu'un lâche. Or, je ne veux ni avoir de rèasentî- 
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menCs, ai renoncer à louer, si l'occasion s'en pré- 
sente! 

M est teni[w d'entrer dans des considérations 
générales. 

M. de Montesquieu a dit que la Fertaétaîth 
principe des républiques, et VlfonneurU principe 
d^ monarcbies. Je oe veux pas disputer contre 
ti. de Montesquieu, mais je~ crois que le nrouve- 
ment de^ républiques en général est donné par 
les amb itions ^ et le mouvement de la monarchie 
française par les vanités. Pour tirer parti des va- 
nités, pour les rendre utiles et en obtenir beau- 
coup, il faut les ménager. Louis XIV a poussé cet 
art aussi loin que [K>ssible. Racine est mort, non 
pour lui avoir déplu, mais de la crainte de lui 
avoir déplu. Et quel homme pouvait être davan- 
tage au-dessus de la vanité qu'inspire l'opinion 
d'uD souverain que celui qui jouissait déjà d'une 
gloire personnelle si assurée qu'il ne peut la per* 
dre sans que la langue française ne soit anéan- 
tie? Les philosophes modernes ont conclu du 
abagrin de Racine qu'il avait la tête faible, quoi- 
qu'il soit évident par ses ouvrages qu'il avait la 
tête rortementorganisée. Mais les philosophes, qui 
étaient parvenus à se rendre maîtres de l'opinion 
et à eo faire trembler les rois , ne savaient plus 
que, sous Louis XIV, toutes les vanités se ratta- 
chant à lui, sou jugement était d'un poids im- 
mense. Pour que le jugemént^'qn souverain soit 
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sans appel , il faut qu'il prononce rarement el 

' qu'il n'humilie jamais. Les vanités blessées dégé- 
nèrent en bassesses ou en ressentiments. DanS le 
premier cas, elles détruisent un des ressorts de la 
monarchie et le confondent avec le despotisme; 
dans le second cas, elles ramènent l'homme à lui, 
lui font chercher tme gloire indépendante du sou- 
verain, et préparent quelquefois ces ambitions 
personnelles si dangereuses, et dont on trouve 
des traces dans toutes les révolutions. On ne con^ 
naît pas assez Louis XIV ; c'est la faute de son pré- 
tendu historien, M. de Voltaire. On croit que ce 
roi était absolu ; la vérité est qu'il mettait beau- 
coup de soin à éviter au pouvoir les contestations} 
et son opinion personnelle n'était si puissante 
que parce qu'il la donnait rarement, et qu'il n'hu- 
miliait jamais. Un jour on lui annonçait la mort 
d'une femme de sii cour: «Puisqu'elle est morte, 
je puis dire à présent qu'elle était bien laide. » 
En elTet , nous ne laissons personne pour soute- 
nir nos prétentions à la beainé, ainsi il n*y avait 
plus d'inconvénient à s'expliquer à cet égard. 
G>mment croire que les hommes livreraient le ju- 
gement de leur esprit, de leurs qualités et de leurs 
défauts au pouvoir? C'est bien assez qu'il juge 
leurs actions dans tout ce qui a rapport aux inté- 
rêts de l'Etat ; et si Louis XJV avait usé souvent 
de la faculté de prononcer sur les hommes, ils au- 
raient chCTché un refuge hors dé lui. On aurait 
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VU dès son règne ce qu'on a déjà vu depuis, les 
peuples hardis et les princes timides. 

JT'merappeHeque dans une conversation l'em- 
pereur mettait au nombre des moyens nécessai- 
res pour gouverner l'art de rattacher le plus grand 
nombre possible d'intérêts au trône, et la précau- 
tion de ne jamais prononcer de disgrâces sans es- 
poir de retour *. Il faut y joindre le soin de ména- 
ger les vanités. 

Si un ministre a eu des torts , pourquoi l'im- 
primer officiellement? Le ministre est-il une puis- 
sance si indépendante qu'on ne puisse communi- 
quer avec lui que par des pièces uflicielles? Sa 
place est-elle inamovible? Si les torts sont si petits 
qu'ils ne méritent qu'un article de journal, à coup 
sûr ils ne méritent pas même la peine qu'on a 
prise pour le faire. Mais enfin, ou le ministre s'en 
moquera, ou il en sera humilié. S'il s'en moque, 
tous les rapports du pouvoir au sujet sont déran- 
gés ; s'il en est humilié il s'en vengera. Et quelle 
facilité n'a pas un ministre de la police pour agi- 
ter son maître ! car c'est à cela que je borne toute 
sa vengeance. Il me semble qu'il faut au contraire 
procurer de bonnes nuits à son minisire de la 
police pour qu'il ne soit jamais tenté de vous en 

(i) GéoéralemeDt il ■ été Rdèle a celle coadilbn qu'il s'était 
imposée lui-même; aouBce rapport il doitservir demcMjdeàqul- 
cooqut a'cKipaTe du pouvoir à la suite d'une révolution. 
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donner de mauvaises. Quant aux querelles parti- 
culières, elles cesseront quand Tempai^ur le vou- 
dra sérieusement. Aucun de ceux qui rentoilVbnt 
ne peut supporter l'idée de ma Correspondance, 
parce que chacun la fait selon son caractère ; il 
faut ou la rompre, ou que l'empereur prenne la 
résolution de ne jamais souffrir qu'on l'occupe 
de moi; autrement ce sera à ne jamais finir; et 
en véïité il me serait impossible de répondre à 
tout. En voici un exemple si singulier que je crois 
devoir le noter. Pendant plus d'un mois, j'ai reçu 
le Moniteur a mon adresse, avec le titre de Con- 
seiller d'Etat à la suite de mon nom. J'ouvre les 
journaux comme tout le monde, sans lire l'adresse ; 
je ne me suis aperçu de cette mauvaise plaisan- 
terie que parce qu'un jour on l'a répétée deux fois, 
en m'envoyant par la poste un second exemplaire 
du même journal qui le malin avait été remis à - 
ma porte par le porteur ordinaire. C'est alors que 
j'ai pris des informations , et que j'ai appris depuis 
combien de temps cela durait. On croyait appa- 
remment me donner un ridicule dont le bruit re- 
monterait jusqu'à l'empereur; et plus la chose est 
béte,plus elle aurait réussi. J'ai gardé l'adresse 
imprimée comme preuve et comme curiosité. 

Cette étrange sottise n'est cependant pas plus 
étrange que l'importance donnée à mon corres- 
pondant de Francfort. 

Toute ville considérable d'Allemagne a un jour- 
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nal, quelquefois même plusieurs journaux. En tes 
faisant venir tous, on se donnerait chaque jour 
un volume à lire, et sans utilité puisqu'on trou- 
verait les mêmes faits répétés dans tous. On choi- 
sit au dehors un propriétaire de journal, ou un 
homme attaché à la rédaction d'un journal ; on 
prend avec lui des atrangements pour qu'il en- 
voie manuscrît le relevé des journaux de son pays 
et des pays voisins. La traduction arrive ainsi 
toute faite sans double emploi ; 00 choisit dans 
ce résumé et voilà tout. Le correspondant peut 
d'autant moins essayer de mettre quelque chose 
du sien , quand il en aurait l'intention et qu'on 
lui en supposerait l'intérêt , qu'il désigne à la fin 
de chaque nouvelle de quelle gazette elle est tirée ; 
ce qui rend la vérification facile et toute supposi- 
tion impossible. Qui croirait que c'est d'un cor- 
re^Kindant de ce genre qu'on &it un homme 
vendu aux Anglais et presque un conspirateur? 
En vérité on serait tenté de se demander quel est 
le ^us 8a§e d'un souverain qui se mêle de tout 
ou d'un souverain qui ne se mêle de rien. Et 
quand je pense où et dans quelle circonstance 
cette Note parviendra à l'empereur, il me semble 
que, si elle était à faire, je n'aurais pas le courage 
de la commencer. 



bvGoogIf 



NOTE XLII. 



J'ai pris un grand engagement en promettant 
d'examiner pourquoi la Banque a perdu son cré- 
dit trois semaines après la déclaration de guerre, 
pourquoi on a vu depuis banqueroutes sur ban- 
queroutes, et pourquoi la France n'a pu suppor- 
ter^ sans un désir effréné de la paix, trois mois 
d'une campagne aussi heureuse qu'extraordinaire. 
Tant de causes se sont unies pour amener ce ré- 
sultat qu'il faudrait des volumes pour les déve- 
lopper. J'indiquerai les plus frappantes. 

D'abord j'écarterai le désir de la paix, qui ne peut 
être qu'une combinaison de quelques hommes 
ayant de l'influence sur le gouvernement par les 
places qu'ils occupent; car on a été jusqu'à témoi- 
gner le désir de la paix dans des couplets chantés 
sur nos théâtres; et certes nous ne jouissons pas 
d'une liberté d'opinions assez grande pour qu'on 
se soit permis une pareille inconvenance sans y 
être autorisé. La police était hautement pour la 
paix. Quelles étaient ses inlenlions?Craignait-eIle 
que par des victoires l'empereur ue sortit brus- 
quement de la tutelle où le parti révolutionnaire 
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prétend le tenir? Sur cela, je ne prononcerai pas. 
L'empereur connaît la méfiance où je suis contre 
un ministère qui peut feire et défaire l'opinion 
du jour, qui a le département des conjurations et 
des conspirations , de l'argent dont il ne rend pas 
compte, et qui se vante de répondre du parti ré^ 
volutionnaire , ce qui est avouer qu'il en dispose. 
Les rois sont d'une confiance que j'admire, mais 
que je suis loin d'approuver , parce qu'elle me pa- 
rait d'un danger extrême; et plus j'étudie ce qu'on 
appelle le ministère de la police, mieux je ccm* 
prends pourquoi les Anglais n'en veulent pas , et 
combien ont longtemps été sages à cet égard les 
combinaisons de notre ancienne monarchie*. En. 
prenant parti pour la paix aussitôt la campagne 
ouverte, la police secondait l'opinion des gens à 
aident, et comme le ministre actuel passe pour 
avoir de grands capitaux et pour ne pas les laisser 
dormir, on peut penser que son influence sur les 

(■) 9i on veut réDichir que H. Fouchë a fini par livrer Bo- 
«aparté, et le cooduire à l'Ile Sainte-Hélène sins niéme être 
obligé d'employer la violence , on sera convaincu qa'il y a eu 
toujonn lutte entre deux homoies dont les position! értieot ce- 
pendant bien di^érenles. Ceci ne veut pas dire que Bonaparte 
n'ait pas provoqué aa déplorable fin, mais que le ministère de la 
police a une Torce dangereuse pour les gouvernements. H } en a 
des exemptes autre part qu'en France; et ces exemples se multi- 
plieront, la police devenint partout comme la dernier; n 
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capitalistes est aussi éteodue que sur les jacobins. 
Que la niaiserie des royalistes lui livre ce qu'on 
appelé le faubourg Saiot-Germain , il sera impos- 
sible de nier que, rannée exc^t^e, tout ce qui 
remue ou bavarde en France ne soit entre les 
mains de cet homme. Alors on prendrait souvent 
un bruit fait à dessein pour un éclat d'opinion 
publique, si on n'écartait tous, les accessoires 
pour s'arrêter au fond des choses. Le fond des 
choses est que, l'embarras de la Banque «'étant 
lié aux hostilités , on en a conclu généralement 
que la paix seule pouvait ramener ce que mes- 
sieurs de la finance appellent le crédit public, et ce 
que j'appelle, mcn, l'agiotage et l'usure autorisés. 
Je l'ai déjà remarqué , il y a antipathie entre les 
négociants -, les fabricants pour qui l'aident n'est 
qu'un moyen , et les banquiers pour .qui l'aident 
est une marchandise. Dès TiDslant qu'on formait 
une banque en France, il fallait penser aux 
moyens de la faire tourner au profit de ceux qui 
regardent l'argent comme un moyen, ou s'atten- 
dre qu'elle ne ferait qu'augmenter l'ascendant et 
la cupidité de ceux qui r^^ardent l'aident comme 
une marchandise. Ne considérer une banque que 
dans les services qu'elle peut rendre au Trésor est 
une autre combinaison fausse; en croyant imiter 
l'Angleterre , on s'en éloigne par tous les résul- 
tats ; aussi ne serait-il pas difficile de justifier par 
des raisonnements sans réplique les événements 
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déjà accomplis. L'état du commerce de Paris est 
aRreux, et c'est à cette cause qu'il faut attribuer 
rindiflféreDCe de ta capitale pour nos victoires, 
indifliérence telle qu'elle forcera legouveruement 
à Ëiire promptement la paix, quelles que soient 
d'ailleurs ses combinaisons. 

Dans tout établissement de banque , deux in- 
convénieDtB sont à éviter ; le premier, que les 
banquiers deviennent marchands ; le second, que 
les marchands deviennent banquiers. 

Les banquiers devieoaenL marchands lorsque, 
ayant seuls crédit à la Banque, ils trouvent dans 
l'étendue de ce crédit les moyens de faire des 
spéculations hors de leur état; alors ils entre- 
prennent tout, envahissent tout et fînissent par 
s'écraser sous la multiplicité de leurs spécula - 
tiooB, Qui croirait que les grandes opérations de 
librairie s<^ aujourd'hui entre les mains des 

banquiers ? La banqueroute de M. R est 

sans contredit la chose la plus scandaleuse qu'on 
ait vue depuis longtemps, et quoique la police ait 
forcé tous les journaux de la présenter d'uae 
manière intéressant* et sentimentale , 'jamais on 
ne persuadera au public qu'un marchand d'ar- 
gent , qui ne ferait que son métier , pût manquer 
de dix-neuf millions. Il y a en Allemagne des sou- 
verains à qui cela serait impossible ; observation 
que je ne fais pas contre ces pauvres souverains , 
mais pour indiquer les changements qui se sont 
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iotroduils dans les mœurs de l'Europe, et qui ont 
déplacé plus de prépondérance qu'on ne le crmt 
généralement. Pour mol , je suis convaincu que 
les rois ne se doutent pas qu'on bat monnaiedans 
leurs Etats sans avoir besoin de les consulter; et 
quand j'ai appelé les capitalistes les aristocrates' 
des richesses mobiles, ep les comparant aux an- 
ciens aristocrates de la propriété foncière , il ne 
m'aurait pas été diiidcile de montrer que ceux-là 
aussi s'étaient arrogés le droit de battre monnaie. 
Qu'était une lettre de change dans son origine? 
ia représentation d'une affaire consommée; et 
alors c'était bien véritablement une lettre de 
change, car elle n'était tirée que pour une valeur 
encaissée. Qu'est-ce aujourd'hui qu'une lettre de 
change? la première valeur d'une opération 
qu'on -va faire. Si l'affaire réussit, tout va bien; 
la lettre de change se paie j les spécuniteurs mon- 
tent la dépense de leurs maisons à proportion des 
bénéfices qu'ils ont obtenus. Pour de nouvelles 
opérations, ils font de nouvelles lettres de change, 
jusqu'à ce qu'une fausse spéculation les mène 
d'embarras en embarras à une banqueroute com- 
plète; alors le bilan déposé représente toujours 
des dettes énormes et rien pour, y répondre. Ce- 
pendant, tant que dure le crédit de ces maisons, 
leur papier a cours forcé, puisque le banquier sage 
qui le refuserait s'exposerait à se voir lui-même dis- 
crédité par ces maisons brillantes; et comme au- 
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' jourd'hili on est assez futile pour estimer un ban- 
quier à propo rtion de- la dépense qu'il fait, tandis 
qu'autrefois on ne lui accordait de confiance qu'à 
raison de son économie, il en résulte que le pa- 
pier d'un banquier connu , c'est-à-dire qui fait du 
bruit, est un papier forcé la veille même du jour 
:0Ù il manque.. Les lois les plus rigoureuses de- 
vraient s'armer contre ces déhontés spéculateurs 
qui, au mal de ruiner des milliers de famiUes, 
ajoutent le mal plus grand encore d'exciter une 
cupidité générale et de. mettre en vogue un luxe 
dont les résultats sont effroyables. Nous avons vu 
sous l'ancien régime des bommes de nom traduits 
dev^t les tribunaux pour des lettres de change; 
■c'était la dernière dégradation de la noblesse; tout 
homme qui aliène sciemment sa liberté person- 
nelle cesse d'être noble. La législation à cet égard 
est encore à faire, et restera à faire tant qu'on 
n'ira pas au fond des choses et qu'on sera ébloui 
par de fausses idées commerciales. On devrait être 
pendu en France par cela seul qu'on fait banque- 
route de dix-neuf millions, parce qu'il n'y a pas, 
dans l'état commercial de la France , de quoi faire 
des spéculations licites qui laissent un homme 
raisonnable en déficit de dix-neuf millions , à 
moins que ce ne soit par la faute du gouverne- 
ment et pour avoir traité avec lui. En attendant , 
l'art de l'âdrainistralion serait de diriger son ac- 
tion sur la Banque de manière à ne pas laisser aux 
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banquiers cette étendue de crédit qui les rend 
aptes à toutes les spéculations. Us ne doivent être 
que banquiers, c'est-à-dire marchands et com- 
missionnaires d'argent , ce qui n'est pas impos- 
sible. 

Par la même raison , le négociant ne doit pas 
fiiire la banque, et c'est ce qui arrivait du temps 
de la caisse du commerce. Voici ce qui en est ré- 
sulté, et ce que j'avais noté d'avance. Le mai- 
chand , après avoir trouvé à cette caisse le crédit 
dont il avait besoin pour ses affaires, augmentait 
d'abord ses affaires de tout le crédit qu'il pouvait 
obtenir, et bientôt il se faisait lui-même banquier 
euven les marchands qui n'étaient pas action- 
naires de cette caisse ; il prélait à douze ce qu'il 
avait à six comme actionnaire, et vendait ainsi sa 
signature à demi pour cent par mois. On voit que 
banquiers et marchands arrivaient ainsi au même 
but en partant d'un point différent ; que la cu- 
pidité, qui fait que les banquiers se livrent à des 
opérations de commerce , fait que les marchands 
se livrent i des opérations de banque, et que les 
mêmes mceurs et le même désordre s'introduisent 
dans toute ta population spéculante. Tant que 'la 
«aisse de commerce conservait son crédit , tout 
allait; les engagements se multipliaient ; les entre- 
prises s'entassaient sur des entreprises, et les bil- 
lets faits et échus se payaient avec les billets qu'on 
faisait. La eusse de commerce supjprimée, l'en- 
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gorgement fut terrible; tous les n^ociaoU, Tabri- 
cants, marchands, obligés d'examiner leur situa- 
tion réelle, en furent effrayés. Si la Banque ne les 
eût pas écartés avec mépris, si l'antipathie de ceux 
qui ne voient l'aident que comme une marchan- 
dise avait pu s'adoucir devant les besoins de ceux 
pour qui l'argent est un moyen , la crise n'aurait 
pas été sensible. La plupart des marchands mirent 
de l'honneur à s'élever au-dessus de leur posi- 
tion; plusieurs y parvinrent par des sacrifices si 
grands qu'on ne le croirait pas si je le disais. Tout 
considéré, le commerce souffrit beaucoup sans 
avoir fait perdre à ses créanciers une somme 
qu'on puisse comparer à celle dont un seul ban- 
quier vient de manquer. Les causes de celle diffé- 
rence méritent d'être examinées. 

Que donne un banquier pour garantir le papier 
qu'il met en circulation ? sa signature. Ce papier 
représente-t-il une affaire consommée ou une af- 
faire à commencer? Personne ne le sait. Quand il 
manque, son papier n'est plus que du papier; il 
distrait, dénature, emporte, transporte, et n'offre 
à ses créanciers que sa maison, ses meubles, en un 
mot que les valeurs positives qui servaient à son 
luxe personnd, et que souvent encore sa femme 
conteste. 

Il n'en est pas de même du marchand. Pour ga- 
rantie du crédit qu'on lui ouvre il donne aussi du 
papier, il est vrai, mais ce papier est représenté 
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par les marchandises qui sont dans son magasin 
ou dans les magasins des endosseurs de ses bïUels. 
Rien n'est Bctif dans ce genre d'opérations. Si le 
marchand éprouve des embarras, il y a toujours 
un fonds de ressources dont il est possible de ti- 
rer parti. En général, le marchand embarrassé 
s'arrange, le banquier embarrassé manque. Dans 
un pays où le crédit d'une banque est livré, aux 
banquiers eiclusivemeni, il y a donc un vice 
d'administration , puisque tout va contre la nature 
des choses; le crédit repose sur le crédit au lieu 
d'être fondé sur des valeurs positives. Que l'on 
compare maintenant le système du crédit anglais 
au système du crédit français, on en connaîtra 
loute la difiëreoce. 

Le banquier, dont le crédit repose entièrement 
sur sa réputation , est intéressé à faire sans cesse 
illusion sur ses affaires; il n'avoue jamais ses em- 
barras , parce qu'un aveu de sa part ne peut que 
répandre l'alarme parmi tous ceux qui ont-de son 
papier; l'assurance, le ton tranchant font partie 
du rôle qu'il doit jouer. Le marchand au contraire 
avoue ses embarras, parce que, pouvant toujours 
montrer ses ressources, cette confiance de sa part 
appelle les secours; mais il ne seraconGant qu'en* 
vers des hommes de commerce dont il est sâr 
d'être entendu, et qui ne le traiteront pas de 
pauvre diable, terme d'usage des marchands d'ar- 
gent envers ceux qui en cherchent. Il obtiendra 
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de l'assistaDoe sans danger ,pour œux qui lui en 
accorderont, et les banqueroutes ne seront que le 
résultat rëel de l'iuconduite , de l'incapacité ou du 
malheur. 

Mais, dira-t-on, faut-il recréer une caisse de 
commerce ? Ce n'est pas mon avis. Je sais qu'on 
s'agite beaucoup pour y parvenir; il serait diffi- 
cile de former contre une seule objection valable; 
et les anciens actionnaires de cette caisse sont au- 
jourd'hui bien convaincus qu'ils sont tombés 
dans un piège qu'on leur avait préparé avec art, 
en refusant un commissaire du gouvernement. Ce 
qui doit l'emporter avantlout, c'est que le gouver- 
nement l'a supprimée, qu'il a accordé un privi- 
I^eà la Banque, et que l'autorité ne doit jamais 
se dédire sans une nécessité si absolue qu'il n'y 
ait pas de terme moyen. Or, ce terme moyen 
existe en France comme il existe en Angleterre; il 
tient à la nature des choses. 

Il faut garder la Banque comme association des 
marchands d'argent, autrement dits capitalistes, 
et laisser le commerce se former en associations 
particulières. Il ne s'établira dans aucune ville de 
France de véritables banques de commerce qui 
ne se rattachent à la grande Banque établie à 
Paris; et cependant il n'y aura confusion ni dans 
les intérêts, ni dans la manière de mener des 
choses absolument diflérentes. Il reste à examiner 
si cette mesure, facile à exécuter dans les villes 
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de commerce de France ^ est possible à Paris; si 
le gouvernement qui attire tout à lui et ne permet 
d'indépendance nulle part, en souflrira pour les 
intérêts réela du commerce ; c'est une grande 
question. Entre les capitalistes et les gouverne- 
ments , la partie est égale ; les capitalistes font la 
loi aux gouvernements selon les besoins qu'ils 
ont, et les gouvernements font banqueroute aux 
capitalistes quand ils ne peuvent plus supporter 
les chaires que ces messieurs leur ont imposées ; 
cela existe de toute éternité et n'offre encore 
d'exception que cbez les peuples marchands. La 
raison en estfiicile à saisir; on n'emprunte là que 
pour |H-oduire , et tout crédit est fondé sur des 
Taleurs; il 7 a donc une certaine garantie. Tous 
les autres gouvernements empruntent pour con- 
sommer; il &ut bien à la fin que le mouvement 
s'arrête. Si les capitalistes ne s'approcbent des 
gouvernements qu'avec défiance, ils s'en appro- 
chent c^Mndant, attirés par l'appât des béné- 
fices, et c'est ainsi que toute association de mar- 
chands d'at^ent finit par se confondre avec l'ad- 
ministration publique. Il ne peut en être ainsi des 
banques réelles de commerce; il leur dut liberté 
entière; comme elles ne veulent pas tromper, 
elles ne veulent pas s'exposer à être trompées; 
elles ont peur de l'action directe du gouver- 
nement; et Ce n'est jamais que de la seconde 
main qu'on a action sur elles , c'est-à-dire par l'in- 
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termédiaire de la grande Banque, rtotre genre de 
gouvernement admettrait-il desprocédéssidoux, 
et consentirait-U à s'enchaîner au nom du crédit 
général , qui a bien aussi sa tyrannie quand on le 
laisse faire? Cest une grande question. Peut-être 
la trailerai-je dans la Note suivante ; car je n'ai 
expliqué ici qu'une des causes de l'état malheu- 
reux dans lequel se trouve le commerce de Paris, 
et il y en a d'autres. 
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Le gouvernement veut tout gouverner, Tadmi- 
nistratîon tout administrer; il ne faut donc pas 
, se fâcher quand le public s'attaque au gouver- 
1 nement et à l'administration du malaise qu'il 
\ éprouve. Lorsque les ouvriers manquent d'ou- 
vrage, ils s'en prennent au gouvernement ; quand 
les artistes ne vont pas en carrosse , ils s'en pren- 
nent au gouvernement; le commerce lui-même, 
qui se vante de son indépendance, s'en prend 
aussi au gouvernement quand il souffre -, il n'y a pas 
jusqu'aux comédiens qui ne demandent compte 
au gouvernement de la pauvreté de leurs recettes; 
et bientôt il faudra des gouvernements spéciale- 
ment occupés de donner de l'activité aux ouvriers, 
de l'ouvrage aux artistes, des pratiques aux mar- 
chands, et de la vogue aux gens de théâtre. Oh! 
que j'aime mieux l'ancien temps où les gouverne- 
ments ne se mêlaient que de gouverner, où ils 
abandonnaient à toutes les localités, à chaque pro- 
" fession , à chaque métier sa police et son adminis- 
tration particulière , après avoir accordé à cliaque 
corps les règlements qu'il sollicitait dans son in- 
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f^t !I Battait une grande responsabilité, et les 
choses n'en allaient que mieux. Je dis qu'il s*6tait 
une grande responsabilité, puisqu'il est remarqua^ 
ble qu'on s'en prend au gouvernement de tout, 
depuis qu'on a demandé et obtenu la liberté illi- 
mitée, taudis qu'on le rendait comme hors de 
cause sous la hiérarchie des corporations. Il serait 
uiile d'examiner si le malaise dont on se plaint ne 
tient pas positivement au système dans lequel on 
s'obstine; mais peut-élre Irouverait-on d'invinci- 
bles obstacles pour en sortir. 

Si l'on pouvait écarter les causes secondaires 
qui on t empêché le commerce de prospérer depuis 
dix ans , on aurait bientôt la conviction que le mal 
qu'on attribue aux circonstances tient entière- 
ment au système de la liberté illimitée. J'ignore 
s'il est quelque petit pays en Europe où chacun 
puisse prendre, quitter, reprendre et quitter en- 
core à sa fantaisie une profession, moyennant 
patente ; mais j'ose affirmer que partout où le com- 
merce fait des progrès, a un esprit qui lui est 
propre , il y a des corporations *. 

(i) Let Gorporaliou ont ilé finmiéei diu un lyitème d« (î- 
borU; ranoien rigjmfl en avait fUt on moyen d« nijétioa ; do- 
pais tilt* ont été abutàotmtt*. Im aTocaii, let notaire*, Ici 
«voué», let buiasiert te toot de nonveau corporis; mais non la 
commerce et l'induilrie. Cela sertît impouible aujourd'hui en 
France , qnoiqne let corporationa exiitent eu Angleterre, paya d* 
«ommerce et de liberté ; nui* li elle* j étaient un jour diiniito, 
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Ifgs «ffmbajuU 9ont trop ûolé» X» «ps de$ 
9Utre» maipteoaat poiu* pouvoir sa coamUre, i« 
jwwteoû' réciproqueaieDtf \e msrphand ile «où 
^ auaù étnwser su marchand de m9 <ia'm nw>- 
çfaaod d« -vin et au marclupd de bttis ; poiot d'ija- 
fiéréu communs «ptre g^f ejçrçapt Jlam^nie pro- 
fession; par ooméqoeot point de capitaliste qui 
prête Ms fonde de préféreoce à te) ou l«l état, 
av3olage dont le comwrce jouistait atiti^foû et 
dont les résultats sout incalculables. £n ^et# le 
commerce opère à trop cojjrte date aujourd'hui ; 
Je terme que le fabricant accorde n'est ^w le 
quart du terme en usage avant la ftévolutionï et 
lemarcbaDd qui trouvait k escompter des billets 
à up an est u-op beureu* quand on veiït bien 1»! 
en prendre à deu» moi». JEa cherchant la «aiwe 
première de celte défiance générale, on trouyewyi 
qu'elle est due su système des pateotes. 

Celui qui a été ^leyé pour un éw, qui J'^- 
brassfi «vec la certitude d'7 coo-sacrer sa yie, doit 
naiureUement iuspirer up^coufiaiu^ plus grande 
que celui qui se livr« tout à coup à une profes- 
sion à laquelle personne ne le croyait destiné la 

Teille* et que par con^uwt on peut supposer 
*fii'il qnJtUra kkndeaaÂo, Pour^jpioi }eljà>âtmt 
de Lj«n Ml de Lohvîsh «overratt-il p(MF M9t 

on DC parvîcndrail pas à les rJtablîri le roaatçaien.t du commeiF* 
j Mt trop npide et les produits nouveaux trpj» vjuiéh 
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Vti\\e fraqp« de marphaqdises payables daiis un an 
à m hQinffif qui» daR? ^x n>p"S. pem être juge, 
ageqf de çlwnge, pàtjtwr, MsAlf Hr m «rphifecle? 
l* «infiqppfi (lajps le fpnwPffie p'éisb'it jy«; Ipot 

l^ntilemen; qpedfii); funlj^nlre cfrrièrp; f t tani; 
W'op "'«B» Bff>»f donné ^ p!)»qi)e profwpi) 

!WÇf lep gwaptiep [WSHl^tes ^e ?((il)i|ité, pp peul; 
éUv Msuré quf 1^ <)é/«i)6S et lp8 çpurfti terpKS 
pi;^(4â]pri4t ^ Ipiffe^ les spéçj^la^jppSj <3epep.danl, 
4H'eat-«e sue )e cpuwe<'P«i »V fSt pfelig^ iJ'PlMrer 
à 4es lermuf "^HXîM»? G? p'ç^t p|ij^ qp'up mU 
f^rajjJe hroesiiljlgt: 4e çrojs \'^f)ir 4^]» djf : ce 
ijBiip'a |p pjus ffappé ^n ^pglftsrre, p'pst l'ini- 
mepse crédit que les particulief.; f^ ffi^f ^(^tpe eil^ 
^ lp§ ifmgs ^■'^^s 4e pe prédit, 

Ep fr^n^, le teripe du fabripaat ,ap muTçh&n^ 
Stust- >i^s çpuf t , et le fpf rpbal?(l ayapf §ppyspt dç 
Ij( peiaç à s^ faire spl^er ^ f^ pfatfqups, phoque 
DKM <le fptard qp'il (SprpH»e dùajpue un pour 
(tgl si/f fM J)(îi)^fipç:j, puisqpe le ippùvire es- 
compte est aujourd'hui de (}fW{^ {>Qur ppl)^ paf 
H, §i P» Nopte » «ffe ()i|!)(ujj((pn ^e g^jp )p5 sa- 

s»6sM flu'i) ? ê¥ ebii^é dp feim HO»"- mw 1=S 
«f««p sw k feVi^pt •!« sw lui, »)ftFs qce 'ç* 

IgaEiçli^pdji^ dpu^ pp ^lame fp pffiemept nç 
»»ê BWPt Ptfiprf ÏMi4iiP?. »P Sfntimque le pom- 
jgi^rpç, f^QS lopg crédit, ne peut plu» s'^ppel^ 
4())ainv<!>i.<lap>l!i ventile aia^pliofn jn ipot, I4 
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fnarcliaiid vit donc au jour le jour, plus embar' 
rassé de solder les opérations qu'il a faites qu'oc 
Ctipé à en calculer de nouvelles; la moindre pertej 
le moindre retard dans sa vente le met à la merci 
des marchands d'ai^ent; les intérêts dont il s'ac- 
cable avancent sa chute, et le fabricant, toujours 
victime malgré sa défiance , finit par resserrer en- 
core le peu de crédit qu'il faisait. C'est ainsi que 
depuis six ans il s'est fait eu France si peu de for- 
tunes dans le commerce ; et marchands et &bri- 
canls n'ont en définitif travaillé que pour les ca- 
pitalistes, pour ces capitalistes que j'appelle avec 
raison les aristocrates des richesses mobiles , et 
pour lesquels le monde industriel se ruine et suc- 
combe aujourd'hui. 

Les détails, indispensables dans ces sortes de 
matières, ayant quelque chose qui fatigue celui 
qui gouverne , il faut citer des exemples , des faits, 
auxquels je défie toutes tes chambres de com- 
merce, qui sont aujourd'hui composées d'hom- 
mes étrangers au commerce , dé répandre d'une 
manière satisfaisante. 

Autrefois un marchand travaillait vingt ans à 
augmenter ses affaires ; il pensait alors à se retirer, 
et la cession de son fonds , des marchandises et 
du crédit attachés à sa maison , était la partie de 
sa fortune qu'il se réservait ; ses autres bénéfices 
avaient été employés à l'élabli^ment de ses éti- 
rants. Dans le système des patentes, de liberté llli- 
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mitée, d'instabilité* cette ressource du commerce 
est entièrement détruite , et l'on ne pourrait dire 
combien elle diminue les capitaux en France. En 
effet, à qui le marchand qui veut se retirer cè- 
dera-t-il un fonds de la valeur de cinquante mille 
écus ? Celui qui -possède cette somme la fait valoir 
mieux que dans le commerce et n'a pas envie de 
se mettre en boutique. Ne pouvant espérer de 
céder au comptant, vendra-t-il k crédit ? Mais Ta- 
cfaeteur dissipera le tout en un an, fera banque- 
route, et voilà le vieux marchand ruiné. Autre- 
fois, un commis élevé dans sa maison, éprouvé 
pour sa probité et son intelligence , lui succédait; 
ce commis, devenu marchand, payait une partie 
de son fonds par un mariage que son ancien 
bourgeois trouvait plaisir à lui ménager; une for- 
tune acquise était conservée, une fortune nou- 
velle s'élevait , et l'aisance devenait plus générale. 
Pou_rquoi cela ne serait-il plus ainsi, dira-t-on? 
Parce que les institutions s'y opposent ; et en voici 
la preuve. 

Les notaires, les huissiers-priseurs, forment 
des corporations ; les lois ont donné de la stabilité 
à ces états, et tes charges des notaires, des huis- 
siers-priseurs, qui représentent ce que les fonds 
sont pour les marchands, sont montées à un prix 
extrêmement élevé. Le capital premier de rétatUis" 
sèment d'un notaire , d'un huiasier-priseur est 
triplé ttapdisquç le cajMtal premier de l'étî^blipse- 
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lëUsri 3 té teUtéf: )<!8ra.-t-oil (jUe le» IBSiîlUtidm 
Paient )idilr IjuUtjùe ehdâé atlis Mw ^hérttll! 4)^ 
fëreËbë F l^îet-a-t-tin quË bi lè^ mâi^hftndji da mêïût 
geUfe étdietlt réUliM dsiDS M meui lut#r$t qdi 
Ut piM hàltW Hës i«liehtes{ la aïkbUM dés Mu 
rtmèbèMt M éaflflaiicl!^ lit bâhMHée I» iBOgt 
teYmUi , U Uitse de l'iHiértl et la bbrtiludti de tirer 
pàhl, en (jUlltant le bbHilliètci! ; de U rép8t»tiH9 
acqilisé à sa mdiSoU jiâF vingt atii de IhiTaUH et ii 
fmMé; ci i\m est Bletl quelque chose en aatui^ 
niMratiôn? F(ë Vel^rait-oU'|l!ia cUdeUH ^e|lH:Ddt<è 
léit mcëlil-s dé U (tfoR^sian puat Uljliëlle II sentit 
^ëvé; etréboiibtnie, Tràl fbtldettient de tdilté fdf 
tutie tMitdrnerciale , succMéf à tit) lu«e aussi ridU 
éble que désorgaiiisiiteur qilànd il descend danft 
les élasses intël-médiàil-es de la Sdciété? Règle gé*- 
natale : le cDniinei^ce lie }irï>spère t)Ue dans les 
ptp ai le ntiii^hdiill eicile le lune dès riches sailk 
ie i^tta^ërj et je ituis assutei- que le plus ^U 

boutiquier de Paris rirait de la simplicité de M 
buisine et des habitudes d'un tiiarChând tnltlibn- 
naire de Londres. 11 se fillt Kl plus d'ARittre» SUt- 
AH (ikUbhes portas (î&i* de vieut tohueèut qu'iei 
Sur des côlUptoirs d'ab9jdU j toli^s d« D61ili«s et 
entourés de gidbes. 

Je ne chéirhét^ài pas Si le gtsUVeiTiettiétil tit% 
tiltas de t)rofil des pateHtes fju'il hta petet («{«M- 
detauteautl«cDitlbiiàaisbil;c8S WBsiàmitiajIl dâ 
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importsuEffi ^«flioM At fwtMt&tMimtiôâ. Nom 
«wd» m jwndkot Kri>ietK« di l'untperear oe 
«fa'Mt ddvtoa un enidit fooiié sur ks btmqiùen^ 
M ïiné m% banquiw») t'«xp^itDce dn ptiMé t 
pmné sdovcet quellas rnsoui-cM l'Âui trouva 
(boa hi prospérité du coibnieiice} o'wt Ut qu'est le 
vrai crédit) le ci^it fonài sur des valettrs. 

J'railepds rifél^ que si Irn corporations esi»- 
inidQt encore le goaverDeûHiBt »e jrnnmrn^ point 
• leor préSéitT le système dn p&tentes ; mais qu'an 
rerelHot nu corpoîatitHift un risquait du pro- 
duire BD DOBTCdu bbuleTsrsemefit. Cette idée ne 
serait jnstfe que ti le sytiètae des pate^ites D'était 
pn an bouleTérs^ient «ontinlid, et qu'aatsAt 
iptva ùo pevrrait feveoir wax. oorporatlons qiiË 
brnoqueracbl et paitr ainsi dire révoètitioimaïre- 
mmt> Que radmiaistratioD ait des prtoc'^es fiies, 
cprouvés par l'esp^euctf, qu'âfie y liennet qui'ene 
te prdnotiice hautement ; et si ii rétaMîssmneiM 
des ioSttlutiom fararablaa au omaia^ lU ei^dit 
pulidîâf ans moturay k la mononthie^ 8si conâé à dee 
faomsns qui uont la conrà^fen d» i'iailiié de oos 
ÏDStitutions ^ on les verra bient^ r*^liri#i ffd 
toan'eùlrèibBrqnê qn'ai^ourdliuitni neUtetpèint 
«■ezd'unpoMaiiCe à l'opinion partnulMwiieoeaK 
auxquels on confie la direction d'une combinai- 
son adoptée^ et je Dobarais pliwiew» uboiss utiles 
essayées, abandonnées etcoudatoùémpwlroubtMm- 



IV, Google 



%00 IKKTB XUUt. 

itmaaX. Un bonune qui n'a point U coavi/stioH de 
4(t boolié d'une mesure dont il est cluii|;é s'eifraie 
■avu. premières difficultés, recule devant les seoon- 
.des, et fiuit par déclarer impossible ce qu'il n'a ja- 
ijsms adopté au fond de l'ftme. Sous ce rapport, je 
puis awurer que l'enipereur De conoatt ni ce qui 
'flst, ni tout oe que le public attend de stm gouvei^ 
nement; et bien des fois on lui présente comme 
4'opinion générale ce qui n'est que ro|ùnion de 
ceux 4ui n'ont appris l'administration que dans 
.les livres. Lyon , la première ville de France où 
l'on saobe ce que c'est que le commerce, est tou- 
jours en opposition avec la cbambre du commerce 
de Paris : pourquoi ? C'est qu'à Lyon la cbambre 
du commerce est composée de n^ocïants, et que 
la cbambre du commerce de Paris n'est qu'un club 
-d'écrivaitleurs économistes *. Cela est singulier à 
.dire et n'en est pas moins vrai; mais j'affirme que 
l'empereur ne sait pas tout ce qu'il peut, et tout 
.ce que son opinion ajouterait aujourd'buide poids 
à la véritable opinion publique. Dans combien de 
(Closes ne reconnatt-on encore deux partis que 
parce que personne ne sait celui que le gouveme- 
. ment adoptera! 

Il fiuit donner au commerce de la stabilité et de 
:1b OQAfiance en luiimême par des établissements 

(>) Cdi tell TTtti tmnque féerinia c^te Nate ^ fign*»» •« 
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particuliers quirarrachent à l'empire d^ usuriers, 
capitalistes et mardiaDdsd'argeQt. Nos admiâistra- 
teurs me paraissent toujours d'éb^ngesgens dans 
lesrapportspublîcsqu'ilsfontde l'état de laFrance; 
ils osent parier de la prospérité du commerce et de 
l'agriculture dans un pays où l'argent est osteo- 
siblement à douze pour cent, où on n'escompte 
pas à la Banque des billets à plus de deus mois de 
date, et où le commerce n'a pas de banque qui lui 
soit propre. Il y a cependant un raisonnement bien 
simple à faire. Quand on trouve à tirer douze pour 
cent de son argent en tripotant sur le papier du 
gouvernement, on ne prête son argent à l'agricul- 
ture et au commerce qu'à des conditions au moins 
égales; dès lors tout ce qui emprunte se ruine; il 
n'y a que les marchands d'ai^ent qui prospèrent; 
et il s'établit des marchands d'ai^;ent aux emprun- 
teurs une situation .plus dure pour ces derniers 
que ne l'était autrefois la situation des serfs à l'é- 
gard des seigneurs. Quiconque fait banqueroute 
n'attend plus sa subsistance que du gouverne- 
ment : de là le nombre des solliciteurs et des es- 
pions de police; de là l'immense quantité de gens 
qui, à des titres quelconques, se mettent à la suite 
des armées. SilaFranceavaitla paixpendantdeux 
ftns, je ne sais si elle pourrait supporter cette si- 
tuation, à moins que l'intérêt de l'argent ae too^ 
-bat au^essous de cinq pour.cent> R^e générale : 
toittfraflaûoistrationpubtiqu» qutAtUr^le^.Qapi* 
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t&m ptf aa ttittirtt qilff l'bgritiiilMn M la ^jam 
mt>YOë ne ^«elit MpfKtfutr nriat Vagrïdultor* 
M te «trtBRKiWj t^tite admtditinitiMi pwUkfiic 
qui ODâtibe dans uiîë braque les dsHritr») «iftttei- 
lifltëE et marchxnâs d'srgeat « reiite M «onmcrod ^ 
et fli l'etnpâreor veut avoir li certitude àè eé Mt^ 
tt peut faire demander des reuseigneiSlenla tm tA- 
Iftinal de ootomeroB et à l'étiregiitremeiifi 

Nous somnlea dans iin syakèma t<ntt contrais 
8U By^tèffle ootHtHeniisd sb^hnst et cttamte bow j 
Ymtqns |»ir d^tmoe et par ibot^oit^r Sertis soU 
obstiDons à tis pad atlribacr à cfr aj'ttÀmele tbaliÙM 
que Doil^ éproHTODii Ftltit'il s'étODDer ai le public 
ft'en prend au gouvernetoient ? U faut Imod qu'il a'ea 
{treDneàquetqn'uni-Quend ob fiiil U gUerre» ob 
dît que le eommerce d« Va fias à cause dti la guen^ j 
et quand qn dst en pa.ai tout le monde dit q&e tels 
allait niieUK pendant la guerre. Là vérité est qu'il j 
a Ud désn-dre légal) et que dil désordre il ne «ort 
et ne peut sartir rien de boidf en eomolerce tsotama 
«n teute autl% «^se. 

U MrÉit faeile d'établit- un médit pdttiiulier mi 
ti^ffiitierae dam Im viUetde ttodimn^ pifroeiffM 
ted hoitatrieft à» la Hiéme prolbnion j sont obïfo- 
fê& dé fiUt, ptt- cela seul qu'Ua se £otiit£iissènt< Pmlr 
paribj tl est itapassibts û'y fot^acr hb crédit sfé- 
ulàléitteat CDUBàca^ au ctimmeroef avec k aystèmc 
eeul dsA paterne) pan» que lei hoamks da ik 
tqéBie profeasioB tont trop DOint>reuK pcnu: m 
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connaître. It serait trop long d'examiner si ud gou- 
vernement, dont la principale force jusqu'aujour- 
d'hui repose sur l'isoleaient où la Révolution a 
mis les hommes d&ils hotéé riialheureuse patrie, 
doit commencer le rapprochement et l'union des 
inléi'êts semblables par le commerce, et s'il n'y a 
pas vingt institutions plus nécessaires à recréer 
avant celle-ci. Le commerce a été tien lier avant 
la Révolution ; on le vantait jusque sur nos théâ- 
tres; il avait ses tirades ambitieuses au àioment où 
on immolait toutes les autres situations de la so- 
ciété. Le voici tombé dans l'esclavage des mal-- 
cliands a'argentjce ne serait point Un malheur, 
mais une punition, s'il connaissait ta cause réelle 
au malaise qu'il éprouve. Au reste, cest au gou- 
vernement à choisir par quel fcdut il veut recom*- 
mencer Ja France, qui est toute à retaire, bans 
l'état où elle est, odpeut 1 entraîner; mais la gou- 
verner fet radminlsucp, cela *>st bien difficile, (te 
qUi prouve 1 ignorance générale où nous sommes 
des premiers éléments de l'ordre social, c'est que 
peràonne 116 paf-alt ie douter des causes de cette 
situation. 
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Une Noie qui n'aurait d'autre but que de louer 
serait ridicule en ce qu'elle aurait l'air d'une ap" 
probalion; quand une Note parait en opposition 
elle peut du moins être utile en apprenant à celui 
qui gouverne les véritables dispositions de l'opi- 
nion publique, et, fût-on décidé à la braver, en- 
core est-il bon de la connaître, afin de savoir ce 
qu'on brave. En politique , je ne connais rien de 
plus dangereux que l'ignorance des faits et des si- 
tuations; c'est parce que la flatterie fait naître 
et entretient celte ignorance que les flatteurs ont 
^té dans tous les temps en horreur aux peuples. 
J^inBtinct suffirait "pour donner la conviction que 
celui qui peut tout ne fait jamais le mal avec con- 
naissance de cause. Mais quelque peu disposé 
qu'on soit à louer, et pour si peu que l'on compte 
son suffrage, il n^en est pas moins vrai qu'on 
trouve du plaisir à dire que les dernières mesu- 
res arrêtées par l'empereur sont eicellenles et 
dans le véritable esprit de la monarchie. Je suis 
fâché que le mot noblesse ait été discuté par des 
partis qui ont pris leur haine contre les distiqo- 
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tioDS pour un arrêt irrévocable ; mais en sorlant 
des mots pour examiner le fond des choses, it 
deviendra impossible de nier la vérité de quel- 
ques idées que j'ai énoncées dans mes dernières 
Notes, et que je crois devoir développer ici. 

Sans chercher si les hommes ont tort ou raison 
de se battre entre eux , il est certain que la guerre 
date de la création du monde , et que par con- 
séquent toute nation entourée d'autres nations 
doit être constituée pour l'attaque et pour la dé- 
fense. Une république aristocratique peut Confier 
le soin delà défendre à des étrangers qu'elle paie, 
afin de ne donner au peuple aucune action même 
indirecte ; mais toute monarchie continentale a 
toujours cherché ses défenseurs dans son sein; 
et comme sa véritable richesse est dans son terri- 
toire , toute puissance et tout commandement ont 
appartenu de droit aax plus grands pi-opriétaires. 
On ne concevrait pas même commem v^i — „.^\t 
pu être autrement, quand il n'y avait point encore 
d'armées permanentes et soldées. Les grands pro- 
priétaires étaient alors les aristocrates de la pro- 
priété foncière ; il ne pouvait y eu avoir d'autres. 
Si on examine avec soin les choses qui se sont 
établies d'elles-mêmes , on verra toujours qu'elles 
étaient fondées en raison. Il n'y a en effet que le 
propriétaire du sol qui puisse quitter son domi- 
cile pour aller faire la guerre sans que sa fortune 
en souffre. Malgré les changements opérés dans 
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ïltt? moeurs op trouverait, avec raison, ridicule Iç 
(tanqgjgr quj ^h^jidiOQnerajt sqn bureau ^ sa clieq- 

teJte, SP? spéej<tei'p9s, pour »iïer ?? raçure à 1^ 

0t^ 4'lJ9^ ârP^ëi P^rfi'ê q!}^ ^PM^ Iç niPP^^ sent 
qu'il pptHpro^etti:^! ses intérêts et le^ intéfct^ 
QHÎ ln'i {jpq|: f^ofitiés . tandis que le g^andj proprié- 
tairs pç cpfpprpfpet rien en s'abpentaijt tje chez 
lui, Pp reyepait de ]a Palestine difç de Bpurgosn^ 
çt JPOfpIte d^ Ç^^pipagne quand op ét^it pa^ii poujr 
Ig P^e^tipf (lue de Bourgogne et çpinte de Çh,aiq- 
pSgpfij si op ijipprait pp roule ^rjen neçh^pgeaif 
epçQre^ pj par rapport g l'Etat, pi par rapport 
SHX fatjjjljpsj et Jes méraes propriété^ donpaiept 
gux spcçesseurs }égitiipes les méipes devoirs à rem- 
plir et les oiêmes moyens de remplir ces devoirs. 
D'autres richesses se sont éjevées ; on les a ap- 
peléjss niobiles et oi) a eu raison ; car rien ne se 
fonde sur elles^ et leur déplacement cûotiouel est 
yne caugejiûl'œftnrtitB ■dé'trouble. Dès que leçr 
influence domine dans ifne monarchie^ cette mo- 
narchie a pertju son équilibre. Qu'on lise les Ji- 
vres d'économie politique, ou sera elTrayé de .tout 
ce que vantent les auteurs de qes livres. I^ fpnds 
de leur doctrine est qye les écus n'opt pas de pa- 
trie, et que les çapitaUsies son( de tou^ les fipip- 
paes les plus indépepdants des gouyerpements , 
puisqu'ils peuvent faire disparaître et irapçporter 
à volopté leur fortune. Cela est vrai^ cela mèqae 
serait consolant si les gouv/îmeinepts ^'étaient 
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troupe dé feri^iDdfi , le« wM*oer«i»P d^ ridwiM» 

uémt qa'iU wr tûnn^t p« au Bcà, oâmat moÎQs 

InDciére, dont tous JiW iat^U «onl edmpnmis 
diiweteiuwt «t )Ddii«otew«»t qtisnd l'JÙUt est en 

De l» diiïéeenm âe$ pQAtians il m forme entee 
oiQS ijgv)i9»çéiiQntdi^^vms,àesiàées,dBssysf 
ièas% 0titièrevem opposa. Quwd la propriété 
SaimèF* éomitt» , l'esprit de h Toommlàe a'aflfei^- 
nitf quand la nsbeiâe roobik pread le dessus , 
i'^^t de h momfchis s'éteiat , et \s» pensécâ se 
toHW^fft iBvolo»(airie»i*8Bt vers le régime demo- 
««tiii|4«,qtJelqHe«OTl:le nnH» cm l«voUê souste- 
liH^ }Wi |e« d^i;v»ç> T^l ^$t le fo»d de k grandie 
^tp^f^U^s <|iil a «gité la Ff^im}^ pendant le dUrbui- 
t^OHB mt^, «t dOQt la solHiion 4 été d0 d^iroder 
JU9»lf XVJ jffsqp'«u tiM-e de jpocîionâwi-e pubJiic 
JWikOt d^ 1« f^QwJgir^ à l'é^Umà, CetO querid^ 
«H«t# pla» w ppwp# (fefls tou# las E!«« ds rE«^ 
j?0|»e.fi# An^|i¥i«»# site 9 fBi« l'ftdniintftpatiflû au- 
d«»40« <dtf gwiv^ra^ineç^ C«« ^««s d'«sf>rit, et 
,1^ p'oni: q)i« i^ Teept-it, prenflent fM^ti pour 
l'Â^ï^i, §**« ^ doqj^ef (tl'rfwrd iqM'il* s#f vjMit uae ^ 
WislQprati^ powveile, biea pjii|s if^pertiaeote que 

ÏMomfimt^ »f»^ l»I»9Us iJ^ œ ^wQot d'au- 
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cune considération. On en a eu la preuve &ou8 le 
Directoire, époque à laquelle lea gens à argent for- 
maient la première classe de la société. Hais lei 
gens d'esprit , qui ont excité les prétentions des 
aristocrates des richesses mobiles pour abattre les 
aristocrates de la propriété foncière, s'élèvent 
bientôt contre les prétentions plus ou moins ri- 
dicules des riches, et dominent à leur tour. Comme 
rinflueoce de l'esprit et des passions n'est jamais 
que d'une courte durée dans ce monde où tout 
est positif, les factieux disparaissent bientôt , et le 
combat s'engage de nouveau entre ceux qui pos- 
sèdent les terres et ceux qui possèdent les écus, 
c'est-à-dire entre le système territorial, qui est 
monarchique, et le système fiscal, qui est essen- 
tiellement républicain. Qu'on prêche aux hommes 
la soumission, la modération, l'attachement à h 
patrie, la nécessité de l'union , tant que le combat 
existera entre ces deux systèmes le désordre siéra 
dans la société ; les paroles n'y peuvent rien. Lé 
morcellement des propriétés et ce qu'on appelle 
le crédit public mèneront toujours vers la démo- 
cratie. I..es grandes propriétés territoriales, trans- 
missibles sans division, reporteront donc tou- 
jours vers la monarchie; les titres ne sont ici que 
l'accessoire. Lorsqu'on les prend pour le fond des 
choses, on commet l'erreur la plus grave et la plus 
dangereuse; on se bat avec des vanités contre des 
-hommes armés de pied en cape ; car il ne lâut pas 
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se le dissimuler , les écus sont une puissanoe. « Je 
suis noble, dit celui-ci. — Non , monsieur, vous 
êzes conscrit. — Moi , je suis marquis , dit un 
autre. — Pion , monsieur, tous êtes commis au 
Tr^or public. » Mais celui qui dit : o J'ai deux 
cent mille francs de revenu en fonds de terre , 
c'est dommage que je ne sois pas titré , » peut 
toujours trouver quelqu'un qui lui réponde .-«Vous 
êtes un aristocrate de la prt^riété foncière ; le 
titre ne fait rien à cela. » De même le riche capita- 
liste qui regrette de n'être qu'un boui^eois est un 
sot qui ne sait pas qu'il est un aristocrate de la 
propriétié mobile, par conséquent l'un -des chefs 
naturels d^un des deux systèmes qui agitent le 
monde, fin n'est pas un bourgeois quand on a 
cette influence, de mêmç qu'on n'est pas noble 
quand on n'a qu'un titre: 

Je ne chercherai pas si l'empereur a établi une 
noblesse, parce que le mot est aujourd'hui à la 
merci des opinions; mais il est certain qu'en atta- 
chant de grandes propriétés territoriales à des ti- 
tres élevés, en rendant les propriétés et les titres 
transmissibles sans division, en fondant des for- 
tunes durables si grandes que les fortunes mobir 
les en sont écrasées, il a terminé provisoirement 
la querelle qui divisait la France. Puissent les 
hommes, que les circonstances élèvent , savoir et 
ne jamais oubUer que l'esprit qui crée les monar- 
chies, eitt le seul qui les soutient ! Puissent-ils sur- 
it. 14 
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tout cMiiMltre lou^ la di^Rérence -qu'il y -a onVn 
des distinctions personnelles et l'institution pu- 
Wique qu'ils sont appelés, à former ! S'ils se com- 
parent à l'ancienne noblesse, ou s'ils comparent 
les anciens nobles à eux pour apprécier ce qu'ils 
sont et ce qui leur manque, l'esprit du siècle sur- 
nagera. L'ancienne noblesse voit cette création 
ptut6t avec plaisir qu'avec {>eine ; elle a raison. En 
lui empruntant ses titres, on lui a fait hommage; 
elle sent qu'elle est rétablie par le fait. Je parle de 
l'ancienne noblesse qui a -encore de grandes pro- 
priétés; car qui n'a rien n'est rien dans un ordre 
de société où une célébrité quelconque ne peut 
appartenir qu'à ceux qui ont les moyens de se 
melire en évidence, où les vertus ne font cerlai- 
nement pas tant de bruit que les talents les plus 
frivoles, où les noms les plus anciens ne sont pas 
connus de la cent-millième partie des gens qui , 
tous les jours , répètent les noms si nouveaux de 
Geoffroy et de Brunet. 

Dès que le pouvoir est reconnu héréditaire, 
pour qu'il soit par le fait ce qu'on accorde qu'il 
est de droit, il faut qu'il réunisse autour de lui 
d'autres inléréts égalepient héréditaires , et que 
ces intérêts soient les plus grands possibtes.;-aa- 
trement il resterait isolé, par conséquent facile à 
attaquer aussitôt qtie'la force manquerait au chef 
du gouverneiiient.|-ar lamême raison, ces -graeda 
ÎDt4rits héréditaires -seraient eiix-ni«a«s i«ol^ 
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dans une nation de trente millions d-'individiis, si 
d'autres inléi-èts n'étaient fondés dans le même 
esprit, qiais dans des proportions graduées de 
manière à ce que c)iacun puisse concevoir l'espé- 
rance d'y atteindre. Il faut diriger \a démocratie, 
lui faire sentir qu'acquérir des rit^esses n'est 
qp'uD ntoyen et non un but, et pourvu que les 
titres ne soient jamais séparés de la propriété et 
qu'ils imposent des devoirs, il est indubitable que 
l^e^fit de la Révolution se retirepa devant cettç 
nwfvelle hiérarchie social^, ie t'appelle nouvelle, 
et li^ns le ioil eUe est ancienne jcongnie le monde; 
car ocui qui on): la haine de la coblesse l'admi- 
rent «fuaud ih ia considèrent par les services que 
1«B fï^tricieus ont rendus i Ro^ie. Ce qu'on ne 
peut supporter en France, ce qu'on ne supportera 
maiotenant ifulle part, parce que cela est contre 
la nature des choses, ce sont des distinctions sans 
utilité; ie temps a pu en amener de Senïblables 
en déplaçant des intiiréls ; mais dans aucun temps 
on n'eq a créé i[ui ue fussent liées à des intérêts 
pofiitils. 

jGes ^andes créatiùps sont teltement au-4essus 
de 4a poptée du peuple qu'il çe-jfB conçoit ni ne 
9''eja occupe. iGe n'«s{t pas d'ailleurs 4e peuple qui 
kart les .cleflfiâa éisvéett ; tant qu'elles sont -d'ul^Kté 
pttbldque âl s'v .altaoha. >Utie cl^ose tti'n souvent 
{bqifté .«loos lies villes de province. C'est toujours 
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devant la cathédraU ou devant lesgi'aiids monu- 
ment!) publics qu'on voit assemblés les paysans 
que leurs affaires amènent à la ville. On pourrait 
trouver cela tout simple, puisque devant ces bâ- 
timents il y a presque toujours des places. Mais 
qu'on examine avec quelle attention ils considè- 
rent «es superbe monuments , on verra qu'il y 
a de l'admiration sans envie» et que d'instinct le 
peuple na se croit pas désintéressé dans tout ce 
qui est grand et d'utilité générale. Cet instinct est 
juste. D'ailleurs le peuple aujourd'hui n'est pas 
f&ché de voir jusqu'où on peut s'élever en par- 
tant de sa classe^la bourgeoisie éprouve le même 
sentiment. On ne discute nulle part le fond des 
choses; on s'attaque aux hommes seulement» et le 
contraste frappe, parce que cela est naturel. Ce- 
pendant il serait curieux d'examiner pourquoi l'é- 
lévation des militaires trouve grâce devant tout le 
monde, tandis qu'on est si rigoureux envers les 
hommes de l'administration. £sl-ce le sentiment 
de la gloire ? est-ce l'attachement naturel pour la 
vie qui fait taire toute jalousie, quand il s'agit de 
ceux qui se sont souvent exposés sur le champ de 
bataille, tandis que personne ne sait ce qu'expo- 
sent les hommes civils, et que tout le monde 
s'exagère ce qu'ils gagnent? Il faut laisser à l'envie 
la part qui lui appartient dans toutes les affaires 
de ce monde. Il y a de l'avenir dans cette créa- 
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tioQ t et si l'empereur seot qu'il ne pourrait dé- 
truire aujourd'hui ce qu'il a créé il y a quelques 
jours, il peut avoir la certitude d'avoir fait quel- 
que chose de durable ; là est la véritable touche. 
Pourrail-oo en dire autant de ce qu'on appelle les 
corps de l'Etat ? Une des erreurs de la Révolution, 
et qui lui servit , a été de croire qu'on puisse faire 
des corps qui soient quelque chose en politique 
avec des hommes qui ne sont rien individudle- 
ment; cela est si étrange que la postérité ne le 
comprendra pas. On &it une faculté de médecine 
avec des médecins , un ordre des avocats avec des 
avocats, une corporation de savetiers avec des sa- 
vetiers , et on prétend faire des corps dans l'Etat 
avec des hommes qui n'ont de position dans l'E- 
tat que le jour où on leur en donne une ! Fiction^ 
épouvatable fiction, dont les conséquences sont 
incalculables. Qu'il y a encore de choses à faire 
pour nous ramener au vrai ! mais nous voici dans 
la ligne , et quoique j'aie commencé cette Note 
pardirequejeloue rarement, parce qu'une appro- 
bation de moi aurait l'air d'une prétention, je loue 
cette fois, et de bon cœur. Que les hommes ne 
manquent pas à l'institution, et l'institution ne 
leur manquera pas *. 

. (l) Cm grand* majorât* fondé* par I* victoire , comme l'onl été 
* prapriéU* arMtocratùjan, ont diipsru dan* 
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la chance des comlwts, et le» nouveaux nobles N trouvent i pan 
prè« dans la iiièiDS posilEon que les anciens; ils ne sont plus que 
liirés; aussi le système Gscal et populaire reprend- il de l'ascen- 
dant sur te ajsleme tfiritoiial , et nous sommes cerlaineniéol 
plus loin de la mooarrhie que no as ne rétimisi l'époque où cette 
Note a été éethè. Battante a Ml la darntkr* tenlàU^ pda- 
- aibi*. 
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Oa répand le bruit que le projet d'organisation 
de la Banque, présenté au corps législatif, va êlre 
retiré pour subir des moditicationB. J'espère que 
ce brujt est dénué de vérité, et qu'il ne repose 
que sur la prétendue impresaiou produite par le 
livre que vient de publier à cet ogard un de nos 
vieux économistes , iS,. Dupont de ÎNemours. Tous 
tes principes donnés comme incontestables dans 
cette brochure sont ùxax considérés en eux- 
mêmes,' et doublement faux si on n'oublie pas 
qu'il n'estaucun établissement qui puisse èlre jugé 
indépendamment de la forme du gouvernement. 
Laissez faire et laissez patser est ta grande doc- 
trine des économistes. Je ne siiis oîi j'ai déjà dit 
qu'on laissait volontiers /7(tjuf/ tes gouvernements 
qui laissaient^i'rtf; mais comme on offre souvent 
l'occasion de rappeler celle vérité, il faut me par- 
donner de la répéter quelquefois. 

Un banquier est un homme qui bat monnaie, 
et dont il est impossible de refuser le papier tant 
que l'opinion de sa solvabilité est entièi'e; cela est 
bien, et le-gouverneitient n'a rien à y. voir; BHtjs 
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que tous les gens à argent formeot une société; 
qu'ils battent monnaie au nom de cette société; 
que cette monnaie ait un cours égal au cours de 
b monnaie de l'Etat; qu'ils soient libres d'augmen- 
ter ou de diminuer le papier en circulation, et par 
conséquent de s'emparer de toutes les spécula- 
tions ou de déranger toutes les spéculations qui 
ne sont pas les leurs, et cela en contestant au 
gouvernement le droit d'intervenir pour autoriser 
et i-égler un mouvement de circulation dans le- 
quel le public est intéressé, rien n'est plus fou. 
Telle est cependant la prétention du crédit public 
dont l'allure constante est de mettre en tout le 
gouvernement hors de cause. Qu'on cite un pajrs 
où une banque nationale est indépendante du 
gouvernement, et nousverrons ensuite par qnelles 
causes particulières cela a pu arriver; mais jus- 
qu'à présent on n'en connaît pas, et ces mes- 
sieurs ne s'appuieraient certainement pas de 
l'exemple de l'Angleterre. Les capitalistes ont plu- 
tôt l'instinct de l'ascendant qu'ils peuvent ac- 
quérir qu'ils n'en ont la connaissance ; et c'est 
certainement tout ce qui garantit la société de 
leui- domination. Si la cupidité ne les détournait 
des idées politiques , ils deviendraient les maîtres 
du monde. Ils ont un grand avantage toutes les 
fois qu'ils parlent du crédit public, ce qui au fond 
ne signifie que leur intérêt particulier; c'est qu'ils 
trouvent rarement quelqu'un en élat de leur ré- 
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pondre. Dmis toutes ces questions les mots ne 
sont pas eaoore définis. D'ailleurs, en France, 
ceux qui redoutent l'action du gouTemement sur 
les caisses de crédit sont suffisamment justifiés 
dans les temps accomplis. Mais s'il est vrai qu'une 
monarchie agricole et continentale ne doive ja- 
mais foire de dettes ; qu'elle n'en fait qu'au détri- 
ment du système territorial, el que, à moins qu'elle 
ne se perde elle-même et ne s'abtme dans la dé- 
mocratie, le système territorial se relève et signale 
son réveil par une banqueroute devenue néces- 
saire , tous les raisonnements ne changeront rien 
à cela. Les coupables ne sont ni les rois qui abu> 
sent, nî les ministres qui manquent à leurs pro- 
messes, mais bien tes capitalistes qui viennent 
mettre l'Etat au jûllage sous le prétexte de lui 
fournir des secours. Cela ne veut pas dire que le 
gouvernement ait le dnùt de s'emparer de ce qui 
n'est pas à lui, ni qu'il fasse bien quand il s'y 
porte par d'aflreuses nécessités ou par la faiblesse 
qui l'empêche de connaître toutes ses ressources ; 
mais qu'un gouvernement ne doit jamais s'avilir 
jusqu'à laisser supposer que des établissements 
publics puissent s'emparer d'une action réelle sur 
la société sans son aveu, sa permission, et sans 
qu'il en ait réglé les conditions. 

M. Dupont de Nemours dit que les banques de 
dépôt out l'inconvénient de pouvoir être volées , 
et que cet inconvénient n'existe pas pour les ban- 
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ques d'esoom^tiès; paU il cite d«ux.'lMtiqtt^ d'ea- 
coDipte qui ont été volées , sans pouvoir parler 
d'une banque de dépôt à laquelle ce malheur soit 
arrivé *. De même, il affirme que,' toutes les fois 
que le public se met à craindre pour la-sùiieté des 
billets en circulation , le public a raison ; et il cite 
la caisse d'escompte, la caisse dU conmiel'ce, en 
dernier lieu la Banque deFraiice, sur lesquelles le 
public a poussé ses; craintes jusqu'à l'extrènte, 
quoique dans chacune de ces circonstîinees l'évé- 
nement ait prouvé qu'il n'y avait poinlt de melijs 
fondéS' d'appt-éltension,' puisque personne o'a 
perdu. Tout autre qu'un économiâte auralit profilé 
de ces trois événements si rapprochés pour cow- 
battre les (erreurs paniques si communes en 
France dans tout ce qui tient au crédit; et dès 
qu'on s'en déclare le partisan, c'est ainài qu'il 
faut le servir ; mais un véritable économiste a-I^en 
d'autres pensées; il faut d'abord qu'il accuse' et 
qu'il humilie le gouvernement. Ainsi il a mis sur 
le compte de l'empereur l'embarras qu'a éprouvé 

(i) La Banqne de dép6t de Hambourg eit la première doDt 
les fonds aienldlé.détournés de leur deslioiUioa , eL cela est arrivé 
depuis celte Noie et par l'eitiperfur, qiioîciiie Hambourg tilt 
alors une ville franraise. lorsque les événemenls onl fait rentrer 
la France daos ses Itmiles, la Banque de depâl de Hambourg a 
obtenu les mftnes dédointnageinenls que si le même fait fùl ar- 
rivé dans une vMIe élhingère et seulement soumise pai' lesannes; 
«iuii les lianqua At dépàt rest«ot etiwn avec tcuite leur ganirtie. 
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cornue ïM) âitlr«, et je n'eu soutiens pas npoins 
^ue l'alarwie ii!e!a pas venue desiçuids empruntas 
ùJa BfiQ^L^ .par le gouvernement, mais de la fai- 
blesse de l'adïMÎmstration en l'absence de l'eiu- 
pereui'. J'en donnerai bientôt la preuve. M. Du- 
pont, «tiTirme, que le gonverqenieQt a promis de ne 
plus eqiployer la Banque pour son service, et il 
pose en piinqipe que la solvabilité d'un gouvQr- 
nen^nt n'étant japnaû a|i$^i claire que œlle d'un 
ipsrtitMtier, ie gftuvççpeoj^nt doit tguiour^ payer 
l'e^Qmpte à plus fort inti^ét; ce qui veut dire 
qu'il fautdemafider tjavantageaux contribuables 
pour le plus grand profit de messieurs de la fi- 
uance. Je crois bien que l'çmpereur ne s'est pas 
I»U)nilié jusqu'à protnettrp de,ne plus se servir de 
la Banque; s'il lui faisait la menace de ne plus fe 
ssrvir djelle, je ne vois pas trop à quoi elle em- 
ploierait ses ùaids dans la situation. où se trouve 
le commerce, et où il restera longtemps par Içs 
.fausses combinaisous de notre système admiuis- 
-trfitif- Quelque dtose que disent les éconqmistes, 
nusssieurs de la finance seraient-bien fàc^s dene 
.pas avoir la pratique du gouvernement; il y a trop 
à faire avec lui; et comment repousser un trésor 
dans lequel il entre annuellement sept ou huit 
cents millions qjji n'y restent pas et qui ne sulll- 
3eut pas? Je puis allîrmer que je n'ai point en- 
tendu faire contre le nouveau pjrojet de banque 



IV, Google 



aao ROTS xLv. 

une seule (éjection à laquelle il ne fût très fecile 
de répondre; les billets sont restés dans toute 
leur valeur; jamais ils n'ont été plus recherchés, 
ce qui d'ailleurs ne prouve rien, sinon qu'ils sont 
rares et commodes; car pour très utiles jusqu'à 
présent, je ne l'affirmerais pas. 

Je vois dans le livre de M. Dupont de Nemours, 
livre qui ne mériterait pas d'être réfuté s'il n'était 
donné comme l'opinion de la chambre de com- 
merce de Paris, que la Banque n'a plus en drcu- 
lalion que pour cinquante-trois millions de billets. 
Si elle peut restrmndre ses émissions jusqu'à cette 
modique somme, parce que les besoins du com- 
merce n'en exigent pas davantage, il faudrait sans 
bésiter supprimer la Banque. Que sont cinquante- 
trois millions ajoutes au numéraire circulant en 
France? M. Necker l'a estimé à un milliard; il a 
pu acquérir les connaissances nécessaires pour 
inspirer confiance dans ses assertions à cet égard, 
puisqu'il y a eu de son temps une refonte générale 
des monnaies; et quoique tout ne vienne pas à ta 
. refonte, par ce qu'il y vient il est possible d'es- 
timer approximativement ce qui n'y vient pas. 
Avec un milliard de numéraire, que sont cin- 
quante-trois millions de billets, qui ne laissent 
pas d'ailleurs supposer cinquante-trois millions 
de plus en circulation ; car ils ne peuvent servir 
qu'à empêcher le déplacement d'une somme égale 
à ce numéraire. 
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SilaBauque ne rend pas plus de services, non- 
seulement elle est inutile à l'Etat, mais elle est 
dangereuse et fait un grand mal. Cest ce mal que 
n*a point soupçonné M. Dupont de Nemours , et 
sur lequel je crois nécessaire d'appeler l'attention 
de l'empereur. Pour mieux me faire comprendre, 
je poserai en fait que : 

« Dans un Etat aussi étendu, aussi peuplé que la 
a France, toute Banque privilégiée qui n'émettrait 
« qu'une I^ère somme en billets nuirait singuliè- 
« rement au crédit, d 

En voici la preuve. 

La Banque n'escompte que des billets à six se- 
maines ou deux mois d'échéance. Oïmme par son 
nom , son évidence, elle règle le crédit, il s'en- 
suit que les capitalistes qui font des affaires parti- 
culières avec le commerce ne veulent prendre de 
leur côté que des effets à courte date; quand ils se 
prêtent à escompter de longs billets , ce n'est plus 
que comme usuriers; dès lors les longs termes 
deviennent impossibles dans le commerce. En 
eHet, pourquoi le fabricant recevrait-il des billets 
à UD an, puisqu'il est certain d'avance qu'il les 
gardera dix mois dans son portefeuille; par la 
même raison, pourquoi de négociants à mar- 
chands se ferait-il des affaires à longs termes? 
De rimpossibilïté de rétablir un long crédit , il 
résulte nécessairement que le commerce est sans , 
activité , ou qu'il se fait un tripotage de billets 
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souvent renouvelés, danp lequel la bonne foi 
Huit toujours par élre dupe. Peut-ou calculer ce 
que celte absence de long crédit entre particuliers 
ôtede billets oircuJantsen France? Si la Banque 
y contribue en aocoulumant à n'eseotnptep que 
dti papier à six semaines ou deux mois d'éch^nce, 
on peut affirmer que, pour einquante-trois mil- 
lions de bille Is-mounaie qu'elle met en circula- 
tIott,elle anéenlil plus d'un milliard dexoeJlenls 
lûllets de commerce qui circulaient en Fi'auoe lors- 
que les affaires s'y faisaient à un au , quinze et dis- 
Ituît mois*. Poinl de milieu cependant; il faut que 
lesaUaires se fassent à longs termes, oif qu'il ne 
se fasse que peu d'afTaires , ou que la Banque jette 
dans la circulation une quantité cousidérable de 
billets valant argent; et lorsque M. Dupont de Ncr 
mours annonce que la Banque n'a que pour cin- 
quante-trois millions de billets eu émissîpn, parce 
que les affaires n'en exigent pas davantage, il prend 
le mal qui existe pour un état permanent. Oin- 
quaiite- trois millions peuvent Aufïire à i'ngio- 
tage des banquiers, mais «u commerce! mais à 
l'escomple des effets du gouverneivent ^is dtos 

(i) 1^ ville de I^oQ avait toujflur» rçpotiasé i>f|M d'êu^e |we 
s|iccui'3ale de la Banque de France , dans Ifi juste prévo^apce lJt^f 
cel élablissemenl, Q'escomptaot i]u'à teiiuea lappiochés , d>">i- 
nuerait le crédit que le commerce y trouve dans les capitalistes. 
Elle ■ depuis créé une Banque ik son usaj^e, qu'elle uura diriger 
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la.ciiiculattei|iià «poqae ifi\e! cela est ai ridicule 
(^'oQ ne sait conuneiit on ose l'imprimer. Si l'Eu- 
rope ne ooanaissait .mieux que nos écrivains les 
véritables iwasources.deda'France, elle aurait pitié 
d'un royaume où on discute publiquement l'éta- 
hUssement d'une banque qui oITra pour résultat 
ânquante-troismillionsdebillets. Que penserait- 
elle de notre gouvernement, s'il était vrai x\» il 
eût protBiS'de^Mj^usemplo^er.oette banque pour 
son service? Qi^el beauservice.quece qu'on pour- 
rait jnetLre à sa disposition sur cinquanle-lrois 
ittitUonsi! Et-sftos savoir ce -qu'au commeacemeiyt 
de tia campagne l'empereur a /ait emprunter à la 
Banque, c'est en considérant .Qelle .somme que je 
sQutiensqueceUe empruntée alors parle gouver- 
naoïent n'aurait produit aucune secousse si l'ad- 
minislrittion n'étail d'une faiblesse extrême quand 
le«hef ja'est pasjà; car, eofin, on n'a pas volé la 
ItaïQque, o,n lui a donné des effels et de bous ef- 
fpts ffti remplacement de ce qu'elle a fourni, et la 
pKAUve en estdans sa tiituatiou actuelle. Pourquoi 
doue y a-t-ll eu une crise? pourquoi cette crise, 
s'est-elle prolongée? 

Je reviens au mal que fait la Banque en accou- 
tumant par son exemple tous les capitalistes à 
n'escompter qu'à court terme. Je ne suis pas bien 
vieux , et j'ai vu le temps où , dans les piiiements 
UD peu forts, on faisait entrer comme comptant 
4qs billets de commerce <\ui n'avaient plus que siit 
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semunês à courir; cela ne souffrait pas de dîffi' 
oulté. Or, les billets de commerce qu*on regardait 
alors comme échus , parce qu'ils n'avaient plus 
que six semaines d'échëance, sont positivement 
les billets que la Banque esoïmpte exclusivement. 
Dans ce cas, elle n'ajoute rien à la circulation. Ce 
court terme est le grand secret des banquiers, des 
capitalistes escompteurs, et l'infaillible moyen 
avec lequel ils font de tous les hommes indus- 
trieui des serfs qui né travaillent qu'à leur profit. 
Tout ce que j'ai voulu prouver en entrant dans 
ces détails, c'est que si cinquante-trois millions 
de billets sont tout ce que les affaires actu^es de- 
mandent k la Banque, la Banque dite de. France 
est l'établissement le plus dérisoire qu'on ait ja- 
mais formé. Le nouveau projet qui met la sur- 
veillance du gouvernement en première ligne, et 
qui appelle, par une plus grande quantité d'ac- 
tionnaires, une plus grande émission de billets, 
est doncrigoureusementbon dans cesdeux points, 
à ne le considérer qu'en lui-même. C'est assez pour 
le moment. 
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La plupart de mes Notes étant fondées sur les 
rapports du chef de l'Etat avec l'opinion publique , 
il doit arriver que l'occasion d'écrire s'éloigne 
naturellement à mesure que le pouvoir gagne en 
stabilité. L'opinion publique est sans doute une- 
chose respectable lorsqu'elle se fait entendre sur 
désintérêts généraux 'qu'elle peut comprendre; 
mais elle nejugebîen que dans les temps où règne 
l'ordre, où chacun a les-mœurs et l'esprit de sa 
position. Au contraire, lorsque tous les individus 
veulent se mêler de politique et d'administra- 
tion , comme on l'a vu en France depuis le règne 
des économistes , il peut y avoir rumeur sur tout, 
mais il n'y a vraiment opinion publique sur rien. 
J'en excepte les attaques à la liberté individuelle 
et ce qu'on appelle les coups d'Etat , parce qu'il 
n'y a personne qui ne puisse prononcer en toute 
connaissance de cause sur ce qui trouble sa sécu- - 
rite. Cependant telle est la prudence nécessaire à 
un gouvernement qui succède à une révolution 
qu'il doit longtemps encore écouter la voix, les pré- 
tentions des partis, non pour y céder, mais pour 
n. i5 
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les connaître, pour ne pas les heurter sans néces- 
sité, et pour n'appliquer le bien qu'autant que 
peuvent le supporter et le sentir ceux qui doivent 
en profiter. Pourvu que le prince ne sacrifie ja- 
mais les principes du gouvernement , tout ce qu'il 
accorde aux partis peut ne paraître que condes- 
cendance ou pitié. Dans cet état de choses, un 
écrivain isolé, s'il aime sincèrement son pays et 
la vérité, peut être un correspondant utile, parce 
que son isolement même le rend assez bon Juga 
des prétentions actives; et, sous ce rapport, l'em- 
pereur me louait plus qu'il ne m'attaquait lors- 
qu'il me disait que j'avais la manie de faire un 
parti à moi tout seul. Otezle mot manie, j'accepte 
le jugement. Mais lorsque tout rentre dans l'or- 
dre, lorsque les jugements deviennent rares, ei 
surtout lorsque les succès de celui qui gouverne 
ont un si grand éclat qu'ils s'élèvent au-dessus des 
prévisions, les rumeurs finissent et celui qui vil 
dans la retraite n'a rien à dire, car l'opinion pu- 
blique n'intervient pas. Certainement si on avait 
mis en discussion la question de savoir si l'empe- 
reur doit renverser la république de Hollande 
pour en faire un royaume au profit d'un de ses 
frères, et s'emparer du royaume de Naplea pour 
le donner à un de ses beaux-frères, il y aurait 
eu de quoi discuter pendant l'éternité. On aurait 
dit de belles choses et même de bonnes cUoses 
sur la guerre , sur les droits que dgnae la victmre , 
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sur Tintiérêt que peut avoir la Fraace à t'éteodre 
et à se faire un syslème fédératif entièremeut dé* 
vou^ à saoaiuet oo aaroit dit égaltmoai àe belle* 
et de bonnes choses contre la gaerre, contre l'im- 
possibilité de tnaiotenir longtemps un grand sys- 
tèoie d'extension, contre l'incerLitudo des al- 
liances les mieux calculées eu apparence; et les 
bavards arrivant à la suite des politiquest et les 
gens passionnés à la suite des bavards, il y aurait 
eu grand tapage d'opinions. Cependant ces deux 
grands ëvéuemeots ne m'ont pas fourni le sujet 
d'une Mole. Pourquoi? C'est qu'ils ont produit 
moins de conversations dans la capitale que n'en 
produisait autrefois un simple arrêt du conseil 
ou un discours philosophique prononcé ii l'Aca' 
demie. Bien des gens seraient capables de Dure un 
plan de constitulîon et des volumes en faveur de 
la souveraineté du peuple» et ne savent pas que 
la Hollande et Naples tenant au système fédératif 
de l'Angleterre , e'est alîaihlir celte puissance jus- 
qu'ici maltresse du monde que d'y porter l'as- 
cendant de la France. Pour approuver comme 
pour blâmer des conquêtes faites sans combattre, 
et qui ne sont que la suite des victoires rempor- 
tées sur les grandes puissances que l'Angreterre a 
mises entre elle et nous, il faudrait des connais- 
sances que n'ont pas généralement les Français. 
On a dit- longtemps de nous que nous étions le 
peuple le plus spiriluel de l'Europe; je ne sais si 
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OD le répétera encore longtemps; l'habitude a tant 
de puissance! mais à coup sûr on n'a jamais 
dit ni cru que les Français fussent forts en poli- 
tique. La forme du gouvernement en éloignait 
sous l'ancien régime , et sans doute c'est à cette 
cause qu'il faut attribuer la facilité avec laquelle 
les rêveries philosophiques ont été admirées par 
les hautes classes de la société. Elles avaient été 
mises en dehors des afîaires depuis le cardinal de 
Richelieu; c'était sacrifier l'avenir à un intérêt 
présent ; nous en avons subi" les conséquences. 
Pendant la République, il y a eu plus de passions 
que de calculs , plus de souvenirs tirés des livres 
classiques que de connaissances réelles ; on peut 
dire qu'alors la direction des affaires dans notre 
patrie était tombée bien bas. Aujourd'hui la poli- 
tique extérieure se développe avec une hardiesse 
que le gros du public n'expliquerait certainement 
pas, mais dont les effets le subjuguent. On s'accou- 
tume à croire que l'empereur n'entreprend rien 
sans les moyens de réussir, qu'il ne revient jamais 
sur ses décisions arrêtées ; or, il est d'obs^^ation 
générale qu'on cesse de discuter ce qu'on ne croit 
pas sujet à changement. Grand motif pour ceux 
qui gouvernent d'imprimer à toutes leurs actions 
un profond caractère de stabilité. 

Je vais moi-même servir de preuve à la vérité 
de celle observation , puisqu'il a fallu qu'un nou- 
veau projet fût jeté dans le monde pour que je 
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rompisse le silence que j'ai gard^ depuis si long- 
temps. Je parle de l'établissement de rUniversité 
impériale. 

Cest une excellente chose que l'iDStitution uni- 
versitaire. Unité d'administration, unité de doc- 
trines autant que possible, c'est là ce qui fait 
qu'une masse innombrable d'hommes se discipline 
sans aliéner leur liberté. Quand l'unité n'existe 
pas dans des détails où elle produirait du bien , il 
ne faut pas détruire ce qui est pour l'établir, puis- 
qu'il y a de l'autorité dans ce qui est ancien et 
qu'il ne peuty en avoir encore dans ce qui est nou- 
veau; mais telle est maintenant la position de 
notre pauvre France que, tout ayant été détruit, 
tout est à recréer; et comme en voulant &ire 
comme autrefois on ferait réellement autrement, 
puisqu'il faudrait reconstruire à neuf et de main 
d'homme ce qui s'était établi de soi-même et par 
la force du temps , on peut considérer toute créa- 
tion nouvelle par sa propre bonté. 

Mes réflexions ne porteront pas sur le décret; 
je n'ai jamais su juger les lois sur le papier. Rien 
ne me frappe comme de voir les anciennes lois 
ayant produit un effet contraire à celui qu'on en 
attendait, et par cela même lait naître un bien 
qu'on n'en attendait pas. Cela arrive souvent 
quand les mœurs sont bonnes, les doctrines fortes 
et le gouvernement dans le sens qui convient à sa 
destinée. C'est ainsi que la véna|it^ des charges 
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jucUciftint m Ftame ^ véoatîié impoaaifalA k iw> 
tQoir par te niautiaMBent» a doonj «ax Frwnfu» 
des magïstials, à l'Etat une magistrat» m, tandU 
qw ka aatm nationt n'avaient que dos juges et 
des tribunaux. Noua avons rétrograde sous w rap- 
port. Quand il n'y a pas de doetrinoa» quand les 
BMCtira sont mauvaisK et le gonvemeeaeDt wcer- 
lain dani aea priocipes « las lais peuvent ^re ex- 
ceUentea nur la papier sans que qui que oe <ott 
puiasa répondre qu'ellaa produiront \% bien. 1^ 
décvet de l'Univeraité a de irèa hot> qu'il établit 
uoft seule adminislratioD) «el« est matéri^ tt ne 
pasae pas notre poKée} quant i l'unité de doo- 
trineadanarenaeigoement^point de l* plui haute 
importance, cela eat «u-dwsua de notre pqUvmf 
en ca moment, et ce sera beaucoup si on met aasez 
de au ite dans celte nouvelle création pour l'attein- 
dre un jour. Voià par où il ftiudratt coma^oocr; 
si je ne «nia paa galant , je lÀchertu du moins de 
ne pas cesser d'être poli en présentant U vérité. 

L'onpereur fait trop volontiers abstraction des 
ojNnion3 partioulimft des boniweî auxquels il 
QOioS» l'exécution de ses desseins; et j'ai souvent 
remarqué qu'une volonté juste, une idé« si^e se 
perdaient entièrement ptir la faute de ceux dont 
le devoir était Uq tes réaliser daus leurs détails. Je 
suis l(ûq d'iwciiser aucun nninislre, aucun con- 
seiller cbai^é d'ufte piM'Jie de raduùnistratipn , 
d'avoir le projet d$ lutter contre la volonté du 
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gDovtnieiDMl; nais l'homuM n'a de paitatiMe 
que par coDTÎotkMi , il o'eM tait qp» dé es qu'il 
croit , Bt celui qui n'est pis convaincu qu'un grand 
bien réiuttera de ion oouraf^ à nincrc les obst»- 
c^ qu'il rencontre se lainH; aisément abattre par 
les diifiouUés; et où ne s'en trouvent'ib pas? Je 
ne chercherai pas mes preuTes hors de mon sujet. 
L'empereur avait voulu «mélion>r le régime des 
lycées, commencer l'uniformité de l'éducation 
publique par un bon choix de livres classiques; 
rien n'a été complètement fait à cet ^ard; tout a 
été conduit sans volonté t^terainée^ avec un 
fonds d'ofunion qui seul aurait soHi pour emp^ 
dief le succès. Aujourd'hui eocore le nnntstre 
de l'instruction publique doute s'il a le droit de 
défendre que ^ siff le titre des Hvrea, fm ne trompe 
les parents et les enfants en paraisaaot avoir l'a»- 
sentiment de l'administralion pour présenter ces 
livres comme faits pour l'éducatioD. Quand en 
doute à cet égtrd ^ on n'est ccnainement pas oon- 
vaincu du droit qu'a te j^nvtmemenl de fixer les 
livres classiques; et alors il est impossible d'aller 
droit an but d^arminé. Quelque loin que soit le 
r^ims des lycées de l'établissement d'une unK^ 
site impériale, j'&tïirme qu'avec une volonté fbrie 
de rendre l'éducation ce qu'eUie pouvait être cm 
serait arrivé, mrâie par les lycées , ii une améUo- 
retioo qui aurait rendu mcùns pressante la pensée 
d'un autre établissement. Ijts pbilotophea croient 
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que ce soot les royalistes qui , en vantant le pass^, 
poussentlegouvememëntàrerenir aux anciennes 
institutions; cela n'est pas vrai. C'est l'obstina- 
tion des philosophes et des révolutionnaires à 
faire avorter les premières améliorations qui en- 
traîne sans cesse le gouvernement à en tenter de 
nouvelles. Quand l'empereur apprend que ce qu'il 
a voulu comme conciliation entre deux systèmes 
ne va pas, il faut bien qu'il se jette dans un des 
deux systèmes; c'est ainsi que la France devra la 
tentative d'un plan uniforme et complet d'instruc- 
tion à ceux mêmes qui trouvaient qu'on avait déjà 
mis trop d'entraves à la liberté générale d'ensei- 
gner. Qu'on suppose un gouvernement faible et 
dominé, d'essais manques en essais malheureux, 
on retomberait dans le gâchis de la Révolution , 
et on triompherait de voir l'opinion publique re- 
pousser tout retour vers le bien. II n'en peut être 
de même sous un gouvernement fort, et quoique 
l'empereur ne sache pas pourquoi il n'a pu t^- 
tenir ce qu'il a voulu dans un intérêt si général que 
le sien ne s'y trouve que secondairement, il n'a- 
bandonne le premier plan qu'il a adopté que pour 
en former un meilleur dans le même sens. Il ne 
faut donc pas se plaindre des fautes faites, puis- 
qu'il en résulte une tentative d'unité ; mais comme 
on ne pourrait mieux faire maintenant, il&ut que 
l'exécution réponde à la volonté première, ou que 
la France renonce à avoir une administration 
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stable de tout ce qui embrasse r^ducation publi- 
que. L'Université impériale, comme tout ce qui 
est public , sera jugée par ses résultats ; elle doit 
parvenir à propager des idées en rapport avec 
l'état de la société, ou succomber devant les pré- 
jugés nés pendant le dix-buitième siècle. Peut-on 
douter que le parti philosophique ne travaille 
sourdement à la miner, comme il a travaillé de 
toutes ses forces à arrêter l'amélioration des lycées ? 
On ne rencontre déjà que des gens d'esprit qui 
ont étudié avec soin le décret sur l'CJuiversité im- 
périale; ils savent qu'il y a dix conseillers, à vie 
avec un traitement annuel de dix mille francs : ils 
s'agitent dans tous les sens, ils remuent toutes les 
puissances pour obtenir une de ces places. Us ne 
s'informent pas sî elles sont compatibles avec 
leurs habitudes, avec les autres places qu'ils occu- 
pent; car telle est encore la direction des esprits 
que l'argent est la première chose dont on s'in- 
quiète ^ué/i^u«/nenï lorsqu'il s'agit de demander. 
il semble déjà qu'on puisse traiter l'Université 
comme la plupart des administrations, qui ont, je 
ne sais pourquoi, des conseillers qu'on ne consulte 
pas, qui ne sont pas bons à consulter, et qui ne 
savent qu'émai^er la feuille des appointements. 
De ces conseillers-là, je suis persuadé qu'on en 
rencontrera parmi les solliciteurs de places uni- 
versitaires, sous la condition qu'ils ne quitteront 
pas ce qu'ils possèdent déjà, tant ils sont persua- 
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dés qu'il n'y aura mn à faire. Belle disposition 
pour donner le mouvemenl à une grande instita* 
tionl 

Le décret laisse entendre que l'Univeruté sem 
une corporation, je dirais même une congrégation, 
si le mot n'était pas encore aujourd'hui un peu e^ 
frayant, quoiqu'il toit plus honnête. Mais je n'aime 
pas qu'un décret fiisse entendre ; \\ ne peut jamais 
s'engager trop fortement, et dès l'instant qu'on a 
eu la faiblesse de laisser ta chose soua*entendue, il 
est dairpour moi qu'elle ne se réalisera pu. L'u- 
nique moyen cependant de donnw à un corpN 
toute sa valeur est de n'y admettre que des hoi»> 
mes qui ne soient rien hors de là. A cette ooodi* 
tion^une grande considération s'attacheraîtpromp* 
tentent à l'institution et à ceux qui la compose- 
raient) mab si on peut être à la fois membre de 
l'Université et occnper une autre plaoe^ il arrivera 
nécessairement ou que U place qu'on occupera 
sera fdus tuerai ive, plus agréaUe, et alora la fono* 
Uon de lllniversité ne sera r^ardée que otunma 
8ec<Madaire;ou bien la place qu'on oocupen aéra 
au<d«&soua de la fonction dans llIniveraitéT et alors 
cet âlablissemeut en sers dégradé dans l'ofunioa. 
Ces conséquences sont de rigueur, il n'y a que les 
ecclésiastiques qui puissent faire partie de cetu 
institution sans nuire à sa dignité, parce qu'il est 
d'étemelle vérité qu'un ecclésiastique «st ub 
btunnie enseignant} mais il ne faut pas qa'iU y 
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«Htut MiM nonibreai pour être tmttfs de la «ki- 
winor. 

Je tab bien qu'un article porte qu'un membre 
da rUnîvaratté ne pourra occuper aucune place 
publique ou particulière sans l'auloriaation du 
gmndHuaitre; je aais aussi qu'un autre article 
porte que les conseillers à vie ne seront ohoiNis 
que parmi les redeura et les inapeeteura, et les 
conaeillera lemporaire» parmi lesinspeeieurs, pror 
viseurs» etc. Mais le» gens qui soUioitent ne s'ef- 
fraient de rien; Us trouvent que ce qui nuirait à 
leurs prétention» ne peut être que pour l'avenir, 
puisqu'il n'y » enoore ai recteurs DÎinspecteurs, et 
its «n «ond oen t qu'on sera obligé de choisi r parmi 
les Aofwnw «j'o^n'f. Qu'esl'oe qui n'a pas l'esprit 
suniGSDtpour toucher de l'argent?!! est delà pluF 
Iwute importanoe de ne pas laisser s'établir cette 
opinlon.et d'une plus haute importance qu'elle 
aMtdéœwlitparlflfait, loi je revieodmià la pre- 
mière eon»idér«tion sur Isqualte «et fondée oeite 
ISote. 

L'Mipereurpeut sans vimitése refjsrdcr comme 
un hoRiHie extraordinaire {il n'en est pas vain sans 
dogte, puisqu'il me disait un jourque toutbonanie 
est bon « tout, c'est-à-dire que tout hcmime cat 
extraordinaire. Cependant du plus ou du mcùns 
d'importance que le grand-maitre attachefa à ses 
devoirs , du f^oa ou du moioa de otmviotion qu'il 
aura d« la nécessité de recréer l'éducatioii en 
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France, dépendra le succès rapide ou Tanëantisse- 
ment insensible de l'Université. Je suppose à la 
téta de cet établissement un homme pris des idées 
philosophiques ; nul doute qu'il ne voudra que des 
sujets selon ses opinions, il ii*en connaît pas d'au- 
tres. S'agit-it des places élevées qui exigent du ta- 
lent; cet homme ne croit pas qu'il y ait du talent, 
du bon sens parmi ceux qui combattent, ou seu- 
lement qui ne partagent pas ses sentiments. Ce 
que je dis ici par supposition n'est que trop réel 
depuis l'établissement des lycées; et je puis affir- 
mer en toute connaissance de cause que les bons 
professeurs n'ont été rares que parce qu'on les a 
choisis bien plus selon le parti que selon leur mé- 
rite. C'est pour cela qu'il est nécessaire que l'em- 
pereur ne confie l'exécution des projets d'une uti- 
lité générale qu'à des hommes qui aient avant tout 
la conviction pleine et entière de leur utilité. 

J'admets qu'en théorie, et après de longs trou- 
bles civils , il ne faille pas scruter trop vivement 
les opinions;niais celan'est vrai que pour les em- 
plois où les opinions sont sans influence; cela de- 
vient faux dans le cas contraire, en voici la preuve. 
L'empereur compte les opinions pour rien , et 
choisit Paul; Paul compte tes opinions pour tout, 
et ne choisît plus que dans le sens de celles qu'il 
professe; l'impartialité du chef du gouvernement 
n'a été alors qu'une duperie, puisqu'il en résulte 
que, dans tous les délaits, l'esprit de parti remporte 
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sur l'intérêt de l'institution ; et c'est ce qui est ar- 
riva trop de fois pour qu'il ne soit pas nécessaire 
aujourd'hui d'y faire une attention sérieuse. 

En répétant que le décret est bien et séduit à la 
lecture , il &ut répéter encore qu'une institution 
sur le papier ne peut prendre un caractère que 
par les hommes qui seront chaînés de lui donner 
le mouvement. 
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L'article inséré dans le Moniteur sur la discufr- 
sion qui vient da s'élever dans l'Institut en faveur 
de l'égalité est un fort bon article qui devait faire 
et qui fait effectivement une très grande sensa- 
tion. Quelqu'un a dit : Cet article rend l'empe- 
reur présent à Paris; le mot a été répété , parce 
qu'il est juste. 

Jusqu'à présent il est impossible de ne pas re- 
marquer que, toutes les fois que les absences de 
l'empereur se prolongent, l'esprit de républica- 
nisme et d'indépendance philosophique reprend 
de l'ascendant; cette observation aurait déjà été 
pour moi le sujet d'une Note spéciale si j'avais 
regardé une telle disposition comme dangereuse; 
mais il est sensible que l'humeur contre la mo- 
narchie, que la fantaisie du républicanisme se 
concentrent dans les hommes en place, et qu'eux 
exceptés, la France propriétaire et industrieuse s'ar- 
range fort bien de la stabilité. G>mment les gens ' 
dégagés de toute ambition et de tout esprit de 
système se plaindraienl-ils, lorsqu'on ne peut nier 
que les finances soient en bon état sans qu'il y 
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ait eu d'ai^meautioa idans l'iii^>6t, lorsque le 
Gouuuerce fwide le« plus hautes ei^nmoes sur la 
paix qui doit résulter de cette campagne ? Les fa- 
bricants et les marchands sentent fort bien que 
le nombre des consommateurs des produits de 
notre industrie augmente nécessairement avec le 
territoire et l'influence delà France; les opinions 
ne sont pour eux que des opinions qu'ils sont 
fort éloignés de meure au-dessus de leurs inté- 
rêts. 11 n'en est pas de même des hommes en 
place, qui n'ontacquisquepar leurs opinions du 
crédit, de la fortune, et l'étrange privilège de faire 
partie du gouvernement quel qu'il soit. Autant en 
peut-on dire d'une fraction de nos hommes de let- 
tres et de nos savants dont la réputation s'est élevée 
bien plus par la folie du temps que par leurs ta- 
lents réels. Pour ces gens-là , tout est objet d'en- 
vie, de haine et de rivalité. Comme tous les in- 
grats, oubliant ce qu'ils ont obtenu, ils haïssent 
un ordre de choses qui n'est plus exclusivement 
le leur; ils s'éliraient des réputations qui se font 
dans des principes opposés aux principes qu'ils 
professent; ils voient des rivaux dangereux dans 
tous les hommes de nom et de mérite que l'em- 
pereur appuie aux différentes places. Tout les in- 
quiète, tout les irrite; et quand l'autorité n'est 
pas là pour leur rappeler par sa présence que les 
fonctions qui leur sont confiées dans une monar- 
chie dwvent être la garantie qu'ils ont renoncé à 
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leurs vieilles opinions, on les voit essayer toutes 

les inanièreff d'introduire ces vieilles opinions 

dans Tordre de choses qtii s'est établi pour les, 

confondre. 

Cest ainsi que s'est élevée la question d'égatité 
relative à la réception du cardinal Maury à l'Ins- 
titut. Déjà ce corps révolutionnaire avait éludé de 
reconnaître dans plusieurs de ses membres les 
qualifications consacrées par les lois, et cette in- 
décence , pour avoir passé sans bruit, ne pouvait 
cependant être encore considérée comme fondée 
en usage. Pour moi, je m'y oppose. Il ne m'en 
coûte rien de donner à quelqu'un le titre que la 
loi lui adjuge ; mais si un ramassis de révolution- 
naires et de mauvais littérateurs croit pouvoir s'en 
dispenser, je ne vois pas pourquoi moi et tant 
d'autres nous ne nous- en dispenserions pas? Est- 
on autre en devenant membre de l'Institut que la 
veille du jour où on y entre ? Le cardinal Maury, 
devenu bien étranger à nos moeWs , aussi em- 
pressé de rentrer à l'Institut que si cela était un 
grand honneur et pouvait lui faire faire un pas 
de plus, se serait présenté sans déBance, et n'au- 
rait su qu'en présence du public qu'on lui refu- 
sait les qualifications dues à sa dignité ecclésiasti- 
que; mais cela n'aurait pas satisfait les républi- 
cains; il leur fallait un scandale préparé et pour 
ainsi dire dc^matique. Dans leur première ferveur 
ils ont été jusqu'à prétendre que le cardinal de- 



IV, Google 



DiCEHBBB 1806. a^I 

vait se pr^enler en uniforme de l'Institut, ce qui 
était d'autant plus extraordinaire qu'il n'est pas 
besoin d'être dévot pour savoir que les institu- 
tioos de l'Eglise s'opposent à ce qu'un de ses mi 
nistres se dépouille entièrement des marques qui 
annoncent son caractère et son rang. Il eiit été si. 
bizarre de montrer un cardinal en uniforme et 
en épée qu'on ne demandait -cela probablement 
que pour arriver à une transaction. 

La ville de Paris a tant besoin de mouvement 
(ce qui atteste qu'on y éprouve beaucoup d'en- 
nui) que tout y devient une afl^re; on ne parlait 
plus que de cela dans les salons , dans les cabi- 
nets , et par suite dans les comptoirs. On devine' 
aisément que le parti de l'égalité était triomphant, 
puisqu'il y avait trente -neuf intéressés directs 
contre un seul opposant, et que les gens sensés 
abandonnaient le cardinal Maury, non parce qu'il 
défendait sa dignité, mais parce qu'il la défendait 
à l'occasion de l'Institut. Us se contentaient de 
dire : a Que diable allait-il faire dans cette galère?» 
Ainsi le scandale existait avant que les journaux 
le signalassent, et le premier chagrin de ces mes- 
sieurs a été de voir leurs débats de coterie discu- 
tés publiquement. Je ne iiiis pas cette observation 
pour défendre les journaux ; ce qui les concerne 
dans l'article du Moniteur est bien dit ; cet article 
est parfait sous tous les rapports. Je défends mon 
jourDal encore moins que les autres ; il n'a parlé 
11. 16 
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que le dernier , et par une raison de bienséance. 
Je ne sais pourquoi; ma» le cardinal Maury s'est 
jetëà ma télé ; oo ne peut lui donner à dîner en in- 
timité s'il n'y a vingt perMmnei} il lui but du monde 
•litout pnx. De lui-méwie et sans m'en prévenir, 
- il l'était lancé à corps potlu dans le projet de me 
racf»mmoder avec H. Fouché, dont je ne lui avais 
jamais parlé, et j'ai en toute» les peines du monde 
à lui faire comprendre qu'il n'y avait pour moi 
que les haines publiques qui ne fussent pas dau- 
^reuses; en un mot, il est si démonstratif et si 
agissant qu'on pourrait nous croire liés jusqu'à la 
•mort' Cette prévention m'a fait tenir le /oo/na/ 
del'Empire dans une certaine réserveà soB égard, 
■parce qu'on aurait soupçonné qu'il avait de Tin- 
'floenoe sur moi, et que je ne veux pas qu'on 
le dise, même sans le croire. Quand l'égalité a 
couru les rues, il ne &ut plus d'égalité méioe aca- 
démique, par la même raison qu'il ne faut plus 
recommencer les. premiers arguments des ficbis- 
matiques depuis qu'on sait oii vont les dernières 
conséquences. Tel a toujours été mcm avis sur 
celte discussion; mais je me suis bien gardé de 
l'imprimer; c'eût été changer l'état de la questiop, 
et je ne voulais pas c^ir à ces oiessieurs un 
moyen de combattre sur un meilleur terrain que 
celui qu'ils avaient choisi. 

L'article du Moniteur^ extréme(net>t boDorable 
pour le eardioal , le snuve de l'acouiation d'eolé- 
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bment que l'on emnirtenfâit à ftitt'é «irculei-; et 
comme i) feut toujours que les népubUeaiiiR aceu- 
wnt, ils diseht matntetiBM ^u« l4 Wi^itMl n'a 
tenu bon qu« parée qu'U vralt été Btis en «vaut 
par l'empereur, il n'y a pai «le taittl k G^. C'est 
leeonnalire que l'autorité est diapoBife li d^oter 
1m espératiees du parti pfatltjMplûque) «t «etib 
-dUpositioQ , plusieurs fois de Miîte preaonbée, 
luflîrait pour les rendre pki« timides à se pr»- 
duire d^ormaisi 

J'ai vu aveo [dainr que l'eitipereer cottiHhsMk 
l'esprit qui donaine à Paris quand il git «bMltt; 
rien n'est plus vrai que ces mots : h'éaiat qu'an a 
voulu faire donne matière à de 4êriâme« ré- 
fieseians. tûa 1 sans doule , des rëâniotis bieo se- 
rieuses sur ce parti de répubUcalB* et de philb- 
•opbesqui viveiit du gouvernemem sahs vouloir 
l'uniï^ qui en est la base ; qui accepleut les bien- 
■ÙÀ\A dont il les accable «ans pouvoir lui pardon- 
Jier la sûreté qu'il leur procure) « qui fecom- 
iMeDOeraient eneore (a hévoluttoii avee le même 
enthousiasme &( l'oocasion s'en présentMt , sans 
éprouver le nioiodra embarras posr expliquer 
poUK|uoi ils sont aujourd'hui si avides des titres, 
des d^niléa qu'ils ont proserits dans les beaux 
jours de leur puissance. Les petïlesses RuaquelleS 
ils se réduisent en ce moment fmiront par nuire 
« leur considération ; ce n'est vraiment plus que 
de la taqitÙMrie. 
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PariDÎ ces petilesses, je citerai l'iaquiélude où 
ils sont de ce qu'ils appellent mon crédit, crédit 
qui ne peut jamais être bien grand, puisqu'il ne 
serait que celui qu'où accorde à la vérité. De là le 
bruit qu'ils font courir que je suis tombé en dis- 
grâce, et, par suite, ta nouvelle de mon arresta- 
tion, devenue si publique que, le même jour, plus 
de trente personnes sont venues cbez moi deman- 
der pourquoi on m'avait arrêté , et quelques-unes 
n'étaient pas sans crainte de se compromettre 
par cette preuve d'intérêt ou de curiosité. Heu- 
reusement j'étais chez moi pour les rassurer et 
pour leur apprendre que les haines ministérielles 
ne sont que des en&ntillages sous un chef qui 
r^oe par lui-même, et seraient encore moins si 
le chef de l'État était faible; car alors que seraient 
les ministres? Il est vrai que M. Fouché, qui a le 
malheur d'être nerveux, avait crié, m*a-t-on dit, 
qu'il me ferait arrêter; et comme il y avait beau- 
eoup de témoins, cela paraissait un engagement 
Je m'imagine que c'est pour savoir ce qu'il devait 
en penser lui-même qu'il -a rendu une visite à 
M. de La Valette, et qu'aOTeclant alors une colère 
qu'il n'avait plus , il répéta qu'il me ferait arrêter. 
M. de La Valette, avec la douceur que l'empereur 
lui connaît, se contenta de lui répondre en sou- 
riant : a Vous ne le ferez pas. » £t il avait raison. 

En vérité, je ne sais ce qui tourmente ces gens- 
là ; je crois quelquefois que leur agitation conti- 
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Duelle est une punition de Dieu ; et lorsqu'ils 
parlent de mon crédit, s'ils savaient que je suis 
quelquefois trois ou quatre mois sans écrire à 
l'empereur (ce qui est un tort de ma part), ils 
seraient bien étonnés. II est vrai que la haine 
qu'inspirait autrefois le Journal des Débats s'est 
concentrée sur moi qui en ai fait le Journal de 
l'Empire, et qui en ai augmenté le succès en lui 
conservant dans toute leur pureté ses doctrines 
morales et littéraires; ce qui prouve d'uue manière 
incontestable l'esprit de la France qui lit, et dé- 
concerte ceux qui présentent notre nation comme 
révolutionnée sans retour, ayant horreur de toute 
hiérarchie positive. L'empereur a répondu pour 
la hiérarchie positive, et je ne vois pas que ces 
messieurs aient une horreur invincible pour les 
titres et pour les majorais. Qu'ils nous laissent 
nos doctrines; et s'ils se croient sincèrement au- 
jourd'hui les grands de l'État, ils y gagneront plus 
que nous, qui n'avons à perdre ni dignités, ni 
terres nobles substituées. 

Au reste, ces fiuctuatioTis , dont parle l'article 
du Moniteur, et les incertitudes dans lesquelles 
on parait être plongé, sont une conséquence né- 
cessaire de notre Révolution, née des opinions 
au moins autant que des intérêts, et dans laquelle 
les opinions doivent survivre même à l'espoir de 
les réaliser. Ces fluctuations et ces incertitudes 
perdent chaque jour de leur danger, parce que les 
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e^)i>i«i BtaMhfKl filut vite qu'on at k evoii d«M 
le Misi ée la Bonarckie. Au )our 1» jour ocla ne 
parait )MS) mai» ù en ie reporte par ta pMuéeMi 

18 bciinsire) ifM>q«e dt PétaUùsement tfu foa- 
uilatj ai oa DompAre ce qu'on dtHÏt et ce qu'on 
erojiait ftktri publU^ueio^ t ea polit*qii« ji «e ^*oa 
dH et ee ^'(W pww pmbliquemeqt «ujowd'bui» 
oB wra ^avé de» pr(i|^«s qqe dods «yemm &ils. 
C« f}ui fest? w feir« pour fî^r l'av^njr w d^nd 
pktft MÙottrd'but qv« 4u goMvflrnenwnt t c'cftt kt 
plus intpprttti^tct yéfiié qu'on puùse \m «xp^ts^ 

laafwal ««(f« la r^bjiqtte et l'upîti de pDHVtvr, 
il éiitit [wuVi&tra d'ttf^ fW)litiqt>9 ^urdes&^a d«^ ma 
twsoQ de ttVpVMyer à» l(i Révt^iion, de& bonv- 
nMs 0t des pri^cip^s qu'elle a\iùt $jig«alés^ mm 
iw^K'Xh,si,\ paurqtiot y; iv-tiil dfis Quptu^tÎMia? 
poDF^i^a^ dw ifKectimdes? Quels sont le& bQi;nngie« 

F^qMT' qMt pw l'sHvU- ^ 1^ trouver çn position 
de profiter de b RépubliqHe wmm» de I* B,év(>ltt- 
tÎQA,^ U R#vi4vt^>n cawTO» d» l'Empire, et de 
VHmpix^ coR^i^ de l<>ut c« qui ^urc^t lui >uc* 
càde^Z QwU^ &io«t les, igstituticw^ de U Répu- 
Wiqtte^wi 8« soist gli^ée* &om le g«u\erftement 
4Vb seuil et y leatent pUis tard que le bon sens 
4^ t'exige, pMisqL^ s\ elle; étaient destituées à 
tjH*» çûjjttv&rpoids 4u pouvoir^ À cqi^p sur ^les ne 
reinpli^seat p^s lew desliaatùw ? Q'aiUet^s, ^i 
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elles avaient la force néfiesiaire de belaoccr le 
poavoûv Berait-ce dans le aena ^ !■ libertë ou 
dans le sens, de la Elévafutïon? Voici de bien 
grandes question» qm, comme tout ce qui est 

grave, amènent des réflexions que la raison s'ef- 
force en vain d'éloigner. Nous avons fait des pro- 
grès, sans doute, et la France s'en aperçoit à la 
force qu'elle retrouve, à l'ascendant politique 
qu'elle reprend sur l'Europe ; mais s'il y a encore 
des fluctuations , des incertitudes dans les esprits, 
n'en doit-on pas conclure que le gouvernement 
lui-même laisse trop de choses incertaines, et que, 
neregardantpasencore sa destinée comme accom- 
plie, la France elle-même est autorisée à croire que 
son sort n'est pas encore fixé. Les arrière-pensées de 
ceux qui gouvernent ont une singulière influence j 
on ne les devine pas toujours, mais on les sent 
par l'incertitude qui se glisse dans tous les esprits. 
C'est d'après cette observation que je disais tout 
à l'heure : Ce qui reste à faire pour fixer l'avenir 
ne dépend plus aujourd'hui que du gouverne- 
ment. Tant qu'on ne saura pas s'il veut consti- 
tuer la France pour la stabilité et le repos, ou pour 
le mouvement et toutes les chances qui l'accom- 
pagnent, les esprits seront toujours à côté de la 
confiance, et rien ne sera plus facile que de les 
égaler. C'est cependant un pays bien facile à con- 
duire que celui où un article du Moniteur suDît 
pour faire rentrer dans le silence messieurs de 
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rinstitut; Tancien gouTernement ne menait pas 
aussi bdlement messieurs de l'Académie; mais 
alors on avait peur de l'esprit Depuis qu'on l'a tu 
h l'œuvre, on sait à quoi s'en tenir. 
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Avril 1807. 

Je disais daos ma dernière Note que plus l'ab- 
sence de l'empereur se prolonge et plus l'esprit 
de la Révolution reprend d'activité : chaque jour 
confirme davantage la vérité de cette observation. 
Il est mille détails qui frappent, qui forment des 
preuves en les réunissant, et que cependant 00 ne 
peut écrire parce qu'on arriverait nécessairement 
jusqu'aux personnes; ce qu'il faut toujours éviter. 
L'espritpublic est travaillé avec une profonde ba- 
bileté par les partisans de la Révolution et parles 
partisans de la philosophie; or, il est certain que 
l'union de ces messieurs est toujours un signe 
déplorable. Il y a entre les révolutionnaires et cer- 
tains philosophes cette différence habituelle que 
les révolutionnaires ont horreur de l'unité de gou- 
vernement, qu'ils ne la supportent qu'autant qu'on 
l'impose par la force, tandis que certains philoso- 
phes aiment de bonne foi la monarchie. Cest une 
inconséquence d'après leurs principes ; mais ja- 
niais personne ne prétendra que nos philosophes 
doivent être conséquents. L'empereurm'adit plu- 
sieurs fois qu'il était impossible de ne pas être 
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frappé du talent que j'ai pour observer; ce n'est 
point un talent, ce n'est pas même une disposition 
de l'esprit, mais une disposition du caractère, 
puisqu'on ne peut voir juste en politique qu'au- 
tant qu'on met un grand inl^rét à l'ordre et qu'on 
est absolument désintéressé pour soi. Si je n'ai 
point perdu ce talent, j'oserai affirmer qu'on re- 
marquée» ce moment plusieurs des signes qui ont 
toujours précédé les crises révolutionnaires. 

I* Les philosophes et les révolutionnaires, qui 
sedësavouent réciproquement àtoutes les époqtfcs 
où ils sont sans espérartce, sont réunis depuis quel- 
que temps. Ils ont sans doute quelque sacrMice' à 
exiger. 

a* La manie d'interpréter les opinion» de celui 
qui gouverne, de le faire se prononcer dans les 
choses sur lesquelles il veut garder le silence, de- 
le montrer d'un parti lorsqu'il est dans s» position, 
dans sa volonté et dans son intérêt de n'en recon- 
naitre aucun pour les dominer tous, est ei>core on 
signe précurseur; et jamais il n'a été plus sensible 
qu'en ce moment. Il semble que tout le nnonde ait 
mission pour parler au nom do gotirerDement j 
il semble qu*on n'imprime plus que ponr montrer 
Tempereur engagé dans un système, et par cfmaé- 
quent pour fausser ou contrîster roplnion piibH- 
que en son nom. 

3' Lorsque la partie réfléchie de la nation est 
tourmentée de tout ce qu'elle entend au point de 
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ne plu« wvoir qutJa «ont kî* émis c4 )•• eonenU 
dtt gouvernentéol, l'ea^rit public reste à la merci 
de» faoti»iix; et c«it encore oe qu'il eat trop faeiie 
de f^ioarqiwr »u)otirU'hai. 

ExaraiDODii ces irois aaserlioas. 

M- Suard n'est paint un révolulionnaii'e, oe n'e^ 
qu'iiQ ^losopbe; il croit et a toujours cru à la 
inoiMr«bie,et)anwi8on n'a connu de lu) un mol 
ofTtHiMitt pour Ut ftttuiUe des Bourbons. Cependant 
le voici d'aeçord avec JM. Chéwiep qui, dans une de 
SA» 6alir««t l'a app^é le "vîl Stiard, et il fait au nom 
de kt bande uneel)o«iequËM- Chénier n'aurait oaé 
faite avfc aussi peu de pudeur. Dans utte séance 
puUiqqe de l'ÀçAdémie Ftançaiae, M. Suard vient 
de dénoDcer le» rédacteurs du/ou/-/)a/<i£/'£ii9>f/v 
( et par conséquent nK>i plus que tous les autres, 
pui«rtue la re^ponsat>i|ité générale de la réaction 
tombe iw moijoomiDe p»(tisat)s des Bo,iirboas 
&t travaillant à \^ laire revenir. Cela eft absurde 
s^nï doute, «ai4» l'ab^unJUté ici ii'empèchç pas l'o> 
Uie<ix d'une telle attaque^son iDcon\enaiu?9«i(Mtt 
Ions les rapports. Il est vrai que M. Suard passe 
pour avoir répondu aux honnêtes gens qui lui re- 
prochaient cette sortie : « s'ils étaient royaliste», 
je ne les aurais pas dénoncés. » Si cette manière de 
se défendre est réelle, c'est une infamie de plus; 
car il lui serait aussi difllcile de prouver que nous 
désirons le retour des Bourbons que de prouver 
que nous ne le désirons pas. Cette question ne se 
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traiterait certainementpasdaos les journaux, fôt-ce 
d'une manière indirecte; et je puis affirmer que 
dans nos réunions intimesjamais elle ne s'est pré- 
sentée même en conversation, ne fût-ce que parce 
que la disposition actuelle des choses n'y porte 
en aucune manière. Nous avons, il est vrai, le tort 
d'attaquer avec un succès toujours croissant cette 
philosophie du dix-huitième siècle, mauvaise en 
morale, en littérature, autant qu'en poUtiqne; et 
comme la réputation de M. Suard tient à cette 
philosophie, puisqu'il n'a (ait aucun ouvrage qui 
puisse recommander sa mémoire, il ne peut nous 
pardonner noire irrévérence pour les maîtres, ir- 
révérence qui réduiraità rien les disciples comme 
lui. Mais aller jusqu'à une dénonciation politique 
faite en pleine séance de l'Académie, appuyer avec 
un tel éclat les rapports secrets du ministre de la 
police, c'est une action d'autant plus lâche qu'on 
a dû calculer d'avance que le nom des Bourhons 
se trouvant mêlé dans cette attaque, il serait im- 
possible de se défendre dans les journaux *■. Cer- 

(i) Je croU devoir saisir l'ocdsioD de rappeler que les écri- 
vains qni , k cette époque , attaquaient le i^stème philosophicpie 
da dii-hnilième siècle, parce qu'il était fort, prot^ et pouvait 
se défendre, ont été, soua la Restauration, jnaqa'à rompre d'an- 
ciennes amiliës en refusant de rendre compte de livres faits 
contre cette même philosopliie. C'est qu'alors un article de jour- 
nal pouvait élayer les déclamations d'un procureur du roi, et 
que la critique doit se laire quand elle risque de ressembler à 
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tes , quand l'empereur est à Paris , on ne se per- 
mettrait pas une tentative aussi étrange; il la pu- 
nirait. Doit-il la tolérer parce qu'il est loin? et 
paie-t-il des académiciens pour annoncer publi- 
quement qu'il y a des hommes qui travaillent à le 
renverser? Ou le fait est vrai, ou il est faux. Dans 
l'un ou dans l'autre cas, c'est au gouvernement 
seul qu'il appartient de décider si cette vérité ou 
cette fausseté forment une vérité ou un mensonge 
académique. Je resterai chargé de ta rédaction en 
chef du Journal de l'Empire tant que l'empereur 
sera absent, positivement parce que ces messieurs 
viennent de me révéler l'importance qu'ils mettent 
à m'éloigner; mais, à son retour, je le prierai de me 
rendre à la tranquillité personnelle dont je jouis- 
sais. Je n'aime aucune fonction dans une monar- 
chie où il faudrait combattre comme dans les 
convulsions d'une république, parce que si les 
philosophes et les révolutionnaires attaquent im- 
punément avec des armes empoisonnées , il suffit 
d'être honnête homme pour sentir qu'on ne peut 
y avoir recours pour se défendre. Alors il faut 
chercher l'obscurité comme un refuge. 

J'ai dit , a* qu'il semble qu'on ne parle et qu'on 
n'imprime plus que pour interpréter l'opinion de 

nne dénonciatioD. Les choiM tout bien changées a cet égard. On 
met dans les journBox de* articles de proTocation , et on con~ 
damne ceux qui tocnbeot dana le piège en y répondant. 
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l'empereur, et le montrer d'un parti lorsqu'il est 
dam M potitioB , dans sa volotité et dans son iu- 
t^rêt de n'être d'aucun, s'il Tcut les dominer tdua. 

loi let «Kenples seraient nombreux; je tne cou- 
teotcrai de m'appuyer du plus marquait. 

L'ouvra^ de M. de Rullii^ë sur la IVHc^ne 
n'est pes un bon ouvrage; mais i) est piquant dans 
beauooup de détails. Les hommes qui lisent pour 
■'instruire, et non pour croire comme on teut 
qu'ils croient, en concluront que tout royaume 
dtTÎsé est destiné à périr» ainsi que nous l'apprend 
rÉoriture^inte; que le projet de changer (a con- 
stitution d'un Etat est un arrêt de mort; que la 
Porte est une puissance bien faible et hi Rnssîe un 
empire formidable. Dans un moment où il peut 
entrer dans la politique de l'empereur d'intétws- 
ser les esprits au sort de la Pologne , l'ouvrage de 
H. de Rulhière pouvait avoir un but , et rien ne 
devait en empêcher l'impresùon d'après les cor- 
reclions légère» que M. Ferrand avait faites au 
manuticrit. Hais, s'il faut en croire ce qu'un dit, 
quelqu'un qui dans cette partie a vmx et autorité 
à la police a cru qu'eu présentant quelques difH- 
cultes il obtiendrait un peu d'argoit pour les le- 
ver; et de là tout le bruit qu'oa a fak (aire à cet 
ouvrage avant de l'imprimer. Bref on en confie, 
par ordre, l'édition à M. Dannon, membre de 
riuslitut, hcmime doux et inatmtt, mais lié par 
toutes ses habîtudea qu parti philosophique ', et 
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voici le gouvemeineot directement intéi'Cfisé dans 
Là publication d'un livre, et d'un livre mauvais en 
ce sens que l'auteur ayant écrit avant la Révolu- 
tien et dans les doctrines qui dominaient alors, 
son ouvrage s'en ressent. La conduite qu'il a te- 
nue pendant la Révolution prouve qu'il l'aurait 
corrigé s'il avait survécu. Mais ce n'est pas assez, 
il Faut encoi-e que le gouvernement supporte les 
conséquences du travail de l'éditeur, travail que 
les journaux ont reçu ordre d'exalter plus que 
l'ouvrage même, ce que quelques uns ont fait 
d'autant plus gaiment que les principes en sont 
plus orùoient mauvais. Il est donc incontestable 
qu'on a voulu insinuer, et que le discours prélimi- 
naire afQrme que l'empereur approuve les doc- 
trines de M. de Rulhière et de M. Danoon; c'est 
trop au moins de moitié. 

Les principes d'un gouvernement se manifes- 
tent dans tous les pays par ses formes , par les lois 
et par les règlements ; ils sont de leur nature pu- 
blics, et n'ont besoin d'aucune interprétation. 
Les opinions personnelles de celui qui gouverne 
sont à lui comme mes opinions sont à moi, et qui 
que ce soit n'a le droit de les produire , de les conr- 
menter sans um aveu formel. C'est là une de ces 
vérités qu'on oublie trop aujourd'hui, et dont le 
mépris caractérise l'esprit de parti. On peut im- 
primer que l'empereur a été à la messe ; le fait est 
pul>lic[ on ne pourrait pas dire, imprimer qu'il 
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ne croit pas ù la messe , c'est son affaire particu- 
lière. De même on doit juger de ses principes en 
matière de gouvernement par la forme du gouver- 
nement et la législation générale, et non par ses 
opinions personnelles. Tous les moyens qu'on 
emploie pour le réduire à n'être que le chef d'un 
parti le ravale; car alors on serait autorisé à de- 
mander : aQui donc est le chef de l'Etat?» En 
examinant tout ce qui se passe aujourd'hui, on 
pourrait penser que la France est revenue à l'unité 
sans y croire, sans la comprendre, et même sans 
la vouloir. 

Comme on ne dirige pas l'opinion sans avoir 
fait uneétude particulière des moyens delà saisir, 
il est arrivé que l'ouvrage de M. de Rulhière, dont 
on avait fait tant de bruit avant l'impression, et 
auquel on avait donné un éditeur officiel, n'a ob- 
tenu aucun succès, positivement par les efforts 
faits pourleprésenlercomme philosophique. Dans 
cet embarras, le ministre de la police m'a de- 
mandé de servir l'ouvrage, en m'afHrmant que 
l'empereur y portait intérêt; je le conçois, mais 
seulement sous des rapports politiques relatifs à 
la Pologne. J'ai fait un article qui devait exci- 
ter la curiosité des honnêtes gens; l'ouvrage 
s'est débité, et ces messieurs sont plus furieux 
que jamais. Je ne croyais pas que rimbécillité pût 
aller aussi loin. Que voulaient-ils? que ce livre se 
répandit? Eh bieni il se répand. Ce que j'en ai 
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dit n'àte pas un mot de ce qu'il contient; de 
même que les discours que les empiriques débi- 
tent avant de distribuer leurs drogues ne cbao- 
geot pas la nature de ces drogues. Si un ouvrage 
reste dans les magasins du libraire, il n'a aucune 
influence; et dès l'instant qu'il se répand, l'tn- 
tluence qu'il doit avoir dépend uniquement de ce 
qu'il contient. C'est pourtant ce que ne peuvent'- 
comprendre les personnes qui ont la prétention 
de diriger l'esprit public; elles s'imaginent que 
les journaux peuvent tout indépendamment de la 
manière, et que le public les adopte sans exaqien; 
c'est une grande erreur. Comment peut-on croire 
la Franc&'assez avilie pour lui refuser un certain 
nombre d'hommes instruits, qui ne prononcent 
qu'avec maturité^ et dont lê jugement finit tou- 
jours par être un jugement public. Parce que les 
sots, les enfants s'en^ressent d'imprimer ^ujour- ' 
d'hui, on oublie combien il y a d''hommes (ïé mé- 
rite qui ont pris tant de plaisir à étudier les bons 
auteurs qu'ils ont renoncé à écrire dans la crainte 
de rester au-dessous de ce qu'ils admirent. Ils for- 
ment le véritable public ; ils jugent avec plus de 
talent, de goût et de sévérité que les journalistes; 
en un mot, ils font l'opinion qui reste. 

Je ne parlerai pas de l'inauguration du buste de 

d'Alembert k l'Académie j ce sera dans quarante 

ans un si petit homrne que d'Alembert , considéré 

comme littérateur, que j'aurais mieux aimé voir 

II. ^ 17 - . 
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cette solennité tout entière sur le compte de ces 
messieurs que d'apprendre que l'empereur s'en est 
comme chargé pour qu'elle ne parût pas faite mal- 
gré lui. Nous sommes dans le siècle des bustes, et 
si j'avais été consulté à l'occasion de la statue de 
d'AIembert, j'aurais conseillé à l'empereur d'or- 
donner que tout membre de l'Institut^, après sa 

• mort, aurait son buste inauguré à l'Institut; cela 
eât été comique avec le temps; au lieu que la 
part prise par le gouvernement à la béatiOcation 
de d'AIembert a élé présentée comme la manifes- 
tation de l'opinion de l'empereur. Le public rai- 
sonnable de Paris et des provinres ne sait plus 
que penser; et c'est ainsi qu'on égare l'opinion. 

J'ai dit , 3° que la nation est tourmentée de ne 
plus savoir quels sont les amis ^u les ennemis du 
gouvernement^, et que cette incertitude a toujoui-s 
été un dès signes précurseurs des révolutions. Je 
ne puis rien ajouter à cet égard à ce que je mar- 
quais dans une de mes Notes sur l'inconséquence 
des hommes en place. On dirait qu'ils ont deux 

, esprits : l'un qui appartient à l'homrae public et 
les fait aller dans le sens du gouvernement ; l'autre 
qui appartient à l'homme privé et les pousse dans 
le sens de la Révolution ; d'où on peut conclure 
que le gouvernement seul est. un obstacle à de 
nouvelles' folies, qu'il les contrebalance et ne les 
surmonte pas. Quoique ces messieurs affectent pu- 
bliquement de croire l'empereurdans leur parti. 
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ils Be se trompent pas sur leur position. Ils savent 
que la philosophie du siècle est l'exaltation des 
petites choses ; que leurs petits écrits , leurs peti- 
tes découvertes, leurs petits projets , leurs petits 
systèmes et leur petite perfectibilité se perdent au 
milieu des événements qui changent la face de 
l'Europe. Il ne se fait plus de réputations par de 
petites choses, et tel grand homme, qui a eu le bon- 
heur d'être grand dès la fin du dix-huitième siè- 
cle ^ soupire en pensant qu'il serait mort inco- 
gnito s'il avait attendu pour se produire qijelques 
années de plus. Cest là le cou^ moftel porté à 
l'orgueil philosophique, et, sans être partisan des 
conquêtes, il n'est pas d'honimè connaissant les 
conditions de fétat social qui ne préfère les répu- 
tations qui se font s'ur le champ de bataille aux ré- 
putations qui se font dans des coteries littéraires. 
Les sénateurs, les législateurs, les tribuns sentent 
que les généraux les éclipsent j iU vont partout se 
plaignant de ce qu'on ne peut plus travailler au 
perfectionnement de l'humanité. S'ils se rendaient 
justice, ils sentiraient qu'ils ne sont qu'une fic- 
tion dans le mouvement d'aujourd'hui, que les 
généraux y sont une réalité, et que le monde ne 
va pas avec des fictions. Mais comment croire 
qu'on n'est rieu quand on est sénateur? On aime 
mieux se plaindre. De là la différence qu'il y a 
entre les opinions qu'on porte dan? la société et 
-celles qu'on manifeste comme homme public; de 
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là Fimpossibitë, pour l'immeiiae majoriU des Fran- 
çais, de savoir où Bont les amis et les ei^ieniis du 
gouTemement. ëq altendaDl, les idées monarchi- 
ques rétrogradent d'une manière efirayante; l'es- 
prit de parti, n'osant s'attaquer directement au 
chef, veut du moins le mettre d'une faction , et 
y parvient plus qu'on ne le croit. Ce triompbe 
aura pour terme le retour de l'empereur; car, en 
sa prësenoe, on met de l'amour-propre à parattre 
traiter légèrement les choses auxquelles, dans le 
fond du ccBur, ou attache le plus d'importance. 
S'il De s'agissait {>afi de l'avenir, et par conséquent 
d'un intérêt sérieux , je comparerais l'esprit de nos 
philosophes titrés à oe que Dancourt dit des co- 
' quelles de Paris de ton temps : s Quand les guer- 
« riers sont absents , les plus fières descendent 
« jusqu'aux 'robios et même jusqu'aux bourgeois; 
« quand les gurariers sont de retour, elles sont 
« toutes à la glqire. » De même nos hommes en 
place descendent jusqu'à l'Institut, et même plus 
bas s'il est possible , quand l'empereur est absent ; 
quand il revient , ce ne sont plus ostensiblement 
que des hommes de cour tout entiers au gouver- 
nement qui les enrichit. 
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Bien des fois H. d« lavatette ^ iastruit par sa 
position des tracasseries dont je suis l'objet, et de 
tout ce qui s'unit d'intérêts pour m'enlever la ré- 
dactiui d'un journal qui a plus d'influence sur 
l'esprit public que toutes les forces déjà politie, 
m'a dit : a Vous êtes trop ctmfiant } écrivez k l'em- 
pereur. » Je ne suis pas plus confiant qU'ua autret 
aoais je suis prévoyant, et je sens que je succdm- 
berai dans cette lutte>> parée que tout ce qu'on se 
permet annonce qu'oB avance, et surtout parcs 
que je m'y prêterai du meilleur de mon coeur. Je 
sais me défendre de la baine, et je pourrais aller 
jusqu'à braver l'autorité que j'estimerais ; mais 
quand elle descend jus*qu'à la haasesse et à la bê- 
tise, le dégoût qu'elle m'inspire est si grand que 
je croirais «'avilir moi-méine en restait à s<mi 
égard dans une position bostile. Il faut alors se 
détourna et penser à autre cbose. 

Ce n'est donc pas pour moi, mais pour que 
l'empereur sacbe le fond des petites choses dont 
on l'occupe , que je ferai celte Note. O'âiBeurs le 
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fait que j'ai à raconter a été si public qu'il n'est 
pas sans intérêt d'en consigner les détails. 

Le Journal de l'Empire a été arrêté à la poste 
sur un ordre du ministre de la police pour un 
article pris littéralement du Moniteur; en ■voici les 
preuves, elles sont irrécusables; et l'ordre du mi- 
nistre, ordre que j'ai vu, est motivé de manière 
à ne laisser aucun doute. 

Le "Moniteur du ai juin, deuxième colonne de 
la seconde page, portait à l'article Anvers : 

«'Depuis Ja'prise de Dantzîck, le vaisseau Vll- 
« lustre a reçu le nom de cette ville ; V Anversois . 
«. lancé le 7, est en armement ; le Commerce de 
t Lyon est prêt à mettre à la voile; le César et le 
a Dugues'clifl seront mis à l'e^u les 20 et ai. » . 

Si cet article a été mis dans le Moniteur pour ap- 
prendreal'Ëuropequefa manne françaisesé rélève, 
et si l'Europe y a fait attention , l'Europe estplus 
polie que le ministre de la police; caf il n'y avait 
pas pris gardf. Cela me parait si plaisant que j'en 
voudrais conserver l'anecdote pour k postérité. 
Puisqu'on agite l'etnpereûr avec des mensonges 
dans l'intérêt d'un parti, on le réduit nécessaire- 
ment, à moins qu'il ne veuille être trompé, à 
écouter des détails asse;;^ fastidieux ; car la vérité 
n'est pas aussi simple qu'on le dit communé- 
meDt. 

G>mme un journal a un cadre déterminé et 
qu'on ne peut étendre, un rédacteur en chef est 



IV, Google 



JUILLET 1807. -163 

d^ns l'usage de donner beaucoup de petits articles 
qui doivent servir à remplir ; et comme il est pos- 
sible qu'ils n'entrent pas tous te jpur même, il 
les numérote dans l'ordre de l'intérêt qu'il y atta- 
che, afin de guider les imprimeurs. L'article d'An- 
vers, pris du Moniteur, se trouva du nombre de 
ceux qui ne purent êtee admis dans le Journal de 
l'Empire le jouhque je le donnai à l'impression. 
Gomme il est honorable pour la France , et prouve 
qu'une guerre continentale dans des climats éloi- . 
gnés n'ôterien à l'activité nécessairepour rétablir 
notre manne, je le mis de côté pour la première 
occasion qui lui rendrait un air de nouveauté. 'En 
effet , rOracle de Bruxelles et le Journal de l'Es- 
caut m'é tant parvenus le 37, avec les mêmes dé- 
tails pris dans le Moniteur et un récit du succès 
avec lequel avaient été lancéà à Anvers, les ao et s i 
de ce mois, les vaisseaux de hgne le César et le 
Duguesclin , j'en profitai, me bornant au fait sans 
réflexion et sfms commentaire. 

C'est pour cet article que le Journal de l'Em- 
pire a été arrêté à la poste ; l'empereur aura peine ' 
à le croire , et je le conçois , puisque le ministre 
de la police ne le fcroit pas lui-même. Lorsque je 
lui présentai cet aftitle en regard avec l'article du 
Moniteur: il resta confondu. Ses commis n'avaient 
certainement pas manqué de lui faire un rapport 
motivé sur ce que je révélais un grand secret à 
l'Angleterre, et ils auront tmuvé que j'étais au 
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moins dupe de qudque correspondant vendu au 
cabinet de Saint-James. Ces commit sont si igno- 
rants qu'ils ne savent pas qu'on he peut lancer un 
-vaisseau à Anvers que les Anglais n'y assistent 
d'assez près pour juger le mérite ou les défauts de 
sa construction , avec le soin d'en rendre compte 
dans leurs journaux. Mais comment un ministre 
de l'empereur est^ll à cet égard aussi iguoratU que 
ses commis ? Il faudra quelque jour envoyer la po- 

. lice ]stor tnw, comme un des personnageâ de Mo- 
lière voulait qu'on y envoyât la justice. £n vérité 
la haine est trop crédule , et , poUr rendre ce hk 
Incontestable , j'ajotiteraî quelques èiplications 
que je voudrais que M. Foucké connût; ear, mal- 
gré ses procédés qui tiennent à des vuéâ de parti , 
je répéterai de lui que toute petitesse est étrangère 
à son caractère. On le trompe par des motifs si 
ignobles qu'il m'en coûterait de les consigner s'il 
ne fallait faire connaître la vérité. 

On voulait la spoliation du Journal det Débat» 
et non qu'il devint XeJournaldé l'Empiré; ii'ayant 

~ pu réussir à s'en emparer , la cupidité de tous les. 
faiseurs de la police s'est jetée sur les autres jour- 
naux; ils ont été au pillage ^ et les gens chargés de 
les surveiller en ont attrapé des bribes pltis ou 
moins clandestinement. Ces messieurs sont dans 
de bons principes; ce n'est pas une part de jour- 
nal qu'ils voulaient, c'était de l'argent; les joui* 
Eiaux qu'ils ont prit n'en rapp«Htent guère ^ et le 
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jouroal qu'ils o'ont pu prendre ea rapporte beau- 
coup. Que faire ? 1) faudrait avoir du talent et tra- 
vailler ; maiâ on n'a de talent que pour intriguer , 
dénoncer et spoliei-; et si On travaillait dans son 
cabinet. On ne pourrait suivt% des af&ires plus 
lucratives. On a essayé de tuer le Journal àê VEnV' 
pire en favorisant d'autres jouhnaux pout- leâ nou- 
velles étrangères, ce qui n'a produit auctlb efl^t, 
parce que Ift partie litléraitc et l'esprit du Journal 
de l'Entpire le soutiendraient , même sËtnb nou- 
velles aucunes. Alors on nous a accablés de dé-^ 
fendesj j'en ai quarante -six enfilées dans l'ordre 
de leur date, et qui réduiraient le journal à pa- 
raître eu Uanc fil je m'étais pï-élé à leç exécuter. . 

Dana le désespoir dé tmcassér sans succès jour 
par jour, on a voulu porter un grand coup e^faire 
croire aux provinces que le journal était sup- 
primé. Celait à l'époque d'un semestre, c'est-à- 
dire d'un renouvitllenient pour six moi^, que 
l'ordre a été donné de l'arrêter k la postCjet avec 
défense à M. de Lavalette de m'en instruire. Cette 
défense le laissait certainement libre de parler s'il 
le voulait, et 11 a feit ce qu'il devait raisonnable^ 
ment en ne la tenant pas secrète; d'ailleurs, il 
était impossible qu'eikt le fût plus de vingt-quatre 
heures. Qu'un ministre de la police , qui doit tout 
savoir, serall; honteux s'il apprenait à quoi ses 
commis le font servir! Mais, enfin, ce journal 
qu'on veut tuer appartient au gouvernement pour 
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une part délerminée; et le ministre qui dispose 
de cette part ne peut ignorer qu'elle a été de 
soixante-quinze mille francs du i°' janvier 1 806 
au i"janvier 1807. En bon adniinistrateur,il de- 
vrait veiller à la conservation de ce qu'il travaille 
à détruire. 

Il est temps -de passer à des réflexions sérieuses ; 
il en nait des plus petites clioses. 

Depuis que le gouvernemeut, sautant à pieds 
joints pardessus la liberté de la presse, incompa- 
tible en effet avec ses projets et sa situation , a fait 
des journaux une chose privilégiée , le gouverne- . 
ment est rigoureusement responsable envers le 
public de l'exactitude de leui* service ; comme il 
est responsable de l'exactitude du service de la 
poste f de la loterie ; comme le préfet de police de 
Paris est responsable du service des voitures de 
place. Dès que le gouvernement 6te la liberté et 
restreint un droit, il prend un engagement. Si 
cela n'était pas ainsi, il n'y aurait de raison et de 
sens qu'à Alger et à Tunis. Quand le Directoire 
était une autorité et les journaux une autre auto- 
rité, le Directoire, dans un moment de triomphe, 
pouvait se venger d'un journal en l'arrêtant ; c'é- 
tait faire des prisonniers 9br l'ennemi. Mais de- 
puis que les journaux sont consacré,s par des pri- 
vilèges, qu'ils sont restreints dans leur nombre, 
qu'ils ont des rédacteurs eii chef, toute arresta- 
tion de journal àla poste est un contresens, puis- 
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qu'on peut eu condure que si la poste n'apparte- 
nait pas au gouvernement, ou que si les journaux 
s'expédiaient par une autre voie que la poste , le 
gouvernement abs<du dans cette partie ne pour- 
rait cependant répondre de rien. Si le rédacteur 
en chef ne fait pas son devoir, il faut le changer j 
s'il commet une eiTeur, il faut faire recommencer 
à ses frais le numéro qui contient cette erreur, et 
lie retarder l'expédition du journal que le temps 
nécessaire. Mais arrêter pour un temps limité ou 
illimité la circulation d'un journal, c'est une ven- 
geance d'enfant, un aveu d'incapacité, et une 
preuve d'esprit de parti dans le ministère. En effet, 
je demanderai comment, dans un gouvernement 
absolu, on désobéirait à un ministre qui ne serait 
pas homme de parti et qui ne serait pas reconnu 
pour tel? Et si l'empereur lui-même n'avait pas 
senti cette vérité, aurait-il voulu de premier mou- 
vement confier le journal qui a le plus d'influence 
à quelqu'un en opposition constante avec les doc- 
trines que protège son ministre? Toutes ces tra- 
casseries, les petitesses elles vengeances qui en 
résultent, ont donc pour cause première la néces- 
sité où se croit l'empereur de conserver à la tète 
de,la police un homme fort du parti dont il ré- 
pond , et l'envie de lui &ire sentir que le pouvoir 
est en défiance contre ce parti. Tant que cette 
position durera', les effets seront tels que nous les 
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aTom vuB depuis qu'elle a commencé. Il faut 
donc qu'elle cesse, c'est mon r^rain coatinud; 
et comme l'empereur ae me sacrifiera pas son 
ministre de k police, parce qu'il n'y aurait pas 
compensation , il faudra bien qu'il consente à me 
sacrifier, non pas à son ministre, cela serait mal, 
mais jk ceax qui prennent sourdement la place du 
ministre pour acheter cette aflaire, et qui, n'étant 
pas connus pour avoir des opinions révolution- 
naires, sont tout propres à faire le mal d'une ma- 
nière conciliante. 

Comme je connais très bien ces personnes-là, 
je supplie l'etnpereur de garder pouf lut seul le 
récit et les détails de ce biiarte événement et des 
motifs honteux qui le préparaient de loiti ; j'ai trop 
complètement raison et je suis trop vengé par 
l'opinion publique pour vouloir plus d'animo- 
sités; il y en a déjà au-delà de ce que je puis en 
supporter en son absence. J'irai sans fléchir jus- 
qu'à son retour, résolu à ne pas voir une fois le 
ihinistre jusqu'à "Cette époqiie, et poilr quelque 
cBu^e que ce toit ; étant persuadé que les hommes 
doivent éviter les paroles et même les regards qui 
mettraient entre eux une éternelle séparation. 11 
y a une grande différence entre se haïr pour jles 
opinions et des partis contraires , bu se haïr per- 
Sohntdlement; la Révolutioti m'a donné -à cet 
égard des lumières que je n'oublierai jamais ; et 
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j'ose croire n'être sorti sain et lauf de tant d'évé' 
nemeijts et de proscriptions, que parce que la 
haine qui s'attachait à mes opinions n'est jamais 
arrivée jusqu'à ma personne. J'espère qu'il en sera 
toujours ainsi. 
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Si je n'en avais acquis une de ces certitudes 
qu'il est impossible de repousser, jamais je n'au- 
rais pu croire que l'empereur, pour se débarrasser 
de toutes les tracasseries dont l'entoure son mi- 
■nistre de la pcftice relativement au Journal de 
t Empire f eût demandé sérieusement si on ne 
pourrait pas établir vm Journal impartial. Je ne 
doute pas qu'on lui ait répondu que rien ne serait 
plus facile, et j'ose, moi, lui jurer que cela est 
impossible. Il y a des sots qui sont de toutes les 
opinions, positivement parce qu'ils ne compren- 
nent les conséquences d'aucune; maison ne trou- 
verait ni en France ni en Europe un homme in- 
struit et capable de réflexions qui ne penchât vers 
des doctrines de préférence à d'autres doctrines; 
or, ce n'est pas avec des sots qu'on ferait un jour- 
nal qui aurait du succès. Le succès est la première 
de toutes les conditions; l'irapartiatité n'est que 
la seconde , puisque le journal qu'on ne lirait pas 
serait aussi inutile étant impartial, que peu dan- 
gereux s'il élait partial. 

Le Moniteur, dans sa partie officielle, est du 
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c6lé du gouvernement , et dans sa parrîe littéraire 
et scieotinque il peuclie visiblement vers les doc- 
trines philosophiques, en prenant ce mot dans 
son mauvais sens. SI le gouvernement ne peut ob- 
tenir lu neutralité d'un journal qui est à lui, qui 
se rédige sous ses yeux, comment l'obtiendrait-il 
de tout autre journal? 

Sans doute las esprits en France sont étonnés 
de la rapidité des exploits guerriers de l'empereur 
et' entraînés dans la monarchie par quelques-unes 
de ses conceptions; mais il s'en faut beaucoup 
qu'ils soient revenus des maximes mises en crédit 
pendant )e dix-huitième siècle. La Révolution a 
déshonoré ces maximes, et toutes les fois qu'on 
les prêchera au nom de la Révolution on jettera 
tous les hommes raisonnables du côté du pou- 
voir absolu. Mais qu'un écrivain doué de talent, 
ayant de l'imagination, une certaine connais- 
sance du cœur hijmain et une réputation pure, 
s'empare de nouveau de tout ce qui a séduit le 
dix-huitième siècle; qu'il parle bien "de la tolé- 
rance , bien de la liberté , bien des limites à don- 
ner au pouvoir ; tous les esprits s'enflammeront de 
nouveau. Ces idées oilt'été présentées trop de fois 
aux Français, et d'une manière trop séduisante, 
pour que l'impression et l'espérance en soient dé- 
truites- D'ailleurs ces idées reposent sur quelque 
chose de vrai , sur des situations de la société qui 
leur donnent une force réelle; il ne s'agit pour 
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les rendre dominantes que de les développer avec 
art en les appuyant de raisonnements opposes 
aux raisonnements faux de la Révolution. Si le 
Journal de l'Empire triomphe en rappelant les 
anciennes doctrines, c'est que tous ceux qui com- 
battent aujourd'hui en faveur de la philosophie 
du dix-huitième siècle manquent de talent. Les 
chefs du parti ont pris pour eux les places, les 
honneurs» l'argent, se réservant de plus les intrî- 
guesetles calomnies; mais ils abandonnent la dé> 
fense de leur cause à des goujats. Je le répète , un 
bomm^ de talent qui s'emparerait de cette cause, 
en la purgeant de tous ses excès, obtiendrait bien- 
tôt un crédit au-dessus de celui du Journal de 
V Empire, Est-ce là ce que veut l'empereur? Alors 
qu'il descende de la hauteur où il s'est placé; qu'il 
admette la possibilité de la division des pouvoirs, 
qu'il reconnaisse en principe et en fait la liberté 
. de la presse, et il peut être assuré que des succès 
bien plus éclatants que ceux du journal dont on 
le tourmente sans cesse viendront donner une 
nouvelle activité à son esprit. 

Il est remarquable en France que ce n'est point 
par des ouvrages poIitiqiiËr qu'on obtient de l'as- 
cendant en pobtique; il faut d'abord se faire une 
grande renommée, et alor« on peut s'emparer de 
la société et l'agiter à sa fantaisie. M. de Voltaire 
adùà ses tragédies et J.-J. Rousseau à ses romans 
le privilège ^e bouleverser les principes qui fai- 
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soient la sûretë de l'ancienne monarchie. Celte 
réflexion doit toujours être présente à l'esprit de 
ceux qui gouvernent, pour les tenir en haleine 
quand ils sont forts et pour les rendre prudents 
quand ils sont faibles. M. de Bonnald n'a point 
et n'aura jamais de popularité , comme prophète 
du passé, il n'est que puhliciste; la popularité de 
M. de Chateaubriand deviendrait immense s'il le 
voulait. Cette difTérence entre deux talents remar- 
quables tient à ce que l'un ne s'est encore adressé 
qu'au raisonnement et l'autre plus volontiers à 
l'imagination. Aucun des deux n'est impartial, 
parce qu'il est impossible d'avoir des idées fixes 
sans conviction. 

Quelle est donc, après tout, la valeur de ce mot 
impartialité dont on a fait tant de bruit de nos 
jours qu'on pourrait le regarder comme Ja ban* 
nière d'un parti? Entre un sot et un homme d'es- 
prit, est-on impartial? Entre une femme jolie et 
une femme laide, peste-t-on indifférent? Dans les 
arts, ne se décide-t-on pas pour ce qui flatte 
contre ce qui choque? Les lois tiennent-elles une 
balance égale entre le crime et la vertu? L'his- 
toire parle-t-elle de même de saint Louis et de 
Charles IX ? Est-ce par impartialité qu'on admire 
ce qui est grand, qu'ion blâme ce qui est exagéré, 
et qu'on méprise la petitesse d'esprit dans les af- 
faires importantes? Pourquoi donc exigerait-on 
qu'on fût sans préférence entre des doctrines mo- 
it. 18 
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raies, (lolitiques et religieuses? Et même lorsque 
les honmies D'ont pas la liberté du choix dans les 
choses d'un iat^rét général, ne se décident-ils pas 
eacore par comparaisoa. Les feuillants valai«)t 
mieux que les jacobins, le Directoire mieux que 
la Convention ; le pouvoir qui rend k la France 
unité de moyens vaut certes fnieux que toujt ce 
qui n'atteindrait pas ce but; ne sera-t-il pas per- 
mis de (dloisir entre les doctrines qui ont pour 
elles l'expérience des siècles çt les doctrines qui 
n'ont encore pour elles que le mal qu'^es ont 
fait? Le gouvernement qui laisse à cet égard le 
choix n'est pas impartial, il ^t dupe. On se rit 
aujourd'hui des efforts du parti 'philosophique, 
parce .qu'où n'est plus averti de ses succès par du 
talent; mais c'est bien plus la ^te des philo- 
sophes que la faute dç cette philospphie; encore 
une fois, qu'il s'iélève un homme d'une imagina- 
tion vive , étranger aux folies passées, qui présente 
sous des formes nouvelles et des expressions 
neuves cette doctrine qui a perdu la France, et 
ou verra si ^e n'a pas le même succès et si elle 
ne trouve pas des partisans jusqu'au pied du 
trAne. On a dit avec raison que le monde était ba- 
lancéenjtre deux systèmes, l'un qui crie à la pau- 
vre humanité : Abstiens-toi, l'autre qui se con- 
tente de lui dire : Jouis. Le premier de ces sys- 
tèmes domine quand les nations commencent ; le 
second vient toujours annoncer leur chute. Peut- 
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on gôuvevner. une nation et rester impartial ebtre 
ce&deux doetriAesetléars conséquences? 

Je sais qu'oD'Clit à i'empereurque les partisans 
des doctrines iDoraleS' et religieuses sont roya- 
listes. Rien n'est phis vrai ,■ et cela fait oertaine- 
ment beaucoup d^hcmnieur à la royautés' On n'a 
pas beii6in)de'lHt<d>re ique les partisans' des doo- 
trioesiopposses à la morale, à la religion, à l'es- 
périenoe^à'I^unitéde pouvoir, sont jaoobtne; il )e 
3»t 'Sans doute. Qu'«8t>c& que cela prouve? Qu'A 
y a<en Franoe des royalistes et des jacobins. Quand 
tous ceux qui^ sont, né» sous i'anciMine roonar- 
efaiifi , qui ont été élevés dans les principes qu'elle 
aurait dûi défendre pour se conserver elle-même, 
seront morte, il est pn^^ quele nombredes 
royalistes sera bien petit; mais il n'est pas prouvé 
qiietle aombt« des jacobins n'ai^mentera pas en 
proportion ,: puisqu'il n'y a jusqu'ici de choix pos- 
sible qu'eutre les anciennes doctrines et les nou- 
Telles, c'est-à-dire entre Je gouvernement d'un 
seul ^ le gouvernement' de fdusieurs. Le gouver- 
nement impérial n'a encore de doctrines sur fien ; 
rapporter lout à la personne de celui qui gou- 
verne, rattacher même beaucoup d'intérêts à lui, 
ne suffit pas ;et si l'empca'eur veut s'en convaincre, 
il n'aqu'à remarquer qu'il est parvenu en effet à 
uair- à son gouvernement beaocoup d'intérêts tiés 
'xie ia Révolution ; mais que ces intérêts se déta- 
cheraieat de lai avec plus de facilité çocore si l'oc- 
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casion s'en présentait. Tous les cris poussés au- 
jourd'hui ne sigai6ent rien autre chose, sinon 
que la Révolution ne Tcut pas tant s'unir à l'Em- 
pire qu'elle ne puisse se défendre contre les com- 
binaisons ultérieures de l'empereur. 

Je crois avoir eu déjà l'occasion de l'avouer, et 
pour moi et pour tous ceux qui sont de la même 
école que moi ; si un régime de liberté était pos- 
iiible en ce moment» nous n'hésiterions pas à le 
vouloir; l'extrême modération de nos désirs nous 
i-end éminemment propres à vivre dans un pays 
où les lois seules contraindraient les volontés; et 
alors, au lieu d'abandonner les doctrines que nous 
défendons, nous les prêcherions avec plus de zèle 
encore; car loin de r^arder l'ancienne législation 
française, la religion et la morale comme con- 
traires àla liberté, nous sommes convaincus qu'on 
ne l'obtiendra jamais qu'à condition qu'on les res- 
pectera. Mais nous ne sommes dupes ni des mots 
ni des hommes; et il nous est impossible de ne 
pas sentir que les partisans des idées libérales vont 
droit à l'anarchie, et que les chefe de ce parti, 
désabusés pour leur compte sous le n^port des 
opinions, n'ont plus qu'un intérêt auquel ils sa- 
crifieraient tout, et cet intérêt c'est le leur. Pré- 
tendre que les Bourbons profiteraient de nos 
principes , c'est croire que les principes poussent 
les hommes. Si c^ est vrai, de quoi.peùtase 
plaindre le pouvoir qui est? S'il avait encore son 



bvGoogIf 



JUILLET 1807. 277 

chemin à faire, on conçoit ce qu'il aurait à re- 
douter; mais quand le chemin est fait, quel in- 
térêt peut-il avoir à repousser les écrivains qui 
a|^rennent aux nations comment elles se repo- 
sent? 

Faut-il trancher le mot? Personne en France, 
du moins parmi les hommes que les événements 
ont mis en évidence, ou qui s'y mettent par leurs 
écrits , ne pense à renverser l'empereur, parce que 
cette pensée est impossible à suivre; mais il serait 
permis de croire que ceux qui se sont élevés par 
la Révolution voudraient tenir tes choses dans un 
état tel que, l'empereur de moins, ils pussent re- 
venir à la république plus ou moins mitigée par 
les circonstances, tandis que les hommes qui ont 
toujours été opposés à la Révolutiou préfére- 
raient, en admettant la même supposition, ren- 
trer dans rancienne monarchie. Et qu'importe à 
l'empereur la possibilité d'un trifunphe entre deux 
partis qui ne peuvent se trouver en présence que 
lorsqu'il ne serait plus ? C'est bien à| cet égard 
qu'il pourrait être impartial s'il ne s'agissait que 
de l'avenir; mais il s'agit aussi du présent. Il s'a- 
git (et de tous les intérêts il n'en est pas de plus 
grand) de savoir si le fwuvoir d'un seul se sera 
élevé au-dessus de tous les partis et même de 
toutes les libertés, pour faire triompher les doc- 
trines de la Révolution, ou pour rendre à Texpé- 
riencedes siècles toute son autoiilé. 
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Si , dans ces ciramstaoces, on peut trouver Je 
moyen de faire un journal impartial, avec des 
hommes qui aient du f^nt et de la consdeocc, 
ce sera une belle êBtreprise, et pour mon comftfe 
j'y applaudirai de grand cœur. En attendant , le 
phis simple sera de me &ire quitta la rédaction 
en chef du Journal de F Empire, pwce que toutes 
les propositions mises va avant ne sont qu'une 
manière d'arriver là-, et qu'il faut en- finir, Bb 
voici- la raison ; elle est grave. 

Peu de pei>soones lisent un- journal- comme il 
' est fait^ on met de la finesse à lui prêter des in- 
tentions. La police, à force de rëpétep que \e Jour- 
nal de PEmpùv est royaliste , et l'Académie en^ le 
dénonçant comme tel, finiraient par lui donner 
un vernis d'of^sition ; le public est si léger qu'il 
ne faut jamais le tenter sous- ce rapport. Dès qn'on 
ne le lirait phis que dans un sens, on- trouverait 
effectivement qu'il est fait danseesens. Qoandla 
perversité est tenace, on ne peut croire tout œ 
qu'elle obtient; et dès que l'empereur n'a pas de 
premier mouvement repoussé'le^ insinuations et 
fait taire les accusateurs , il s'est mis- dans la né- 
cessité de leur donner satisfaction. Plus je réflé- 
chis , plus je me demande ce que c'est que le pou- 
voir quand il n'y a plus , ou qu'il n'y a pas-encore 
de doctrines dans un Etat. 
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EXPLICATION. 



k cette ëpoqnie un ehangieineDt eut lieu dans 
ma situation; je quittai la' rédaction en chef ou 
ptatM k' garaatte àa Joâmàt dé V Empiré',' et 
quoique j'eus^se'pïa'iietirs foià {jroVdqùé'ceffénlë- 
sure, je ne rdccefjtaî p^ âatià^ttAeiir, bien plûà 
parM" que je ne rettï>nvai pâè éti M'énàé temps 
toute moi] irïdépendahtê que pàl^è' (^ûe fèmpei 
Mur appcrya du fei^H d'appuyet' ^ débi^on', hori 
sut le désÂT qu6 je luravaâ^ téihorgb^ k éét é^àf&y^ 
mais snor uti médoiafc^teniebf [le^soïin^ qâi iM*a- ^ , 
TaUpas'lrs^SCAmkiun's'il était vraiVet'qui'âe 
pouvait que me décourager si j'étais cortdUit à y 
voir une preuve de faiblesse. Il m'acciHait d'avoir 
lé dessein de Fentratner dans une autre mottitr^ 
chîe que celle ^u'il vouiait/brmer. Hélas! j'aVais 
toujours en la' conviction qrfil necompTenailptis 
plus la monarchie que la' Kberté , et qu'il ne sau- 
rait jamais -fan% que dn pouvoir. Depuis sa chute 
cela est arrivé à bien d'autres qu'à lui, les djiffii- 
eultés ayant dû- néeessâivement s'accroître à cha- 
que changement db système et de dynastie. Ob 
verra plus tard comment je répondis par écrit à , 
cette accusation; je dis par écrit, parce que j'eus 
un entretien avec lui dans l'intervalle qui s'écoula 
avant la Note suivante, et qu'à peine s'il fut ques- 
tion de mes prétendus griefs. Après quelques pa- 
roles fort insignifiantes sur ce sujet, la conversa- 
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tion prit un cours qui nous éloignait DatureUemenl 
de toute explication personnelle. Il y avait à cela 
beaucoup de bienséance. Je ne prétoids pas nier 
les brusqueries, le ton de déclamation qu'on a 
reprochés à l'empereur, ou que les courtisans ont 
cités avec admiration. Je ne parle que de ce que 
je sais. J'affirme que je l'ai toujobrs trouvé simple, 
naturel dans ses expressions et strict observateur 
des convenances. Le seul inconvénient des con- 
versations qoi se prolongeaient étiùt pour moi de 
rester debout ^ mais ceia est d'usage devant les 
souverains , dont la politesse est , par compensa- 
tion , de ne pas s'asseoir. Il s'astreignait à celte 
étiquette. 

A la Note que M. de Lavalelte m'avait commu- 
niquée, je ne répondis point par une Note, mais 
par une lettre , comme je le faisais toutes les fois 
qu'au lieu d'une affaire qui me paraissait d'un in- 
térêt général il s'hissait d'uoe chose qui m'était 
personnelle, ou d'un service à rendre, ou d'une 
injustice à prévenir; et je n'en ai pas gardé de 
brouillon , parce qu'il n'est pas nécessaire de faire 
des brouillons pour écrire des lettres '. Celle-ci 

(■) Dana les lervicei que j'ai rendus et lei injustices que j'*ï 
pn pr^enir, ce qu'il ^ k de particulier c'est que la plupart des 
personnes qui en ont profité n'ont jamais lu qui les avait proté- 
gée*. Je ne pouvais alors lei en instruire sans indiscrétion. Après 
la chute de l'empereur, à quoi cela aurait-il été bon ? 
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d'ailleurs était fort courte. Je disais à l'empereor 
qu'après la preuve que je venais d'acquérir de 
l'asceudant qu'on avait pris sur lui , je ne trouvais 
qu'un moyen de me mettre à Tabri des animosi- 
tés, d'empêcher qu'on ne me fît parler et qu'on 
essayât de me méleràdes tripotages; c'était d'aller 
vivre à la campagne, et que je lui en demandais 
la permission. 

M. de Lavalette vint me communiquer la ré- 
ponse, bien plus courte encore que mia lettre. 
« L'empereur ne devine pas pourquoi M. Fiévée 
s'imagine qu'il a contre lui le moindre méconten- 
tement; il est pour lui ce qu'il a toujours été.» ' 

Cela pouvait être sous un rapport général, et 
j'en ai eu la preuve dans la probité avec laquelle 
il a tenu sa part de l'engagement que nous avions 
pris : moi , de lui dire la vérité , nùn la vérité ab- 
solue que personne ne connaît, mais la vérité qui 
ressort des faits et des situations politiques'; lui , 
de ne jamais m'abandonner, même quand j'aurais 
tort , aux animosités que ma position provoque- 
rait nécessairement. Ce même quand j'aurais tort 
fut d'abord pris en gailé de sa part, puis accepté 
sérieusement avec un compliment un peu ironi- 
que sur ma prévoyance. Ma prévoyance n'allait pas 
trop loin, comme on le verra pins tard, puisqu'il 
vint un moment où il me dit : a Je ne peux plus 
vous défendre, il faut prendre une position';» 
c'est-à-dire renoncer à votre isolement et entrer 
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au conseil d'état, ce que j'aurais cru ne devoir 

jamais m'arriver. 

Au re^te, s'il restait pour moi ceqir'il avait tou- 
jèurs été, jenepuis pas dire qu'il en était absolu- 
ment de même de moi à son égard. Ge' que j'avais 
tait avee zèle,' même en admettant 'qu^il' y enttàt de 
l'esprit de parti ,'perdait beaucoup de son' intérêt: 
Dorénavant il me faudrait étudier pour Tempe- 
Tcar seut une partie de cdque j'it|^reoab' sans y 
penser dans un intérêt plus général,' soit comme 
tiJTaiUant au Jotmiai des Débats , soit plus lard 
comme garant de l'existence Au JoUntalde CEni' 
pire, puisque l'une on l'autre de ces positions, la 
dernière surtout, me disait passer sous les yeux 
les jowmaux français et étrangers, tous les livres 
DOuveaux,-me donnait des relatioiïs quiallnenc 
mé manquer, et-romp^t mon intimité de tous les 
jours avec les borames de talent qui- travaillaient 
alors à ce journal. C'est quelque chose que le bu- 
reau de rédaction d'un journal pour remuer l'es- 
prit, même aux époques de prudente discrétion. 
De 'plus, dans l'intervalle de temps' qui s'était 
écoulé depuis le commenciement de ma corres- 
pondance avec le premier consul, la censure s'é- 
tait établie et parfaitement mal établie. Je ne pou- 
vais plus décemment écrire pour le publie, ce à 
qnoi il me coûtait de renoncer par goût et comme 
le seul moyen de prévenir les calomnies générales , 
qu'on allait ajouter auX' attaques qu'on me por- 
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tait auprès de l'empereur , en répandant des men- 
songes sur ce que cootenatt ma correspondance; 
Or, ce que j'écrivais publiquement était la garan- 
tie de ce que j'écrivais coofidemment, puisqu'on 
ne pouvait admettre que l'empereur aurait ac- 
cordé une longue confiance à un bomme qui au- 
rait eu à la fois deux langages opposés et des 
opinions diverses selon les lecteurs auxquels il 
s'adressait. Je me trouvais donc comme isolé. 
Quoique j'eusse pris dé là Révolution l'habitude 
de ne compter pour longtemps sur aucune posi- 
tion (ce qui du moins est consolant pendant tes 
proscriptions) , et quoique les positions diverses 
qnî sont venues me chercher aient loutesëté plus 
prcJongées que je ne m*y attendais , toWt chanige- 
menf dé situation m'a fotijoni^ déplu an premier 
moment,- parce qu'il dérange souvent jusqu'aux 
habitudes de la vie privée , et que c'est la seule vie 
qui soit quelque chose. A cet égard il y eut en- 
core lettre de moi à l'empereur, réponse et Satis- 
faction complète en deux heures par l'intermé- 
diaire de M. de Lavalette-, et il fut convenu que 
là correspondance reprendrait son allure. 
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J'ai remis à une époque à laquelle on ne pour- 
rait plus me soupçonner d'avoir de l'humeur le 
soin d'examiner ce qu'on appelle la cause et le 
souvenir des Bourbons, et la prétendue différence 
qu'on fait remarquer à l'empereur entre la mo- 
narchie comme nous l'entendons et celle qu'il 
veut étahlir. Je commencerai par deux observa- 
tions décisives : la première, que ceux qui parlent 
de celte différence seraient fort embarrassés d'ex- 
pliquer en quoi elle consiste; la seconde, qu'il est 
ridicule de dire que nous voulons ou prêchons 
une monarchie quelconque. Par le choix des doc- 
trines qu'ils professent, les écrivains indiquent en 
effet le genre de gouveruemeut qu'ils préfèrent; 
mais il faut remarquer qu'aucun gouvernement 
né de la Révolutiou, n'ayant assez duré pour se 
lier à des doctrines et moins encore pour en éta- 
blir , il n*y a véritablement pas de choix. Ou dé- 
fendre les principes , les exagérations des partis 
qui se sont succédés pendant la Révolution , ou 
retourner vers l'expérience du passé pour y cher- 
cher du moins un point d'arrêt, ne fût-il que 
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transitoire , telle est l'alternative de Tordre social 
que les troubles civils nous ont fait. En aplanis- 
sant les voies qui rendront de l'autorité morale 
au pouvoir, les écrivains aident eu effet à l'action 
d'un bon gouvernement, iodépeDdammentde 
celui qui l'exercera; et, en vérité, je ne vois pas 
de quoi ait à se plaindre celui qui l'exerce; mais 
ils mériteraient d'être tournés en dérision s'ils se 
présentaient à l'opinion comme régulateurs des 
empires. Cette manie est trop philosophique pour 
qu'elle puisse nous atteindre. Par nous,}& n'en- 
tends ni les journatistes , ni les littérateurs mo- 
narchiques, mais cinquante ou soixante hommes 
de bon sens en France qui, dégagés de tout sys- 
tème comme de tout intérêt personnel, font au 
jour le jour l'opinion qui , dans le terme de six 
mois, devient toujours l'opinion générale. 

QueUes idées dominaient en France à l'époque 
du 18 brumaire? Les hommes de la Révolution , 
fatigués de l'anarchie et de leur impuissance , de- 
mandaient un protecteur dans l'intérêt de leur 
conservation et ne le voulaient que temporaire- 
ment. Les hommes de bon sens savaient d'avance 
que ce protecteur serait faible s'il était choisi, et 
qu'il ne laisserait pas limiter son pouvoir s'il se 
ohoi»ssait lui-même. Entre ces deux chances qui 
ne renfermaient que des conséquences opposées , 
c'est -le général Bonaparte qui a prononcé. Les 
écrivains n'y ont été pour rien; mais ils ont exa- 
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mine la société dans le :9e)i» de la c^noe qui 
avait prévalu- Pour rappeler au rotpect doot wb 
pouvoir fort a besoin, n* fût-oe que pour être 
modéré daos ses aotes ; pour rendre, à une géaé- 
ratipD élevée daus twUe la liMnoe tde la déinocre- 
tie iiqe idée de l'iaclatque la moocuvhïe «vaiti i«- 
paiidu sur 4a palio» française , ils ne pouvaieM; 
cb(4sir ui le règne -ds Louis XV, livré au:( oourl»- 
saoes, ni Le règne d« L<Hi4S XV( eatr< les^mai^ 
duque) la twMiarabie s'était ««roulée, qui u'ia^ 
resse qua compte luartyr, tjiw bien grand selon 
la religion, iQais 1q diarniçr qui puisse t«nt» vu 
souverain et plaira à^uiKt.natipnt. Lçs «ouvemi» 
se reportaient natur^ilenteot Te^a le règne 4e 
Louis XIV dont le pouviojr avait imprimé un nes- 
pect si profond, si durable /^lief tnalgré le scan- 
dale des làibless^s du - monarque, nud^Jes mal- 
b(Mrs«| l^s torts graves d^ $es dernières années, 
sa roéwuûr^ est restée icoposaiite. Que «ette aaé- 
Kioir« puif^ fléchir devant Un vrai système de 
liUerté, que Je oardij^l de Hich«lieu ait préparé (a 
fapilité de ce règne en abattant ke grand», et le 
cardinid Mazarin l'aoticMï -absolue de radmiolstra- 
lion en détruisant les fraQcfaisesdfis,proviaoes,.il 
n'en reste pas moins vrai qœ cette époque a de 
l'éclat f>t que Timpression s'en conserve d^ns' les 
esprits. Voici pourquoi- Quand oo a nommé Ghar- 
lemagne, on a tout dit; c'est un grand hojnme 
qui n'a eu aucuneiaciîon prolongée sur la nation. 
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et sar Jequd lanation.n'aeuauciiiieréacti<ui.On 
peut en dire autant de saint Louis. La Fraoce de 
ces temps-là n'était pas la France qui s'est peqïé- 
tuée jusqu'à nos jours. Mais le siède de LouîsXiV 
nous appartient encore tout.entia'par les arts ^les 
uoDuaients, parlaréunian àonnanLe de tous les 
ÏKHnmes célèbres prodigués parla nature à cette 
époque, et leur mémoire se lie à cejle.du.aiooar- 
que, confine la mémoire du monarque se lie à tout 
ce qu'ils ont pcoduit.Que des névolutionnaires di- 
sent à l'empereur qu'on ne relève la réputatioade 
ce roi qu'en faveur des Bourbons et pour la lui 
opposer, c'est la preuve qu'il ae leur en coûte 
pas plus de dire une sottise -double que de la dire 
simple. On ne compare pas un i-ègoe achevé à un 
r^ne à peine conmiencé; on ne compare pas des 
«àrcoDstances qui n'ont rien de semblable; on ne 
relèverait pas au profit des Bourbcms un système 
politique qui s'est écroulé entre, leurs mains. Si 
Louis XIV revenait aujourd'hui , il Jui serait ceiv 
tainement impossible de se recommencer; la.foi 
n'y est plus. Je le répète^ il n'a pas lait seul son 
siècle,- et ce qui en reste est la propriété de la 
France. 11 était donc impossible de soxtir de l'a?- 
narchie pour rentrer dans l'unité de [Ktuvoir, 
d'essayer de revenir à la raison , aux bieoftéancos, 
aux usages, aux formes, à l'esprit de la monarchie^ 
sans que les souvenirs du public ne se portassent 
vers cette époque. Cela était inévitable, et il n'en 



IV, Google 



atfo nOTB LI. 

est résulté que du. bien. Quand la première îm- 
pulsioD donnée par le gouvernement est bonne, 
tous les détails finissent par prendre une direc- 
tion heureuse, et ce qui nuirait à un prince fai- 
ble peut tourner à l'avantage d'un prince puis- 
sant. Les souvenirs du siècle de Louis XIV ne sont 
certainement pas hostiles dans l'élat actuel des 
choses, puisqu'en discutant même pourquoi on a 
donné le nom de Louis XIV à ce siècle, personne 
n'oserait dire que ce n'est pas le plus brillant 
siècle de là nation française , et le seul qui se lie 
à tout ce que nous sommes encore aujourd'hui, 
révolution à part. 

On nous accuse , en séance publique de l'Insti- 
tut, de ne nous agiter que pour reculer. Il est cer- 
tain que si on a toujours fait des progrès de 
Louis XIV à Louis XV, de Louis XV à Louis XVI , 
de l'Assemblée constituante à l'Assemblée législa- 
tive, de celles;! à la 0>nvention , nous avons sin- 
gulièrement rétrogradé dépuis sis ans; mais eu 
vérité les paroles écrites des littérateurs n'y ont 
été pour rien. Au (ait, en voyant se placer à la 
télé du gouvernement un homme qui n'avait con- 
sulté , pour faire ce grand pas , que sa force et l'é- 
tat de la société , on ne pouvait lui supposer que 
trois projets : rappeler les Bourbons, adopter la 
monarchie limitée, ou ne chercher les limites de 
son pouvoir que dans son propre intérêt , c'est4- 
dire dans la justice. 
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Rappeler les Bourbons était facile; les rétâb]ir\ 
devenait impossible pour celui qui les aurait rap- i 
pelës, puisque l'effet même de leur retour aurait ) 
été d*aanuler sa puissance , et que plus il aurait \ . 
mis de conditions au service qu'il leur aurait { 
rendu,plusilleuraurait inspiré de jalousie. Hors ^ 
de France les Bourbons sont des hommes; qu'ils \ 
reviennent, ils sont tout un système par les pré- .' 
tentions inévitables de tout ce qui les entourera; ' 
et certes, après le 18 brumaire, et même encore 
aujourd'hui où nous avons des codes, des lois, des 
usages, des formes qui nous séparent déjà de la 
Révolution, on peut mettre en doute qu'il leur 
fût possible de se maintenir; car si l'empereur 
nous a déjà beaucoup séparés des temps d'anar- 
chie , son système militaire , à l'égard de l'Europe, 
nous a placés dans une situation dont l'ancien 
régime ne nous tirerait pas , puisqu'il lui serait 
impossible de s'y soutenir par des victoires, tan- 
dis qu'il y aurait honte et danger à laisser l'Eu- 
rope réagir sur nous. 

La monarchie limitée est ce que voulait l'As- 
semblée constituante; elle la voulait, comme la 
France, dans l'intérêt général et saos aucune am- 
bition personnelle; c'est ce qui ta distinguera de 
toutes les assemblées qui l'ont suivie. Elle ne dé- 
'sirait qu'émanciper l'administration ; elle a été 
conduite à affaiblir le pouvoir par les résistances 
qu'elle a rencontrées. Dans ce combat , le pouvoir 
II. 19 



«t le* libertés se «ont évanouies. Le pouvoir et les 
libwléi peurraientrili resm&citer eDseoable? C'^t 
à J'empei'cur lui-méoie de répondre, puisqu'il cûd- 
HnU mleug que personne les faciions comme il les 
• trouvées, les prétentions comme elles existent 
encore. Mais , après tout , n'est-ce pas une monar- 
chie extrêmement limitée qu'il avait établie , puis- 
qu'il avait créé d'un seul coup trois assemblées 
politiques, ce qui ne s'était jamais vii, le sénat, le 
liorps législatif et le tribunal. Le tribunat avait 
seul une fiarole publique } qu'est-il devenu ? Sont- 
oe les écrivains monarchiques qui l'ont détruit? 
£h non 1 ce n'est pas même l'empereur, quoiqu'il 
soit bien persuadé que c'est lui; c'est la jalousie 
des autres corps constitués qui sentaient bien que 
la popularité se fixerait là où il y aurait une dé- 
fense publique des intérêts jEénéraux. L'empereur 
n'y a été que pour une chose qui n'est pas petite, 
il est vrai, l'impossibilité qu'il sentait de lutter à 
1a fois coptre l'Europe entière et contre une op- 
position constituée dans rintérieuf, c'est-à-dire 
d'avoir la force de f«ire sa volonté partqut , ex- 
cepté en Frapce. 

Jl n'a pas ffillu longtemps auK Français, apcou- 
X^méa à réfléchir, pour sentir que le premief coD* 
•ul serait emporté par les circonstances et par ses 
passions dominantes, les seules choses qui mè- 
nent les homqies et les événements ; dès lors U 
•'e&t établi entr« les révolutionnaires et les rojfn- 
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listes d'ppinion (je laisse à part les royatiatea d'ia- 
t^rél) uqe Igtte qui n'et^t pas epcore termio^, 
dans laquelle \ç» royalistes d'apiptoo ppt toiyours 
4PCCopibé» nais dont ils auront l'tionaeur dans 
l'avenir, puisqu'ils se bornent aujourd'hui, comme 
depuis 1793, à faire triompher la France tociale 
de la France révolutionnaire *. Les fauteurs Ué nos 
troubles civils exaltent le chef de l'Etat en com- 
battant sans cesse les idées, les principes, les 
institutions inséparables de la nionarchie; ils of- 
friraient jusqu'au despotisme, pourvu qu'il fût via- 
ger- Les royalistea d'opinion, au contraire, vou-, 
draient que |e chef de l'Etat confondit le passé et " 
l'avenir, et qu'il restât neutre dans un combat de 
doctrines où il n'a rien à perdre. Dans le système 
de la monarchie, le souverain qui exagère le pou- 
voir, même pour faire le bien, qui met sa volonté 
à la place des institutions, devient toujours le 
plus grand ennemi de ses successeurs.S'il se jette 
à travers des combats d'opinions littéraires et phi- 
losophiques , il peut se tromper au point de ser- 
vir ses ennemis contre ceux qui ne lui sont pas 
contraires. 

M. le ministre de ta police me dirait un jour 
qu@ l'empereur ne trouvait pas mauvais qu'on at- . 
taqu4t la philosophie du dix-huitième siècle , mais 

(i) Ia Hedanntloi) l'ett perdue en Toalaot faire triompher 
Ik Fnnoe tUéocrati^ae de la France sociales 
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qu'il ne fallait pas s'y prendre comme ou le fetaîl 
si les Bourbons revenaient. Je ne pus que lui ré- 
pondre : « Si les Bourbons revenaient , cette phi- 
losophie triompherait de nouveau. » De cela , j'en 
suis convaincu, moins parce que les Bourbons se 
sont déjà laissés détrôner par les philosophes, 
que parce que cette philosophie n'a été que l'exal- 
tation des petites choses contre des institutions 
si usées qu'on n'y croyait plus. Or, que de pe- 
tites choses il faudrait élever pour faire oublier le 
grand spectacle dont nous sommes les témoins ! 
. Comme il faudrait crier contre la gloire qui coûte 
"tant de sang ettant de larmes! Comme tant d'an- 
nées, passées dans la retraite, exigeraient des 
maximes d'étrange modération! Combien de pe- 
tits intérêts se jetteraient à travers l'intérêt pu- 
blic et nous mettraient encore une fois hors 
d'une politique nationale! L'empereur occupe 
trop la renommée pour que les petites choses et 
les petites réputations puissent faire du bruit; 
c'est là le coup mortel porté à la philosophie du 
dix-huitième siècle. Pour connaître l'esprit d'au- 
trefois non modifié, il faut se rappeler que les 
émigrés rentrés allaient criant dans les salons que 
Geoffroi, en attaquant l'actrice Duchesnois dans 
son feuilleton, s'était brouillé avec l'aristocratie. 
Geoffroi n'y pensait guèi-e, et ne parviendrait ja- 
mais à comprendre en quoi les émigrés, rentrés 
sont l'aristocratie, ni quels rapports il y a entre 
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raristocrarie et une actrice. Il faut avoir vécu dans 
un monde qu'i] n'a pas connu pour saisir tout ce 
qu'il y a du passé dans cette niaiserie. Nous ne 
voulons certainement pas , ne fût-ce que comme 
modèle, de rancienne monarchie telle qu'elle était 
quand elle a fini; nous n'en avons pas présenté 
de nouvelle; et alors , qu'on s'explique donc sur 
cette prétendue monarchie que nous voulons au- 
trement que l'empereur ne la fait. 

Qu'est-ce que la monarchie ? Celle qui régissait 
la France durait depuis quatorze siècles, sans avoir 
été cinquante ans de suite la même; et lorsqu'à . ' 
l'ouverture des Etats-Oénéraux de 1789 on pro- 
voqua des discussions publiques sur noire consti- 
tution, le résultat de toutes les recherches fut 
que nous n'avions pas de constitution. Il y a dans 
toutes les constitutions créées par le temps , et 
même dans celles que les hommes peuvent es- 
sayer de faire, une partie flexible à la merci des .,' 
événements, et que le temps interprète selon les 
mœurs, les intérêts et les préjugés. La constitu- 
tion anglaise ne ressemble pas plus à la grande 
charte que l'&Icoran à l'Evangile; les Anglais n'en 
ont pas moins une constitution. Toute la monar- 
chie en France est dans l'histoire et dans les ' 
mœurs de la nation. Chaque fois que l'empereur 
a fait un pas vei's cette forme de gouvernement, le 
public ne s'est pas mis à examiner si c'était comme 
Charlemaglie ou Louis XIY} il n'a vu cjue le rç- . 

« 
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toitr vers l'tinîtë d« pouvoir, ehacon en particu- 
lier çomms il concevait cette unitë. 11 ne faut pai 
regarder les souvsnirs des Français comme l'effet 
Af l'influence d'une coterie. Malheur k celui qui 
entreprendrait de gouverner en roi un j^rand 
peuple pour qui la nionarchie serait nouvelle I il' 
mourrait avant de la lui (aire comprendre. On r«- 
coniult aujourd'hui des altesses impériales, des al-< 
tesses sérénissimes ; on crée des princes, des ducs J 
on jette deii qualiflcations pardessus left hautes 
fonctions de l'Ëtat ; et la simple énonciation de 
toûsce* litres suffit pour qu'Us existent à l'égard 
du public, sans qu'on prenne la peine de lui ex-^ 
pliquer ce qu'ils signifiaient autrefois; ce qui d'ail- 
leurs serait assez embarrassant, k quoi donc se fie- 
t-on de l'explication ? aux souvenirs des Français. 
L'empereur gouvernerait fort bien la France el 
l'Europe sans avoir besoin d'une cour et de tout 

. ce qui s'ensuit; mais lorsqu'il reprend les titres, 
les classifications et les usages du passé, il ne faut 
pas eosuile qu'il souffre qu'on accuse auprès de 
lui ceux qui disent que l'on reprend les titr^ , les 
dassiflcations et les usages du passé ; l'accusation 
porterait contre tout le monde. En effet, si le 

. prince par sa volonté agit sur la nation , la nation, 
par ses habitudes, agit sur les déterminations du 
prince ; c'est ce que , dans ta phrase de l'empereur 
que j'ai rapportée dernièrement, il appctut e»- 
sqyer. Dans un état de choses d«in«, toutes led 
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conséquences s'enchainent. Quatorze siècles de 
monarchie ont fait un peuple d'une manière qui 
est la sienne; cette manière est-elle la meilleure? 
c'est ce qu'on peut examiner philosophiquement. 
Mais le monde ne s'arrête pds pendant qu'on 
Texamioe, et la politique ne va point par spécu- 
lations. Gouverner la France selon ses habitudes, 
lui en inspirer de meilleures , mais toujours con- 
formes aux idées inséparri>Ie» de son existence , ce 
n'est pas céder à l'opinion , c'est employer la force 
du présent au profit de l'avenir. Je ne suis pas de 
Tavis de Montesquieu) donnant la vertu pour base 
aux républiques et l'honneur aux monarchies) je 
crois que l'ambition est fondamentale dans lef ^,^^ 
républiques T et la vanité dans les monarchies. 
L'empereur fait ou fera pour les vanités beaucoup 
plus peut-être qu'il ne l'aurait cru d'abord ; et ce 
sera par une vanité de plus que les hommes qui 
ont demandé, accepté des qualifications en usage 
sous l'ancien régime, tout en s'agitant pour se 
confondre avec ceux qui en jouissaient de droit 
sous la vieille monarchie, noua reprocheront, à 
nous qui sommes restés ce que nous étions ^ de 
travailler à en tiùre renaître le Aouvenir. 
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Depuis quelque temps on parle beaucoup du 
mécontentement que Teaipereur témoigoe à l'é- 
gard de la cour de Rome. J'ignore sur quel motif 
ce mécontentement est fondé, et je n'ai nulle cu- 
riosité de le savoir, puisqu'il ne me viendrait ja- 
mais dans la pensée de discuter de quel côté se - 
trouvent le droit et la raison ; mais ce qui peut 
agiter les esprits, et surtout les consciences, mé- 
ritant beaucoup d'attention, il ne sera peut-être 
pas sans intérêt d'examiner dans quelle situaliou 
s'est mis l'empereur en traitant avec le Pape, ne 
fût-ce que pour le préparer à la patience dont il 
pourra avoir besoin. 

Si la France avait été religieuse au commence- 
ment de la Révolution, la France se serait faite . 
protestante ; elle est restée calbolique, parcequ'elle 
était, dans sa spiritualité, au-delà du protestan- 
tisme. On peut en donner la preuve. 

L'Assemblée constituante aurait rougi de se 
jeter dans des questions de dogme ; mais elle dis- 
posa des biens du clergé et le soumit à une con- 
Btitution civile; c'était beaucoup. Mais, avec ou - 
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sans connaissance de cause , elle fit plus ; elle pro' 
clama la fin du catholicisme dans un article de sa 
déclaration des droits de l'homme, qui porte que 
dorénavant toutes les fautes seront personnelles j 
article qui répondait si complètement à l'opinion 
générale qu'il n'y eut à cet égard aucune réclama- 
tion. En voici pourtant les conséquences. 

I^ catholicisme repose sur la faute du premier 
homme pesant sur son inépuisable postérité. Cette 
malédiction prononcée par Dieu, et acceptée re- ■ 
ligieusement , avait pris un tel empire sur les es- 
prits qu'elle s'était introduite sans résistance dans 
la législation criminelle de tous les peuples chré- 
tiens. Le crime d'un membre d'une famille re- 
tombait sur tous les membres de la famille ; on 
s'en prenait même aux choses inanimées qui leur 
appartenaient; on démolissait leurs maisons; on 
jetait du sel sur le terrain, je ne sais plus pour- 
quoi; en un mot, on les faisait à la fois infômes, 
pauvres et proscrits. Les nobles furent les pre- 
naiers qui cherchèrent , dans la forme du supplice, 
à se soustraire à ce qu'il y avait d'humainement 
barbare dans cette responsabilité; ils en prépa- ' 
rèrent ainsi l'abolition générale quand l'égalité 
fut admise comme principe. 

Du jour oîi la raison publique repoussa la res- 
ponsabilité des peines, par une conséquence qu'il 
est impossible de nier, elle mit en doute la néces< 
site de l'expiation du juslQ poqr le rachat du pé- 
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ché originel qui pesait sur l'hunMDité entière, et 
ébranla aîosi la base du ohmliaDisnie eoBsidéré 
eomme dogme , c'e»t-i-dtre ce qui doit être oru 
sans examen. Tout cela n'a point été dit* 'V^ i^ 
sache i mais quand on cherche pourquoi l'idée de 
la transmission des peines s'est trouvée sans force 
devant l'Assemblée constituante, il est impossibla 
de ne pas voir que c'est parce qu'elle n'était plus 
ni dans les esprits, ni dans les moeurs, ni dans les 
. consciences. L'homme se proclamait plus équiT 
table que son Créateur. 

De ceci on peut conclure qu'il y a, dans la so- 
ciété française , une force qui n'a pas besoin d'être 
excitée pour rassurer maintenant celui qui gou^ 
verne contre les anciens procédés des Papes mé- 
contents, et qu'il peut par conséquent être patient 
sans risques et sans efforts. Les honnêtes gens qui 
font loi dans ces matières, même quand ils ne 
sont pas les plus nombreux, se contenteront de 
juger les actes de part et d'autre comme dans une 
affaire ordinaire, c'est-à-dire selon les procédés 
réciproques. 

L'établissement religieux n'en restera pas meios 
une chose extrêmement compliquée par tous les 
souvenirs séculaires qui s'y rattachent. Comoae 
institution religieuse, c'est un intermédiaire 
avoué entre l'homoie et la Diviftité j comeie inr 
stitution sociale tombée à la chai^ du Itéao^ pu- 
blic, c'est UD appui pour le pouvoir ^i saur^ 
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s'en servir et ne pas s'en laisser aKervir; mais^ 
cHïttinie vieille institution théocratique, c'est un 
pouvoir rival qui tendra longtemps encore à 
dominer. La liberté de conscience acceptée par 
les moeurs, reconnue par les lois, lui répugnera 
toujours. En comptant le nombre de ses fidèles, 
la théocratie pourra dilKcilement renoncer à sa su- 
prématie, bien que l'expression de liberté de con- 
tcience exclue logiquement toute idée de supério- 
rité. Certesily a, dans cette complication, beau- 
coup de dillicultés et d'embarras possibles; mais 
en cela comme en beaucoup d'autres choses, il 
aufBt d'aller selon le temps et de s'en rapporter à 
l'avenir. 

D'après les besoins du temps, le concordat a 
en effet obtenu une approbation .générale, tout 
le monde comprenant que la religion ne peut pas 
plus se renrermer exclusivement dans la famille 
que l'éducation, et que tout besoin reconnu pu- 
blic doit être soumis à des règlements fixés par le 
gouvernement. Or, le gouvernement ne pouvait 
rien régler pour les catholiques qu'en se rappro- 
chant du Pape. Le concordat n'a rien ôlé aux 
eultes religieux en minorité; il les a inscrits dani 
le même chapitre du budget , et il a réduit au 
strict nécessaire ce qu'on appelle le haut clergé. 
Il ne pouvait mieux et moins faire. Comnient le 
concordat sera-t-il jugé dans l'avenir? comme je 
le juge aujourd'hui, «t in^pendamment de tout 
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ce qui peut arriver, si on se reporte à1a situation 
de la Fraoce, en n'oubliant pas qu'après une Ré- 
volution multiple on ne réunit les esprits divisés 
qu'à une opinion qui a survécu à tous les essais 
inutilement tentés. 

Depuis l'Assemblée constituante jusqu'à la fin 
du Directoire, il n'est point de genres de gouvcr- 
nemeiit qui n'aient été vanlés ou essayés. Chaque 
parti qui triomphait à son tour ne permettait, 
sous peine de mort ou de déportation, d'autres 
écrits que ceux qui étaient dans le système qu'il 
voulait établir. Les esprits agités, tourmentés, di- 
visés dans tous les sens, se prêtaient autant que 
possible à tous les essais ; rien ne se fondait. Lors- 
que Bonaparte prit les rênes de l'Etat, sa réputa- 
tion était déjà si haute qu'elle domina toujours 
dans le public la constitution consulaire. La loi 
montrait trois hommes ; l'opinion s'obstina à n'en 
compter qu'un. L'unité de pouvoir se trouva ainsi 
l'opinion dominante. C'est à cette opinion domi- 
nante que les autres opinions trompées ou flot- 
tantes se sont réunies. Croit-on qu'une opinion 
nouvelle , jetée à travers toutes les opinions qui 
avaient divisé les Français, aurait produit le même 
effet? Qui ne sent ati contraire qu'elle serait de- 
venue un sujet de division déplus. 

En matière de religion , les questions sont bien 
plus nombreuses et bien plus subtiles qu'en poli* 
tique , puisqu'elles s'adressent à la conscience , pu 

' ■ ^ ".-- L . f, Google 
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à l'esprit dont les folies sont inépuisables. Aussi 
avons-nous vu les choses poussées si loin que Ro- 
bespierre se crut obligé de restaurer l'Etre-Su- 
prème. 11 est vrai qu'au fond, et quoi qu 'on en dise 
de nos jours, c'était vraiment sa personne qu'il es- 
sayait d'introniser sous ce nom ; c'était bien à lui 
que s'adressaient ces deux vers qu'on chantait sous 
son nez, dans lesquels on disait du peuple français : 

S'il a roogi d'obéir à des rois , 
Il est fier de l'avoir pour maître. 

Ce fut son arrêt de mort pour quiconque avait 
un peu de prévoyance. Mais qu'importe ! Le dés- 
ordre des choses religieuses était à son dernier 
terme, lorsque le concordât les rattacha, non à 
une opinion nouvelle qui n'eût été qu'une nou- 
velle cause de division, mais à une opinion do- 
minante, c'est-à-dire au catholicisme. Que l'em- 
pereurnes'y trompe pas cependant; tout lui a été 
facile dans cette grande affaire, non parce que 
l'esprit religieux est vif, on a eu des preuves con- 
traires surtout à Paris, mais parce qu'on a la con- 
yictiou que les prêtres ne domineront jamais sous 
son gouvernement. A celte condition on veut 
bien oublier le passé. 

Cette disposition est rassurante et offre un 
motif de plus pour ne pas oublier qu'en matières 
religieuses toutes les conséquences sont grandes, 
tous les changements dangereux, rien de nouveau 
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tie s'y produisant sans obstacles' et sans discus- 
sions. Soit contre, soit pour la religion cathoU- 
(|qe, il serait impossible de citer nn seqj somv0> 
rain qui, une fois engagé, n'ait été entraîné biep 
au-delà de sa pensée première. Soqs la terreuc, 
malgré l'activilé des révolutionnaires , il n'est pas 
un bref du Pape qui n'ait été distribué en France 
à plus de deux cent mille exemplaires. Si uq gou- 
vernement parvient à empêcher l'éclat, c^est aussi 
sans éclat que les croyants communiquent, s'en- 
tendent et s'appuient; et les persécutions elles- • 
mêmes s'exerceqt avec si peu de bruit que le sou- 
verain n'eu connaît jamais la rigueur et retendue. 
Personne n'ose plus dire la vérité dans la crainte 
de s'attirer des soupçons; les hommes légers par- 
lent seuls alors en toute liberté; on les aime de cp 
qu'ils ne mettent d'importance à rien, tant on 
craint d'être amené à considérer sérieusement la 
triste situation dans laquelle on s'est jeté. 

C'est donc dans l'intérêt de l'empereur, et tout 
esprit religieux à part , que les hommes de bon 
sens s'alarmeraient de débats qui agiteraient, di- 
viseraient l'opinion que le concordat avait pro- 
clamée dominante. Par unedisposition particulière 
à notre époque , si de nouveaux troubles religieux 
s'élevaient, les hommes les plus à craindre se- 
raient encore une fois ceux qui font profession de 
n'avoir aucune religion. Le Pape est devenu le 
pape de l'empereur bi«n plus que le Pape de l'Eu- 
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rope, depuis que l'ancienne France, l'Italie, la 
Belgique, la Savoie, le Piémont, Naples, l'Es- 
pagne, le Portugal sont sous la domination ou la 
direction de l'empereur. Que de pays catholiques 
à surveiller en cas de rupture avec la cour de 
Rome! A quelles mesures ne serait-on pas con- 
duit à se porter tout d'abord, comme l'unique 
moyen de prévenir d'un seul coup les appels du. 
Pape à ses fidèles? Je le répète, cette complication 
de pouvoir spirituel et de pouvoir temporel, de 
théocratie et de royauté , demande à être démêlée 
avec prudence et modération; autrement l'em- 
pareur paraîtra n'avoir vu dans le Pape qu'un 
moyen politique tout à son usage; et, que ce soit 
ou non son intention, l'avenir prouverait qu'il 
au rait pour sa part avancé de quelques degrés la 
fia du catholicisme. 
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On s'occupe beaucoup dans le public de l'or- 
ganisatioa définitive de l'Université impériale, 
soit que le public ait l'espérance de voir cesser, 
par cet établissement, les désordres qui se sont in- 
troduits dans les maisons d'éducation, soit que 
les esprits s'éveillent par les démarches de ceux 
qui ont la prétention de se classer dans cette nou- 
velle institution. Les articles discutés et imprimés 
ne peuventjamais régler que le matériel d'uu éta- 
blissement, et c'est déjà une chose importante que 
de fixer l'unité de discipline dans une administra- 
tion qui sera grande à sa naissance de toute l'éten- 
due de l'empire. Cet empire si vaste, pour lequel 
il faut tout refaire à neuf, présente un spectacle 
qu'on n'avait pas encore vu dans le monde, surtout 
à l'égard des corps enseignants ; et ai la volonté de 
l'empereur ne s'otTrait à toutes les imaginations 
comme au-dessus des obstacles qui se trouvent 
dans la nature même des choses, on ne croirait pas 
. qu'on put établir l'unité de discipline là où il est 
' impossible qu'il y ait unité de doctrines, puisque 
' nous admettons comme un fait irrécusable la di- 
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f^ps^^ dfttt religions. Je dis cotnmje un' ùàx irrécu- 
sable, et non comme un principe. Un principe 
pâiirrail se discuter, un fait ne se discute ipas; et 
certes ce n'est pas sous un prince conquérant 
qu'on tenterait d'eflrayer les peuples par l'idée 
d'une religion dominante; la tolérance existé de 
droit dans tous les grahd» Etats de l'Europe^ ne 
tùt^-ce que comitte un inoyen^ de plus de former 
des réunions de territoire. Il est remarquable que 
les royaumes purement catholiques sont les seuls 
qui soient restés stationnaïres, ou qui aient été en 
décadence depuis le triomphe de la réiormation. 
Ce serait trop en effet de prétendre réunir des po^ 
putations en tes menaçant dans leur existence po^ 
Jitique et dans leurs libertés religieuses; Louis XIV 
était fini comme guerrier quand les jésuites en fi- 
rent un convertisseur. 

' Le décret sur l'Université n'en réglera donc que 
la partie administrative. Quel en sera l'esprit ? c'est 
ce que le temps seul décidera. La société est faible 
aujourd'hui comme l'est toute société qui sort 
d'une révolution ; mais le repos lui rendra la fa- 
culté de se reconnaître^ et alors il n'y aura dans 
l'Université, comme dans toutes les autres institu- 
tions, que ce qui sera dans les esprits. C'est une 
cbose singulièrement remarquable que toutes les 
créations durables ne se font que dans les temps 
d'ignorance, comme tous les beaux ouvrages litté- 
ntires, qui sont également des créations, précèdent 
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Jm éftuf»» dégoût et 4» critique. QuaaA le» «îà- 
dH«nat«tte»Mi4n.po)irqu'«f) wnte d'^ttanoe le 
jbeflow d» nfpDiadw «toutes. 1«« ot^Bciio[M»ov4« 
Ah téMWn, l'wpHt crmtew penl toute coo&uioe; 
ott arrange ks «itose^ <hi ne les seiuiève ^Iw. Au 
Tvste, U D« fout pus b« décourager, L/iaBtf-uoUon 
«aFfoocait&itfeifale tvdnt Je Hévol»tioii, et l'édilr 
wtiMi pkUkttte b'élatt «ertwMwent pas bonn<v 
puisfjue pensoAoe «'f avait pjus IVepiit de s« po- 
«tion,Ai le pouvoir, ai les naagUtxats» Ditefipré> 
tc<eft, ai )«» gracds , ui lias petite. Ce qui fut le jrius 
àeiaÏM^re potu* ru«iv«f«tt'é qd'ob va étab|ir,e'«4t 
qv'iM «M e'iAKtgèrfi le bien et le wal qv'qUe |i»eut 
iàireï«a ttuhliapj^^KM&nw il est d'usage, qus la se- 
«oncld i^ducetioa» k «eule qui PMt^ esteeUe qu'on 
wçMt de l'«$i>rjt doaùvDt de la société. Cert«s 
tant que l'esprit militaire serpt en, première ^igne, 
tant qu» 1«« voi«s de. l'ambition f'eJai^i-out <j|ins 
toutes les C9rriéfeï> l'^rit cailit^ire et l'^iabitiQii 
de purveajr seront la prépocvpaiioa des éeftti&c^ 
çomtm4^ leurs parants, et àe& deratersprofesseurA 
connue <d«4 grands dignitaires. Si o'««t uo nudj il 
tient auK circoosunces, et passwa quand les oir- 
ooDstances deviendront padfiques. 

La fbrqe monarchique de l'Univw'sité est otn»--. 
mandée ^ar l'étendue de l'empife ei par ïa diâi* 
culte de tout rameoer d'une antre manière à un. 
point d'u«iiéi J'esprit a)otHirG)iiqi>« qui4«ity ^ 
foet tient oon^sculeiuient au «bois dHgmndHiwt> 
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trc^maiftenbore àceqWil soflBoaniaé seul, avant 
tous l«v mMntf afia ijik tmte juicrité MMiam 
cf UDe nuniâre sens&le l'id^ d« aa précmincoot. 
JenesBÏB 91 l'«inpereuT serapprilsraquej'ûftitla 
m^nie observation i l'époqoe de la romaatif» de 
)*«mpire. Oh l'opinion petit apere«Toir utàté de 
temps éam ]k création des titrm, rile «tt cowknte 
à supposer DA partage «ntra des droits à peu près 
égaux, SUpposHion toujours dér«vortiblo au pou- 
voir qui doit tout diriger I il est donc esseotiol que 
la domination da grand'WBltre {u-éoMe le chohi 
des antres membres de l'adniitiistKttiïm de l'Unt* 
versitë. Cen'esIpasquejècfoieqaeœ^rand-maU 
tr* puisse ensuit* choisir qnîconqfle lai eonvieii'- 
dx^ pei^oimMlement) c'est l'idée de son pouvoir^ 
plus qile son pouvoir, qo'îl s'agit d'aborti d'éto* 
Mir. Les nominations importantes resteront au 
prince da&s cette partie comme dans les aatres^ 
mais le gratid-maKre du moiAs paraHra consulté; 
«<esi vers lui que cens qui préteftdent portetoat 
ienrs solHcitfitions ; son iitOuence restera entière; 
tft la »ibordi(Hition s'établira sans effort comme 
xrtt prififcipe fortdartwntal deTinstitution. Lechote 
du gfand-^altfe, s'il précède ïoiialcaautreaohoi», 
«era d'autant plus généralement approuvé qu'aa- 
«utie prétention secondaire ne restaet' alors «ans 
Mpétanee, personne n'osera se prononcer contre 
téivA dont ilaora eoeofe tout k attendre; \e pi». 
«àer moment sera tout en appr^ntions. 
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Quoique je me sois imposé la toi de né point 
parlerdès hommes sans une absolue néceMilé, le 
choix du grand-mattre me paraît si difficile et si 
itfaportaht, que je crois devoir présenter quelques 
réflexions à l'empereur, non sur tous ceuxqui pré- 
tendent à cette dignité , mais siir ceux qu'on 
nomme dans le monde, et qui sont le cardinal 
Maury, M. deTalleyrand et M. deFontanes. 
. Le cardinal Maury a pouï lui le souvenir du ca- 
ractère qu'il a déployé aux premières époques de 
la' Révolution, son goût pour les lettres, son âge et 
la dignité de' son état qui se présentent comme une 
garantie de ses mœurs. 11 a contre lui d'avoir été 
assez longtemps hors de France pour être devenu 
étranger à l'esprit, aux habitudes qui y dominent 
maintânaut ; d'avoir plutôt de l'amour qu'un goût 
pur pour tes lettres ; de s'être prodigué, en rentrant 
en Franco , au-delà de ce qu'exigeait sa position, 
et par-dessus tout d'être avare. Toutes nos passions, 
bonnes ou mauvaises, nous jettent hors de nous 
«t tious apprennent à connaître les hommes; l'a- 
varice seule coDcentre en nous toutes nos pensées 
et i!os affections, et nous rend peu pi'opres à nous 
conduire dans les relations multipliées de la vie. 
Si la conuaiasaoce des hommes est nécessaire au 
premier grand-maitre de TUoiverâité, elle man^ 
quera totalement de ce côté. L'Université apparte- 
dautà tous les cultes, si un prince de l'élise ca- 
tholique, apo&tolique, et romaine, peut la dii'ig^ 
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avec ia^artialité, cela Bdraadmin^le; maissi j'é^ 
tais cardinal, jene me soucierais pas d'être exposé 
it cette admiration. 

M. de Talleyrand est en tout l'opposé du cardi- 
nal Maury; aussi ne lui refuse-t-on pas une pro- 
fonde connaissance des hommes. Son esprit a la 
gràoe' qu'on aimait autrefois et le positif du siècle 
présent. A.llaDt constamment et patiemment à son 
bot dès qu'il s'en est proposé un , s'il mettait de 
ramtiur-propre à être grand-maltre del'tlniverr 
site, je ne doute pas qu'il n'en réglât l'orna nisatiou 
|H-emi«« avec habileté. Ilfaut observer cependant 
que la connaissance des hommes , qui est propre 
à M. deTalleyrand, le porte plus à s'en servir dans 
des vues personnelles que pour l'avantage de l'em- 
ploi auqud on les destine ; que le travail de détail 
de l'administration universitaire rebuterait bientôt 
un esprit comme le sien, plutôt fait pour la proté- 
ger que pour la diriger, si l'empereur n'était le 
protecteur naturel des institutions qu'il crée. M. de 
Talleyrand. est vice-grand-électeur, vice-archi- 
chancelier d'état; il possède une des premières 
charges de la cour; les rapports qui naîtront de la 
grande-maitrise de l'Université exigent peut-être 
des habitudes plus amples que n'en donnent le 
tilre de prince et des emplois aussi élevés. 

Si tm écoute ceux qui aiment véritablement les 
lettres, M. de. Fontanes ne trouve que des parti- 
ras. Formé à une hojtxte école, il n'a cessé de ré« 
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dqnn m^ bvcHi du goét « UM ^loqlw ^ nobt 
Uuéfi^vt» èiaàt Imâe am barbares. Ses létMwiiM^ 
comme président du Corps légi&lattft ooi «t^ kw 
émBpbdsv;il|ioisàA« leialent nu» da bwB faire 
parfep Ifaetorilâ. Qnolqv'il soil dewPH boBUM 
pubUo, U est rest ^ faomine de lettw* 4w« r«praiwi, 
taiM tpe tt titre ai t dôniaué k ooiisidtfiitipavUte 
oh^ à h di^BÎté qu'il cwtwe. -te fusMtta obMrwr 
lion , parae' que qulaoo9tie «efinaU la ffaaw lait 
«oki1h«b, daes œ paya, tout «a aiiM^it W» laltaas 
on trouvemamaiaqwBn baipaw pBldicfl*B»«nft 
là ré|Hitatioa é»litt^tenr.fiilI.de£*B(ancaafi| 
^t^m>arào«ilpgidiapaiiathèBU»il£HriibneBfaiM 
un nWrite, •■ FcatniiiaàMwiit i^'iJk a ou ta sa^asa 
d*ab|aKr tootapséteDtiaa paptleubcHvc^ de ■•se 
tetw de ton talant que pour Imduhkt m plaaa, 
On dit ^'il n'a aatopa nm admintaiFétOD peux» 
TMi an dise anUtd de bian d'aifetraat wai* h od 
ùaaàk rapyieln' dai» l'OniwiePshé oowtVi^Uee «t^i 
Tvsla de l'anfwana Unisarsi^, m «a neut dotMMW 
à daa booipu da ra^tita, tiwdts «i prMqiw in- 
eimaasfip aoura|^ de aa pnif qat^, N. da FoAtancs 
auaa un grand a?vaata^^uraâsQO»muvviit«t il rfr 
oa*m bien onu qei viaadraat à Iw, at im Auiétu 
vaut de oiux qui bésttorMactt, U ecHHHlt \m CMr 
source& de la Fnmci» Uu^raÎM, il ml «usai «Ma* 
bie» «tie reufermc de disaesUmento atutywAla ne 
UMtt paaéirapgaf» dfs boaamm m plaça iet.«a fiir 
vcw; a'U aisM son h^s* illuieal.pai'«wiè»cniiar' 
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-^A'iM» iKNBif^ilJirHflMhMr joindM bmuBDU^ 
(f aao^y st-Mb cQfii|iU)^ bma. mim fpii in—if ni 
4m> ibnétaittfïtU' Ccnaoïe on ^gaaiv la acnat d* 
pMipfmir) qts'on ne ait pas li crila pbpa mk 
protégé* par les titisf d^à aaf|aH4<)*^^ iHqa^ 
cUe ufB cortfMe mut û alla sontU paenâièfr^^gulté 
d»ei^ni (|ui l'aiwrcfliia,iln'ast pas-afeMmaat qoa 
les «visse 'parla^iueetraflea hamants piann dsna 
dca sitiMiioQs diiïëMi^s. Si riiwTwpita paut da»' 
tmiir aa poiat de np|«Mh«»M>l cnb» dm opi- 
nioas- diveKgeDt*»^ ell* jundnàra «d grand îiiao. 
Pouramvarjfca'butTitA'aftpàKaâattMÙiièqti'aUa' 
ferma up* (urporaiioB feligiea6*,,acvND« le vottr 
draîenkaain qni fbntahatractit» de» 4pQqiM|, dar 
kr paata d«s.cafMitf , «fcsu«ta«|t daa lat^pfta oooa»- 
cras. LapHn-ahkàdM rctigions nxoonse MiKranM 
MÛfB que loa^ doetrine utils ■ l'StabwpFéafiBta 
aaus ^(H.faanMK dTil|Daat o» sài f»w^ée h^m 
scMisdte rapports politiqiMt.iApvMÙ#rpi'49^^> 
(Ucrei q«B j'à ■u«K%«ai| k cél&arf^ dlMpniiQMMNrsi 
de l'Uaivçnité; tout célibat (pà «'«t )HS. mtour^ 
cfiH^prévMqttaDnt^iaKaealuaaâlbMiUieiiui; 
ec-niAme loMqoe Ip prâvefitiQii.nriigmHft tniMK 
loppa ]* owpa^aiior, il ne ëëliaMl pu kti in^i-< 
dui, pinsqu'4cat ona jcoMlktiaa Ma|}«a4e, i» sai». 
tontaa ^'ettpeut diraafHiftlèni^ttMdft i'MfWAr 
mie; mais outre qu'on q« eaé0pà&k l!d«)ttlié IM» 
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corporatioa râtgieaBe' enseigBahtedaDft ^n vasU- 
pays où il n'y a aucune corporadcm religrâuse, la 
science et l'huniilitésont si peu compatihlos qu'el- 
les ne nùnent pas à l'abnégation, mais au besoin 
de dominer. Si les jésuites n'avaient pas eu l'am- 
bilion qu'on leur a toiqouFS reprochée , on pour- 
rait demander pourquoi ils étaient jésuites. 

Le prix de l'éducation a augmenté comme le- 
prix de toutes les choses de ce monde , et les cor- 
porations religieuses dont on vante 1^ économie De 
professaient pas autrefois pour rien. NousavoBS 
vunouvellementdesinstiltttionspirtictihètes&îre' 
des fortunes dont on ne se doutait pas jadis, et 
payer chèrement des profesMurs dans tous leâ 
genres; il ne s'agît donc que de servir le public à 
son gré. La première condition du suceèsde Itloi-. 
vcrsité impériale est qu'aucune plaoen'y sent créée 
sans utililé'Di accordée légèrement. Qu'on n'y 
compte pas' de ces administrateurs qui n'admiob- 
trent rien, de ces fooctions qui ne donnent qu'un 
titre, del'argentetderassurancepoursolKdtcr-des 
faveurs noaveltes. Partout où l'administratiOD €le 
l'éducation sera mieux rétribuée que le p<ofesso- 
ral, il y aura désordre ; et ce désordre paraîtra plus 
graud encore si on persiste à prendre les frais de 
l'administration sur le prix de l'éducation. Cet îm- 
pM mis sur rinstructôon' et la soupe des élèves, 
marquerait un grand changement dpns les n 
pçiM)tifi{|ues de lai^Vance, 
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Une rév(datioQ politique peut mener à la li- 
berté comme au dei^iotisnae ; tant qu'elle dure, on 
ignore où elle aboutira; et plus cette rëvotutiou 
a présenté de partis se succédant, plus il est in- 
contestable qu'elle a multiplié les chances de des- 
truction. Lorsqu'un pouvoir s'élève enfin et pro- 
duit le calme, le besoin de recréer est si vif que 
personne n*a le temps et l'impartialité nécessaires 
pour examiner dans quel sens il faudrait recon- 
stituer la société. On se rejetlesur les idées dupasse 
qni prend alors l'autorité de l'expérience, et c'est 
à lui qu'on demande des conseils pour sortir de 
l'anarchie qui s'est introduite dans toutes les con- 
ditions. Cela est inévitable en politique , en admi- 
nistration et même en littérature. Par exemple , on 
a dit souvent à l'empereur, qui le croit un peu, 
que tous les hommes de lettres qui défendent les 
principes littéraires et les grands auteurs du siède 
de Louis XIV sc«itpartisansderaDcienneroyauté} 
je n'«] repondrais pas même aux Bourbons s'ils 
revenaient. Tout ce que je puis affirmer, c'est que 
la Révolution p'ayai^t pas plas orée dp systàoie lîh 
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téraire que de système politique et administratif, 
force est de réunir les esprits autour de ce quia 
été, sauf à juger plus lard ce qui a été, et même 
les motifs pour lesquels le^ esprits s'y sont réunis. 
La routine acquiert du respect de toutes les inno- 
vatiaos qui n'ont conduit qu'au désordre; qu'elle 
revienne encore à n'être que de la routine, c'est 
alor» seulement qu'on ponrr^ bi i''^'- ^^ seule 
vérité sur laquelle mi pause t'a^pv^sr tm aiUm* 
éint, est (|u'il n'est pa» de système d'admiaùlttih 
tiMi ind^pendadt êa la forme da gpmemeBteiu:. 

C'est étJtt- ce atma. ^^aje v«ih entpelèBtr h'en^ 
pttiqur de detn projeta sur l'iaMprpvsrle fit h \»> 
br^rit , «pit vieBiicBl dlstr* inf no^éft tt discuktfc 
dans le» joumanx^ qui ne «'en sèat gutse Mn 
eupés quW,c* f|iii cooceiiie lc& antom. On iên 
vatt s'y attendre. La Hénrotutioa avut pcedamé Ift 
liberté iUimibte d'écrire et de pHsblier tes pma^mp 
eDe Itnk caiu (pit en mttiefit.ct'pillai* kfi im-^ 
puimenes. Le Directoire «iéporlail las éorlmina^ 
poMa ^Kte.j sprà» 1« Convention, il ^ait de boa 
ton deiic-pas baer, mais de lur* nourip. Il sly m 
pas ^e libm^ déclai^ie jmp U loi sousi un pouvoir 
qw s'est éievé dp tui^n^mc awat w sus, die» parksf 
on le ssBt ai Uod qi^f^i appeHeles itsaga^ d'ao- 
treCoas af>as«e «ne g^aatie. LSj^sHveriumeDt n'a. 
donc point s préparer ka atfrha; s'il eacj Hat», it 
r^ponéra à w qu'on a|tepd d» kii. 

Pour être jusie dana caUe partie, il nefanl'jfc 
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eUM ean^dér» itifit>fiasiohf UhMs i|ue tk^ le 
^oirwipttafSBi jcowdm ka tntpivis qui sopt à «4 

disposilion. 11 n'y a pas d'homine qui, eu tKW^h 
tant une plifie.nefiaicbe'qiieoeJiii 'qui la )»! donne 
paut la lui ôicr} au cm)trairef«elut ^m prettCl un 
flÉt)i«a ae ftoumeltani aux condiiiâB>'eAff[ée»jMF 
hk \ei , «pire fbn« uno pp^seian lihte qu'il ns 
pvMl perdM qiM j«fidij)UânMst, Cette distioctioa 
«««eniitlla tie^ à la fdvs haute pditlquet pui»T 
qu'âlte ropsnd vu* i4«e géncffje id« slabilU^t et 
qu'une» une réwt^ùwiqQia lout déiruU, ce i^u'il 
Importe le (Juti est de f efwrter la ooïi&iiioe da l'^h 
venir dans toutes les coQ^lioD&. Comaie le ^9U^ 
vwnenMUt «et le premier intéres*^ à U st^ilité, 
il «'aiferiait d« tout pe qui l'aasure «t ne lipaiU 
réeJ)««M»jt mn pouvoir qu'où profit de «a dKF^> 
Ifes bomme» ds fnçJit^ »« «ompr^mh-tHit j»m9U 
eetrevénté, l«âfi»dini»istnit«urs U $aàsis«ent «ou^ 
kreppor^de Up^tte^rité piibliquequi n'«st^Mfl 
Vâ»aetttb)e à» totttfa I«s prospérités privées} et, 
pow eosnttltca W' qii£ k «taliilitâ tl<JfHi4e p»r leâ 
lois ajoute à. la >^ew àm pr^fimiom lHvet,, il 
fiuOit de Goasi^téreF à «(uet pm sa vend maint«p< 
oaut uae étuds de notaire. 

Je n» p«rlw«t pw du projet de M..C«|in9aHf4»r> 
EljM^e, que j'ai Tait passer i l'ampeFeur >l y 4t liuiA 
àB«ufaipiiit«tqutu'e9tpaah£Kia«oup|Mrfedtionmf 
pour avoir é%é %9»tn& à la rédactÀfw d« H« Ë^' 
BBt» awÎÉP dirèoteur d^ t'Qpéra. Je qi'tMrrètcMÛ 
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au projet de M. Cholet de letphort , qui reçmt de 

l'ëdat de la dédicace adressa au chef du gouTer* 

nemeut. 

Cet ouvrage est remarquable en ce qu'il rappelle 
toutes les anciennes lois , et qu'ainsi il est bon î) 
consulter; miûs il a le défaut d'embrasser trc^ de 
petits détails faciles à contredire, et de confondre 
par conséquent ce qui doit être abandonné à des 
règlements avec un décret d'administration qui 
ne doit contenir que les articles généraux indis- 
pensables pour oi^aniser une profession. Au reste, 
ce défaut est commun àrtous les projets de loi qui 
ont paru depuis vingt ans. 

M^ Cbolet ignore les premiers principes d'une 
bonne administration, et traite les professions 
libres comme des emplois, lorsqu'il propose d'ap- 
pliquer les trop nombreuses amendes qui sortent 
de son projet à fonder des pensions en faveur des 
impnmeurs et libraires infirmes, de leurs neuves 
et de leurs enfants. Qu'il y ait des pensions pour 
les militaires, pour les agents directs du gouverne- 
ment et de l'administration, cela s'entend sans 
peine; ces pensions sont la récompense des 
services rendus au public , ou un dédommage- 
ment de la modicité de leurs appointements ; l'E- 
tat soigne la vieillesse de ceux qui lui ont consacré 
leur vie. Mais qui comprendra jamais la néces- 
sité de faire une pension à des gens qni choisis- 
9ent une professioQ , qui en jouissent dans iQUta 
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la pléoitude des r^glemeuts, et dont tous les 
soins sont consacres à leur fortune? Les pensions 
faites par l'Etat sont une dette.de l'Etat, et la pente 
de DOS mœurs ne nous portera que trop h en 
abuser comme sous l'ancien régime. 

M. Cholet se trompe encore lorsqu'il propose 
des récompenses en faveur des imprimeurs qui 
feront les éditions les plus belles et les plus cor- 
rectes, et lorsqu'il veut qu'on accorde gratis un 
brevet d'imprimeur au correcteur d'épreuves, 
appelé prote, qui se distinguera par sa capacité. 
L'imprimerie n'est un art qu'en la considérant 
dans son ensemble; dans chaque partie, c'est un 
métier et une spéculation dont le succès dépend 
des sommes qu'on y consacre. Il n'y a pas de mo- 
tifs pour que le gouvernement intervienne; c'est 
l'affaire du public. L'imprimeur qui fera le mieux 
et à meilleur compte aura Je plus de vogue ; n'est- 
ce pas tout ce qu'on -peut désirer ? De même ou 
ne voit pas pourquoi le gouvernement accorderait 
un brevet d'imprimeur au prote qui , pendant un 
certain espace de temps, aurait le mieux fait son 
devoir. Un prote n'est guère connu que de l'im- 
primeur qui l'emploie ; ses fonctions sont si sin«- 
ples qu'elles n'exigent pas une grande capacité, 
et le gouvernement n'a jamais de motifs pour in- 
tervenir entre un commis et son chef. D'ailleurs, 
que servirait à un prote de recevoir gratis un 
brevet d'imprimeur? Cela lui donnerait-il l'aident 
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n^ceesare pour ach«tec uod . ih^iriHierie flt U. 
soHune ipcli^ïeBMblepoar iuito aller son àaUis- 
Mment p«ad»M ta prHÉÏweanttfieii Tobs^eei |Mh' 
tits «iiQouragfiuieute fiont4es nkistriet «n spécu- 
lation ; en réalité , eU«8 font entrer l'admiaittra- 
UoQ pubBque dan» les di^tail» qui n'apparLietiilènt 
qu'à la tamille^ et finisMiit par être des prëte&tab 
de tyrannie bdu» les mauvais gouvéraemeiitft. 

M. Cbolel a fort aaal codçh les anoleas régie- 
oMats sur les apprentis; il suppose que toBl ap- 
prenti a l'espéraDce de devenir maître.} ce qui ne 
sa peut pas, puisqu'il est inpoasifale qu'il o'jr ait . 
pw vingt foiaplusd'ouvTtcraque de fiMiti-efljAiac^ 
pourquoi demander que tout appreMi sache ea- 
{^iquer le latin et Kre le grec ? Gein qni sont des* 
tiaeRà n'être que des ouvriers peiiv«at-tb avoir 
reçu UMeiiduoation aussi soignée? Savoir it Utin 
«t le grec pour avoir le droit de ^agnn- quose à 
vingt francs par semaine! Ou n'en derinndaUpas 
autant pour être de l'Académie. 

M est vmi que, sous l'ancien régii&e, it lalbût 
avoir subi un eiamen de latin et de greo devant le 
recteur de l'Université pour être reçu apprenti 
.breveté par b chambre «yndûutic, àé qui donnait 
le djroitdeooseouriravea lesfils de mi^es* lors- 
qu'il y avait une imprimerie vacaiite, ekose nre; 
car elles se conservaient dans les familles. Eh 
bien I la chambre syndioàle , pour élnder oedroît , 
TeftMoit dft hsevettr des appnwiai «|t il m^ âdlu 
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tM on^xKpectdeM. de Rtironlesni), tilon-^nde* 
des-sceaiiK , lont^oe aies parahis n'od destiné à 
«6I|« pinétMiiBB. li'obti^atiiM «b lathi «l ûa ^eo 
a'éttiit dcMMT pK impdsée à tous Iss iipprcntts, «a 
«U|itnùr6(c^^il;«Aete«^tionpoUr ceua-là sea* 
nrak qni fMMvaietit s* destiner à itre maltues un 
jour. 

H. (^kt est impitoyibàe pour le ^reo et la 
lilia. Afiade réduire so^amtneDt h nombre de> 
ut|nMieHni et des libraires , il veut qu'on ne cou» 
•erve q«e oeux qui sawont ces dci» bn^ee. J'ai- 
moraÎB autanit qu'on décidât qu'oa réfaniia« de 
«■B j^^raux. tous ceux qui ae pourraient tn-i 
duîre XëBopbon et les Gammentaires de César. 
Qu'on «aeite des conditions ht ce qui veut être et 
n'est pas eDOore, cela se oottçoit} «'est demander 
dea garboliest aaats lor9G|u'iI y a exercice d'une 
ptiofeastoiAf qo'tw atom est co»au,uii crédit établi^ 
el^st le passé qui « denoé ane garantie; et celie-icj 
vaut bi«u le latin qu'on ac sait guère, et le çrec 
qit'on R« sait pas. O'aiJlBtirs, puisq^ie ks veuves 
Succiédairent à leur mari , il reste au moins preuve 
que , sous l'aucieD tégima, ue établissèmeal kwtoé 
palwaMit uAe^aatte ai^BsaDte. L'idée de M. CJw»* 
tet boulevecserait ha plus ndies étabUssenicata 
40,1a librairie. Otte idée d'ailleurs est &Mase; gai^ 
si v« dpvandaiti pour la forme, du grec et d» 
ktinÀIaMuaissaooedes lettres, je ne l'ois point 
p(>w4i«H«* ae deinaodcrak pas, deoos jours^ 
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la coDQaiuance de rallemaDd, de l'aDglais, «le 

l'itaUen^ et même des langnes orientales. 

Pour réduire le mHnbre des in^Himeurs, le 
moyen le pius simple, celui qui entraînera le 
moins d'injustices , c'est de totft considérer par 
l'aient , c'est4-dire par la valeur de l'étabUsse- 
ment, à quoi on arrivera sans peine en metlaut un 
prix au brevet; car il y a tant de pauvres impri- 
meries qu'elles n'attendeot qu'une occasion pour 
se dissoudre; et du prix des brevets des g^ndes 
imprimeries f»nservées on dédommagerait les 
petites imprimeries qui disparaîtraient. J'ai en- 
tendu parler d'un projet du ooBseil d'Etat sur 
l'imprimerie et la librairie; je ne l'ai. pas vu. Tout 
ce qu'on m'en a dît , c'est qu'il a le mérite d'être 
court, et qu'il fixe à quinze mille fnmcs la somme 
que devrait fournir tout imprimeur ou libraire. 
Cette somme est trop forte, ne fat>ce même qu'à 
titre de cautioanement. Il est contre riotérêt du 
gouvernement d'ôter des capitaux à la piioduction 
pour les faire passer entre ses mains, car il les 
consomme et il les doit. H. Cbolet est plus sage, 
il fixe le prix du brevet à six mille francs; et, 
comme la réduction du nombre des imprimeries 
tournera a.u profit des imprimeurs conservés , que 
les imprimeurs conservés retrouveront ce prix 
et aU'delà quand il leur plaira de céder leur éta- 
blissement, ils n'auront pas à se plaindre. Le tort 
de M. Cholet est tj'avoir en ceci confondu les Itt 
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braires avee les' imprimeurs ; et comme j'ai lieq de 
croire qu'il en est de même dans le projet du con- 
seil d'état, je présenterai quelques explications à 
.cet égards ' 

Quoique la législation ait toujours mêlé l'im^ 
primerie et la librairie, je ne crois pas que la fis- 
calité puisse les confondre. La librairie est un 
commerce comme tous les autres commerces, 
dans lequel on peut s'enricbir ou se ruiner par 
des spéculations; l'imprimerie n'est qu'une en- 
treprise àoni les bénéfices modiques sont réglés 
d'avance, et qui n'offre d'autre danger que de tra- 
vailler pour des libraires ou des particuliers in- 
solvables. Le nombre des imprimeurs peut être 
fixé et non pas le nombre des libraires; car vingt 
libraires peuvent quitter à la fois, ou parce qu'ils 
auront fait leurs affaires , ou parce qu'ils n'auront 
pu les faire, sans que d'autres personnes se pré- 
sentent pour les remplacer; ce qui n'arrivera pas 
pour les imprimeries dès que le nombre en sera 
déterminé. L'imprimerie ne s'applique qu'aux li- 
vres nouveaux, aux éditions nouvelles; la librairie 
vit en grande partie des livres et des éditions 
d'autrefois; elle achète comme elle revend; je le 
répète, c'est un commerce, et, comme tel, il doit 
rester dans le système des patentes. Fixer le nom- 
bre des libraires est impossible ; tout auteur a tou- 
jours pu être son propre libraire, c'est-à-dire an- 
noncer et vendre ses ouvrages chez lui,annonoer 
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ÛM touibriptîona Chez lui. Quand nous ne fei-oiiB 
jdui 1b guerre, et il faudra bien que cela atrive^ 
puisque le monde qui vaut la peine d'être coh<- 
quis a des limites connues, force sera qud Isi [>rt>^ 
'ftssioBB IncmtiTeB e'élai^iBdetit à proportïDfi des 
^concurrents t et le système des patentes s'y pr^ 
tera pour les libraires comme pour les autres pro- 
insions commehjiales, sans que le gouverne- 
ment ait à s'en occuper. Il n'en serait pat de même 
«'il fallait augmenter le nombre des imprimeurs, 
puisqu'il y aurait nécessité de nouveaux Itu^vetH. 
Je neparlerai pas des autres erreurs de M. Cho- 
let ; elles sont nombreuses parce qu'il a voulu tout 
détailler. Sa manière de considérer la propriété 
littéraire est fauSse en ce qu'il la met au-dessus des 
autres propriétés , taiidis qu'elle be peut pas même 
être conduite par les lois générales âpplicUiUei à 
la propriété. En effet, c'est un principe de droit 
que nul ne peut posséder maigre lui par indivis; 
off comment partagerait-on entre plusieurs héri- 
tiers les œuvres si inégales d'un auteur? Un héri- 
tier dévot refuserait la part qu'il aurait obtenue 
pour une édition des œuvres de Voltaire; un hé- 
ritier philosophe retiendrait la dernière partie des 
ouvrages de La Harpe, et tous ne permettraient 
que des commentaires louangeurs. Personne ne 
- prendra un arpent de mon jardin pour le citer 
■ ^ns le sien | dans les citations qu'on prend d'un 
■. auteur, où Sera la Unùte en ce qui est lioite et ce 
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qui ne Test pas? 11 est prudent d'ajourner tout ce 
qui est relatif à cette question. Les auteurs de- 
mandent au gouvernement protection, grâces, 
places, pensions, et réclament sans cesse leur 
indépendance; o'ést- beaucoup' à la fois. Mais si 
haut qu'ils eussent élevé leurs prétentions jusqu'à 
ce jour, il ne leur était pas encore arrivé de de- 
mander, comme le faitM. Cholet^ que le gouver- 
Dément se chargeât pour eux et en leur nom de 
percevoir les rétributions qu'ils tirent des théâtres 

-de province. Le gouvernement agent des ra;iseur6 
de drames, d'opéras-comiques et de vaudevilles ! 

. c'est bien la plus singulière idée qui soit sortie de 
ia confusion de toutes les idées ! 
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Ainst que je l'avais annoncé dans ma dernière 
Note, la révolution qui vient de s'opërer en Es- 
pagne a peu occupé les esprits. Peut-être ne se- 
rait-il pas sans intérêt de rechercher pourquoi 
rien ne frappe, rien n'émeut aujourd'hui, quoi- 
que l'histoire n'offre aucune époque où des évé- 
nements plus grands dans leurs conséquences se 
soient accumulés avec plus de rapidité'. 

Une des raisons de l'insouciance avec laquelle 
les Français reçoivent aujourd'hui les nouvelles 
du dehors est sans doute dans l'idée qu'ils se sont 
faite du caractère de l'empereur} rien ne les 
étonne , par l'habitude qu'ils ont prise de ne lui 
voir rien entreprendre qu'il ne mette prompte- 
ment à fin ; un événement prévu devient par cela 
même toujours un événement accompli. Aussi, 
bien avant que les scènes d'Aranjuez fussent con- 
nues à Paris, on y prédisait un changement qui 
réduirait tous les Bourbons de la branche espa- 
gnole à la condition de simples particuliers. Qu'ils 
aient avancé cette époque par leurs scandales et 
leurs divisions, ou qu'ils l'aient attendue avec 
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patience, cçla nechange rien au fonds d'ahé^é- 
nement qui , je le répète^ était autioncé si pubU- 
quement que sa conclusion ne pouvait produire 
ni surprise ni émotion. Ou raconte que H. de 
Turenne, voulant tromper les ennemis sur un 
mouvement qu'il préparait, avait ordonné des 
travaux qui annonçaient la résolution de fortifier 
la position qu'il occupait. En visitant les travailT 
leurs, il remarqua un vieux soldat qui se reposait, 
et lui en demanda la cause ; ce soldat lui répondit 
qu'il devinait bien que ces travaux n'étaient 
qu'une manière de cacher le véritable mouvement 
qu'il méditait. On a souvent cité ce fait pour 
prouver l'iatelligence du soldat français; on pour* 
rait citer beaucoup de prévisions qui prouveraient 
qu'en politique comme à la guerre, une fois le 
caractère du chef coudu et les événements enta* 
piés , les Français ont une aptitude incroyable 
pour aller au-devant de l'avenir. C'est ainsi qu'on 
regarde généralement la maison d'Autricbecomme 
destinée à descendre du rang qu'elle occupe en- 
core, et qu'où croit que la Russie interviendra 
dans ce conflit, pour ou contre,. parce qu'il est 
dans sa politique, où les opinions n'entrent pour 
rien , de se faire à tout prix puissante en Europe. 
Dans l'indifférence qu'on remarque aujourd'hui 
en France sur ce qui se passe ou se prépare au 
dehors, on peut dire qu'il n'y a rien de plus ori- 
ginal qu'un pays oîi l'on ne s'aborde qu'en de^ 
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raMidanice'qu'U jf adé liouveau, eteàpenonno 
ne imA. 'd'intérêt à 1» r^pcHiss quSl Va recevoir. 
'. Àii oalfné qui n^tt de la oonflatioè dans ce qu'on 
appdle l'étoile de l'ËmfHre , il faut ajouter un 
aïifre motif pris dans les Intérêts nationaux. Les 
Romains ont marché à la conquête du monde en 
réunissant les provinces conquises au petit ter- 
ritoireqiii portail le nom de Rome; et quoique 
Rome .ne soit pas devenue plus heureuse pour 
avoir étendu si loin sa domination, on conçoit 
cependant que ranibition d'acqu^ir ^tait l'affaire 
de t<ms. Il n'en est pas , il n'en peut être de même 
pournbufi.L'empereur des Français est roi d'Italie 
ssns que Tltalie soit à la France ( il serait mattro 
du monde qqe la France ne se croirait jamais mat- 
tresse de tous les pays soumis à la domination 
Hrïpéi-iale ; dans ce qui se passerait au loin , elle 
n'aurait aucun intérêt territorial, et l'intérêt se- 
condaire qu'elle pourrait y prendre ne peut jamais 
être de nature à dominer le sentiment national. 
En étudiant rhistoire,on voit qu'il n^a eu dépeu- 
ples essentiellement conquérants que ceux qui mé- 
prisaient le commerce. C'était l'esprit des Romains, 
et ils 'étaient constitués dans ce sens. Nos idées 
n'étant pas les mêmes, il en résulte de grandes 
différences dans nos désirs, dans nos mœurs, dans 
nos intérêts, et surtout dans notre manière de 
considérer la guerre. La gloire a des moments 
d'entraînement, mais seulement des moments; la 
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Fnaee Ml gu'orrlère aoua un prineè eop^uérant j 
naia la nfitlon n'e^t pis eonquérante. De |à ^ienl 
qu'elle regardç ce qui se passe au loJD comme un 
grand spectacle auquel elle ne prend intéf^t que 
par le nom de sop ehef et p^r l'avantage qu'il lu} 
a proouré juaqu'iei de pouvoir oonsidéper les ivéi> 
nements sans ea éprouver aucune ci^nte. Elle 4 
payé de quinae années de révolutien. sa part dej 
malheurs qui pQCompagnent nécessairement luie 
recomposition des Idées et des intérâta polidques 
de l'Europe) te peu de pitié qu'elle a trouvée alors 
dans les rois, qui souffrent maintenant, est ausii 
Une dea cauaes du sang > (toid avec lequel elle 
regarde leur chute. On pourrait dire que la France 
Croyait aux rois du temps de la République, car 
les républicains les combattaient comme puis* 
sauts ; tandis qu'on ne croit plus aux rois mainte» 
nant, ce titre n'étant qu'un mot quand il ne rap- 
pelle plus l'idée de force , de droit et d'indépen- 
dance. « Qu'importe qui soit roi d'Espagne quand 
il n'y a plus de rois » , disait uti bourbonien qu'on 
voulait piquer en lui parlant de la situation df 
l'Espagne. Ce mot est d'un grand sens et pourrait 
dater de plus loin qu'on ne pense. 

Je ne ehereherai pas quels seront les résultats d^ 
la déconsidération dans laquelle tombe la royauté. 
Notre avenir repose encore tout entieir sur la tête 
d'un seul homme, ce qui m'a fait dire que, les 
regards se portant sans oesse sur l'empepeup, od 
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ne s'occuperait sérieusement à Paris des affaired 
d'Espagne qu'au moment où il partirait poui* aller 
les terminer ) aussi a-t-on vu avec plaisir la réso- 
luttOD prise de tout régler de Bayônne. Si l'em- 
pereiir avait été jusqu'à Madrid, la France aurait 
éïé aussi inquiète qu'elle se montre tranquille. Le 
peuple espagnol est superstitieux comme tous les 
peuples qui vivent sur des vieilles idées; mais 
s'il était blessé dans ses habitudes, peut-être pbus^ 
serait-il le fanatisme jusqu'aux derniers excès. 

On a tant parlé de superstition et de fanatisme 
dans le dernier siècle qu'il ne sera pas sans intérêt 
de marquer la prodigieuse différence qu'il y a 
entre ces deux mots, et par conséquent tout ce 
qu'ils anaoDcent de contraire dans la disposition 
des esprits. La superstition peut n'être pas dan-^ 
gereuse; elle repose sur des idées anciennement 
établies, et se confond avec l'habitude de respec 
ter tout ce qu'on a trouvé vénéré avant soi. Les 
nations constantes dans leurs mœurs, dans leura 
lois, dans leur religion, sont superstitieuses; les 
populations isolées le sont nécessairement dans 
tous les pays. Le fanatisme au contraire n'est ja- 
mais sans danger, puisqu'il n'est toujours qu'une 
passion exaltée par des idées nouvelles. Croire 
que les esprits livrés à la routine sont fanatiques 
et que les provocateurs de systèmes nouveaux ne 
le sont pas est une grande erreur eu politique; U 
peut y avoir superstition dans les premiers , il y 4 
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toujours fanatisme dans les seconds. Les Espa- 
gnols de nos jours ne sont plus que superstitieux j 
provoques, ils peuvent s'exalter jusqu'au fana- 
tisme , sans avoir cependant pour la famille qui va 
cesser de tes gouverner plus d'estime qu'il ne lui 
en est dû. 

La première de toutes les libertés pour un peu- 
ple est le droit de vivre selon ses habitudes; j'ap- 
puie sur cette vérité non contestée dans les siècles 
qu'on appelle barbares, et qu'on ne comprend 
plus dans les siècles légaux, où on croit refaire 
les hommes à coups de lois ; j'appuie sur celte 
Vérité comme la plus importante à imposer à qui- 
conque sera choisi pour gouverner l'Espagne. 
Jusqu'à présent l'empereur n'a eu affaire qu'à des 
rois que je n'ai jamais pu comprendre dans leur 
facilité à demander ou à accepter la paix à la pre- 
mière défaite. Probablement je n'ai pas les con- 
Baîssances suffisantes pour deviner les motifs de 
celte combinaison. Ce que je sais d'après ce que 
j'ai -vu, c'est que celte combinaison est toute fa- 
vorable au vainqueur, qu'elle laisse libre de choi- 
sir le moment qui lui conviendra le mieux pour 
reprendre ses projets, plus fort des concessions 
qu'il a obtenues, plus grand dans l'opinion de la 
réputation pacifique qu'il s'est acquise. Salut aux 
rois ! Mais pour un peuple , pour le peuple espa- 
gnol surtout, depuis des siècles bien plus gou- 
verné par ses moines et ses prêtres que par ses 
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tci», si, blessé dans ws bubitudes, il s'eultiait 
jusqu'au TapatUme, on ne saurait où )e reprendre, 
et l'Angleterre trouverait là le pqint qu'eKç oher« , 
ohe pour agir militairement sur le oontinent , 1 
sans jamais s'éloigner assea de la mer pour ne ' 
pouvoir se retirer à volonté et reparaîtra selon j 
des circonstances nouvelles. 

P. S. Au moment de terminer cette Note, je 
reçois le Journal de VEmpire du a3 mai, conte- 
nant un long article fort bien fait sur l'abdication 
de Charles (V. Cet article se termine par l'aveu 
que ce qui nuit à la majesté d'un trône affaiblît 
le respect dû à tous les autres. C'est la même idée 
que j'ai développée dans cette Note sur la décon- 
sidération dans laquelle tombe la royauté. Il faut 
qu'il y ait quelque chose de bien évident dan^ 
cette observation pour que , sous des rapports 
différents, on en soit en même temps frappé à 
Bayonne et à l*aris. L'abdication brusque' et forcée 
de Charles IV est moins une cause qu'un résultat 
-du discrédit dont la royauté est frappée en Eu- 
rope; le prestige s'efface de plus en plus; et, à 
moins d'événements bien extraordinaires , on 
pourra voir se réaliser cette prédiction faite par 
un haut républicain : a Nous n'avons pas perdu 
la partie; elle n'est qu'ajournée, ■• 
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. Le renohérmemenl des denrées coloniales de- 
vient un iiérieux objet d'inquiétude ponr le pu- 
blic. Comme il est impossible de croire que ]@ 
gouvernement n'avait pa» prévu cette hausse pro- 
gressive avant d'adopter la grande mesure qui 
tend à isoler l'Angleterre du continent, je n'fin 
n'aurais pas fait le suj«t d'une Note si quelques 
articles qu'on vient d'insérer dans les journaux 
sur cet objet important ne semblaient annoncer 
une grande ignorance du fond de la question , 
une ignorance plus grande encore des effets de la 
cupidité et du pouvoir de l'habitude sur les hom- 
mes , choses qu'on n'a jamais changées avec des 
discours. Il est donc nécessaire d'examiner les 
conséquences de la privation des denrées colo^. 
niâtes pour le continent et particulièrement pour 
la France. 

La découverte du Nouveau-Monde a changé tes 
intérêts, les mœurs de l'Europe, eq donnant à la 
richesse mobile, c'est-à-dire aux capitaux et au 
oommerce^une importance qu'ils n'auraient ja- 
in^is eue sans cehr. ^'^Bt par le commerce que les 
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■villes ont absorbé la population des campagnes; 
c'est par le commerce que le tiers-état a grandi , 
qu'il s'est élevé au-dessus de la noblesse , ou plu- 
tôt qu'il a confondu tous les ordres dans une seule 
classe et tous les projets dans l'ai'deur d'acquérir; 
c'est surtout par le commerce que la vie priv^ 
est devenue si douce qu'il a fallu toute la force 
d'une révolution pour rendre aux devoirs qu'im- 
pose la vie publique une partie de leur séduction ; 
■je dis une partie, parce qu'il est probable qu'on 
Cberche encore aujourd'hui dans les fonctions 
élevées bien plus les jouissances personnelles 
qu'elles amènent à leur suite, que la gloire, l'hon- 
neur, l'éclat, en un mot, ce qui élève l'âme et 
anoblit les passions. 

Les productions du Nouveau-Monde ont fondé 
le commerce de l'Europe, non-seulement parleur 
propre valeur, mais en excitant les Européens à 
tirer un meilleur parti de ce qu'ils possédaient 
•déjà. Si l'on retranchait aujourd'hui par la pensée 
toutes les denrées coloniales, il semble d'abord 
que le commerce du continent serait encore assez 
brillant; on se tromperait. Banques, crédit public, 
circulation du numéraire, manufactures, arts, 
luxe, impossibilité de reporter la population des 
villes dans les campagnes où les cbevaux, qui 
sont les machines de l'agriculture, ont remplacé 
les hommes, tout est lié maintenant au système 
d'outre-nicr, par l'invincible raison que le mode 
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ficluel d'exister en Europe est le résultat de la dé- 
couverte du Nouveau-Monde; et comme ce. résul- 
.tat ne s'est généralisé qu'avec le temps , rien ne 
^r'iit plus facile que d'en suivre les progrès épo- 
que par époque^ et luéone selon les localités. Ainsi 
il est encore beaucoup de contrées en France où 
^'isolement des métairies, la difficulté des commu- 
Aications ont laissé les mœurs , le langage des ha- 
J>itants ce qu'ils étaient au quinzième siècle, le 
commerce y ayant si peu pénétré que tout ce 
qui sert aux habitants, jusqu'à leurs vêtements , 
est à bien peu de chose près le produit grossier 
de leur propre industrie. Que conclure de ce rap- 
prochement ? que s'il faut du temps pour changer 
les habitudes d'une nation , même dans ce qui 
augmente ses jouissances, à plus forte raison le 
changement doit-il éprouver de longues résistan- 
ces lorsqu'il est fondé sur des privations. L'en- 
treprendre, c'est ce que j'appelle combattre la na- 
ture des choses; la Convention s'y est brisée. 

Personne ne croit donc, comme on le dit dans 
les journaux en se faisant moquer de tout ce qui 
est au-dessus de l'intelligence des portières de 
Paris, qu'il ne s'agisse que de sucre et de café. 
Il n'est question de rien moins que d'un mou- 
Tement rétrograde dans le système de l'Europe, 
première vérité qu'il fallait établir avant d'entrer 
dans les détails qui intéressent le moment pré- 
sent. 
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Ea dupposaul qu'il ne s'agisse que de Aucre et 
(le café, pourquoi «'adresser auk oonsomamteurs 
par les journaux? Si le cobsômmateur pr^fêre ma 
at^ent à la dettr^ rare et clièret U «'abstiendra } 
s'il préfère la deurée k mu at^ent^il consotnoiera; 
aucun discours ^ aucune puissance n« cbangfera 
rien à ce résultat. C'est l'ensemble de la situation 
commerciale qu'il fliut considéreri Ce que je d«^ 
mande à l'auloritéf c'est qu'elle n'abandonne paa 
au basard les suites inévitable^ de ce grand cbati*- 
gemeat dont elle pourrait ell&*méme être déoOtt* 
certée, et qu'elle forme pour cet objet spécial un 
établissement plus OU moins avoué, qui empécbe 
que l'agiotage des denrées coloniales vienne ajou- 
ter à l'élévation de leur prix. 

Si la lutte entre le oontineut et le ministère an- 
glais doit se prolonger! 11 est facile de préiroir une 
crise financière, d'autant plut eflïayante qu'elle 
arriverait à la suite de victoires continuée, c'eei- 
à-dire de tout ce qui fhippe 1m imaginatiwas d'i- 
dées de grandeur et d'wpéranwa de pcMpérité. 
L'Angleterre, gouvernée par un roi absolu^ oéàé- 
rait devant le blocus continental ; l'Angletem^ 
f^uvemée par une aristocratie , ne cédera pu ^ II 
but donc Mre des calculs dans leiqudt le tempe 
soit compté pour ce qu'il amènera; or^ toitte pro- 
hibition qui dure est toujours violée^ et le coai* 
merce clandestin précipite idors la ruine dû vén- 
table commerce. . . 
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'' On dit géuérttlenient que la hausse est avanta- 
gêUHe hux biarchands » o'est Une ëtreur ; elle ap- 
paùtrit toujours le débitant^ el n'enrichît même 
1-agioteup que iom la eoodittott qu'il poHera al- 
teniativement ses fonds de» objets qui sont en 
llâusse aux objets qui sont encore stalîonnaires; 
-d'où il Insulte progressivement que toutes les den- 
rées qui peuvent être soumiseft à r&giotagë éprou- 
vent une augmentation de prix. On s'en aperçoit 
déjà. J'ignore si ce que je vienâ de dire est aussi 
clair que je le conçois. A tout hasard, je vais dé- 
velopper cette assertion de manière à là rendre 
palpable. 

Le ttialvband) étj'appelleatnsi celui qui débite, 
qui a magasin ouvert, qui, après avoi^ vendu, e^t 
obligé de se remplacer ou de quitter le commerce. 
Je marchand qui a acheté cent livres de sucre à 
tfois francs la livre j et qu'il a revendu à quatre, 
n'a paa gagné cent fl-ancs, s'il rachète cent livres 
de sucre à cinq francs la livre. Il aura réellement 
perdu c«nt francs OU vingt livrea de sucre; et s'il 
veut avoir la même quantité de sucre qu'il avait 
d'abord , il faudra qu'il mette de sa bourse cent 
francs au-dessus du produit de sa Vente. Que l'on 
suive les progrès de cette opération on verra 
qu'en vendant toujours plus cher, mais rachetant 
toajours ^ plus haut prix, il court à une ruine iné- 
vitable. C'est C6 qui est arrivé sous tes assignats 
et les mandats. Or, que ce soient des assignats^des 
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mandats ou du numéraire, te résultat est le méme^ 
dès qu'en ajoutant son béuélice à sa première 
mise de fonds on ne peut avoir la même quan- 
tité de marchandises qui formait la totalité de l'é- 
tablissement premier. 

Si la hausse mène invinciblement le marchand 
à sa ruine, il n'en est pas de même de l'agioteur, 
autrement dit spéculateur, fiDancier, banquier ou 
capitaliste. J'ai cent mille francs , dont j'aurais 
acheté une ferme qui m'aurait rapporté annuelle- 
ment quatre mille francs , ou que j'aurais mis dans 
les fonds publics pour en tirer six pour cent. De 
cette somme, j'achète une partie de sucre; en 
peu de jours , j'ai gagné vingt-cinq pour cent; en 
un mois, je puisavoir doublé mon capital. Comme 
je n'ai point boutique ouverte « que je n'ai aucun 
rapport obligé avec le public, rien ne m'engage 
à racheter du sucre , et je ne suis pas assez niais 
pour le fairej je porte mon capital doublé sur les 
denrées dont le prix est resté stationnaii'e. Tant 
d'autres calculent comme moi que ces denrées 
augmentent de prix. Alors je vends. Portant ainsi 
mes capitaux d'objets en objets, je m'enrichis en 
ruinant le public, et surtout les malheureux mar- 
chands qui paient patente, qui ont des frais d'é- 
tablissement, tandis que le fisc ne peut m'at* 
teindre par aucun côté. Ce que je mets ici en 
supposition est l'histoire des capitalistes grands 
et petits. Les femmes aussi commencent à se jeter 
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dans ces spéculations , comme du temps des man- 
dats. Tel est l'esprit du commerce qu'on a si fort 
exalté dans le dix-huitième siècle , et qu'il faut ac- 
cepter comme tout ce qui a grandi par des consé> 
quences irrésistibles , mais qu'aucun gouverne- 
ment ne peut plus abandonner à lui-même quand 
il en a dérangé la marche sur des combinaisons 
qui tiennent à sa politique. 

D'une part, si l'on est bien' convaincu qu'un 
brusque changement dans le système commercial 
a pour Conséquence un grand déplacement dans 
les professions, dans les fortunes; qu'il ruine le 
marchand, appauvrit le consommateur, diminue 
les ressources de l'Etat et fait fléchir la probité ; 
d'autre part, si l'on est convaincu que le goût gé- 
néral des denrées coloniales conduirait, dans le 
Système du blocus conlinenlal, à surmonter la loi 
au détriment de noire numéraire, on sentira que, 
dans l'impossibilité de choisir entre des extrêmes 
également dangereux , il faut prendre un parti 
mixte , c'est-à-dire soutenir un renchérissement 
qui diminue la consommation des denrées colo- 
niales, et être assez maître des effets de ce ren- 
chérissement pour culbuter lès agioteurs, afin 
d'empêcher la ruiné violente des professions fon- 
dées sur la vente de ces denrées et pour éviter 
que la hausse ne pousse à des spéculations crimi- 
nelles ; témoins plusieurs procès ouverts depuis 
quinze jours sur des ventes de poivre, qui n'est 
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qu'un mélauge de chaux et d'autres iogrédieuts 
qui peuvent attaqua la vie. 

Quels sont les moyens d'arriver à ce résultat? 
Je l'ignore, comme tout homme étranger aux spé- 
culations et qui n'a jamais administré que sa mai- 
Bon. Mais ce» moyens doivent exister ^ puisqu'ils 
sont indbpeusahles. C'est à l'adminisb^on des 
douanes et aux hommes de haut commerce qu'on 
peut lui adjoindre que l'empereur doit confier le 
soin de les trouver. 

Le seul fait, à ma connaissance, qui se nqiporte 
à cette situation , remonte à l'époque où une im- 
prudente philanthropie mit nos colonies en feu. 
Des royalistes constitutionnels qui craignaient « 
pour le roi contre lequel on tournait tous Içs évé- 
nements, l'effet du renchérissement des denrées 
coloniales , formèrent une association dans le but 
d'en maintenir le prix, et Louis XVI y entra pour 
cinquante mille écus. 11 ne pouvait pas davantage, 
tandis que l'empereur dispose de tontes les res- 
sources d'une administration sans contrôle, et 
que, dans les mesures qu'il demandera, il doit po- 
sitivement faire comprendre que ce n'est pas le 
rencbéiissement qui lui parait à craindre , mais 
les variations continuelles dans les prix qu'il latit 
empêcher. 

P.S.Lai décision qu'on vient de rendre publi- 
que, par laquelle l'empereur annonce l'intention 
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de s'iutéresser dans tout armement en guerre et 
en commerce , confirme les idées fondamentales 
de cette Note ; mais des armements en gueire et 
en commerce n'offrent que des probabilités in- 
certaines , et des probabilités ne sutEsent pas dans 
l'état actuel des choies*. 



(1} De la oommission à laquelle fut confié l'examen des me- 
sures qu'on pouvait prendre , sortit le ajslème des licence* , sjs- 
lème qui n'était pas bon; aassi l'Angleterre l'accepta-t-dle 
comme une première renonciation au blocus continenlal. Mais 
je ae crois pas qu'on put mieux faire dans les circonsUnces où 
l'on s'était placé. 
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Depuis ma dernière Note, l'activité donnée aux 
discours par le renchérissement des denrées colo- 
niales a été remplacée par les bruits d'une con- 
spiration dont on parle d'autantplusquerautorité 
se tait à cet égard , et qu'on sait que le ministre de 
la police traite de rêverie celte découverte dont le 
préfet de police soutient la réalité , appuyée d'ail- 
leurs par des airestations. De ce conflit d'opinions 
entre le ministre et le préfet on conclut dans le 
monde qu'à cette conspiration, dont la couleur est 
toute républicaine, succédera bientôt la décou- 
verte d'une conspiration royaliste ; c'est un usage 
constant depuis le Directoire. On aime mieux in- 
venter des dangers, supposer des intentions, gros- 
sir de petits objets, que de renoncer à ce malheu- 
reux système de balance dont le résultat est de 
montrer le gouvernement sans parti, bien que 
toujours entouré de partis. Je n'ai nul désir par- 
ticulier de savoir ce qu'il y a de vrai ou de faux 
dans la conspiration dont on parle; je n'eu con- 
nab qu'une bien réelle, suivie avec une grande 



IV, Google 



JUILLET 1808. 34r 

pers^ërance ; et cette conspiratioD , à laquelle 
presque tous les hommes en place prennent part, 
les uns par calcul, les autres par la force de leprs 
vieilles opinions, n'est pas dingée contre l'em- 
pereur , mais contre l'ensemble du système mo- 
narchique qu'il essaie de rétablir. La preuve que 
rien ne'se fonde à cet égard, c'est qu'on ne parle 
jamais de conspiration tant que l'empereur est 
prient; mais à peine est -il loin de la capitale 
qu'on l'entretient et qu'on s'entretient de con- 
spiration, tantôt d'une couleur, tantôt d'une autre; 
ce qui, traduit littéralement, signiBe que, la mo- 
narchie n'étant que dans la personne du chef de 
l'Etat et nullement dans les opinions, à peine 
est-il absent que les pensées se tournent avec in- 
quiétude sur l'avenir et que les esprits entrent en 
fermentation. Je prie l'empereur de se rappeler 
qu'il n'est jamais rentré dans Paris sans être as- 
sombri de rapports de ce genre, et que j'ai sou- 
.vent fait des efforts pour réduire à la pauvre vé- 
rité ces prétendues conspirations qui, dans mes 
idées , ne sont que les machinations secrètes du 
ministre de la police pour connaître quelles se- 
raient les forces des partis dans la supposition où 
l'empereur w reviendrait pas ; supposition qui 
peut toujours s'appliquer à quiconque va livrer 
des batailles comme l'Europe avait perdu l'habi- 
tude d'en voir- Si le préfet de police, de son côté, 
fait au^si ses petites machinations dans ce genre. 
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par apposition aux machinations, du ministre de 
là police, ce sera à n'en pas finir. 

11 n'y aurait certainement pas de projet plas foa 
que celui d' opérer un mouvement à Paria lorsque 
l'empereur, revenant sur la capitale, pourrait réu- 
nir à lui telle portion de ses armées qu'il lui plaî" 
raît d'appeler. On parlera donc de coDspiration 
lorsqu'il y aura des personnes arrêtées pour avoir 
conspiré, parce qu'une arrestation eat un fait; 
mais on n'y croira pas. Cependant, comme les 
hommes de la Révolution ne sont arrivés à l'Em- 
pire qu'en jurant toujours que le général Bona- 
parte n'irait pas- plus loin que le consulat, et 
^u'il ft été obligé de les traîner à la remorque jus- 
qu'à l'unité du pouvoir; comme ils rêvent sans 
cesse aux moyens de concentrer en eux l'autorité, 
ne fl!tt-ce que comme une garantie de leurs méfaits 
passés, dans la supposition où la France viendrait 
à perdre celui qui ta gouverne; et comme l'avenir 
devient un sujet mortel de craintes quand l'em- 
pereur est absent, n'est-on pas autorisé à con- 
clure : I* que la monarchie n'est que dans le chef 
de l'État,. qu'elle n'avance nullement dans les 
idées, dans les sentiments, et que diaqne année 
rend cette observation plus frap'pan te; ne pas avan -. 
cer en stabilité à la suite d'une révolution comme 
la nôtre, c'est reculer; a* que si toutes les places 
dans l'Empire n'étaient pas occupées par des. 
hommes qui n'ont acquis leur réputation que par 
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leara ùàta et leurt discours républicains, les idées 
d'^veoir retoamerateiit moins vers la république. 
L'empereur oroit avoir change les honunes en leur 
donnant des iatèrâts nouveaux; le public au con- 
timire est persuadé que ces hommes ne voient 
dansées intérêts nouveaux que es que les grands 
d'autrefois voyaient dans les gouvernements des 
provinces et les commandements des places fbr> 
tes : un moyen de se défendre. Qui se trompe de 
l'empereur on du public? je Tignore) mais il est 
triste de laisser quelque chose d'aussi sérieux à 
décider à l'avenir. 

Je sais qu'on répond : «Si les opinions ont tant 
«de puissance qu'elles l'emportent sur les inté-. 
a rets, pourquoi se fierait-on plutôt aux royalisles 
« qu'aux républicains? Il n'y a donc que des partis 
c de tous les côtés; alors quelle serait la raison 
« plausible d'une plus grande confiance dans les 
« uns que dans les autres? Les républicains ont 
« du moins pour eux le mérite d'avoir combattu 
« pour le sol et d'avoir tout osé pour conserver 
« son indépendance, -a 

Qui ({ue ce soit ne leur refusera cette justice, 
liais il ne s'agit pas de ce qu'ils ont fait, moins 
encore de donner la préférence à un parti sur un 
autre parti. En voyant l'agitation qui se réveille 
dans les esprits et l'affaiblissement de la confiance 
dans l'avenir, je me borne à examiner ce qui pro- 
duit cet effet, et si les forces et les positions que 
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les deux partis possèdent pour influencer le goa- 
vernement peuvent être mises en.comparaûoo. 
Les républicains ont ^té forts .et puissants par 
eux-niémèa,'cela est incontestable; les royalistes 
d'intérêt. ont cherché leur appui hors d'eux-mé- 
ines.et ne sont aujourd'hui que de véritables am- 
nistiés; cela est encore incontestable. Tout r ce 
qu'on peut en conclure, en ne. considérant que, 
la uns et les autres, c'est que les premiers ne 
oroieut pas que l'avenir de la France dépende ab- 
sohimenl de l'empereur, et que, les seconds sont 
convaincus que leur sécurité y estattachée. Mais, 
entre les républicains et les royalistes d'intérêt, 
il y à la masse de la nation qu'il ne me paraîtra 
^unàis iodifTérent de laisser flotter entre les opi- 
niOTis républicaines et les sentiments monarchi- 
ques. Quoique cette distinction puisse paraître 
subtile, ce n'est que sur elle cependant qu'on 
peut appuyer quelques idées de prévoyance. 

: L'amour de la monarchie est le sacrifice des 
opinions individuelles; Tamonr de la république 
en est au contraire l'exaltation. Le sentimentqui at- 
tache une nation à une femille peut se transpotier 
à une autre, le temps usant le souvenir de ceux 
qui ne sont plus au profit de ceux qui sont. Il 
n'en est pas de même des opinions; elles se con- 
servent, se propagent, et, lorsqu'elles sont oppo- 
sées au principe du gouvernement , elles finissent 
|>ar lé tuer. Louis XVI était aimé; peu desouve- 
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rains ont produit des émotions plus vives que lui 
' lorsqu'il a paru dans l'Assemblée constituante ; 
cela allait jusqu'à l'attendrissement. A peine était-il 
dehors que les délibérations contre son pouvoir 
reprenaient avec la même ardeur, tant les opinions 
dominantes l'emportaient sur les sentiments. Je 
le répète avec la conviction d'un homme qui a 
employé beaucoup de temps à approfondir l'état 
de la société : dans l'ordre actuel, les opinions 
seules sont puissantes, seules elles ont changé et 
changeront le sort de l'Europe. La force com- 
prime , la force fait des révoltes ; mais les opinions 
font des révolutions. Et s'il faut en dire la raison, 
c'est que les opinions qui se comprennent le 
moins d'abord ne sont pourtant que la bannière 
d'intérêts qui existent, cherchant à se faire jour 
sans connaître souvent le but vers lequel ils ten- 
dent. 

Quant aux hommes de la Révolution , devenus 
des hommes de pouvoir et de cour sous l'Empire, 
leurs intérêts étant tout personnels, ils les com- 
prennent fort bien. L'unité de pouvoir leur a paru 
une garantie à la fois inévitable et nécessaire pour 
eux-mêmes , ainsi que l'a prouvé le mémoire du 
général Moreau lors de son procès; ils l'ont ac- 
ceptée pour eux, mais toujours avec le regret de 
.se voir entraînés plus loin qu'ils ne croyaient al- 
ler. Dans les intérêts matériels nés de la Révolu- 
tion , ils acceptent le pouvoir comme garantie gé- 
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nantie; sur ce point tous les esprits éclairés sont 
d'accord.Les faits accomplis ont uae autorité con- 
tre laquelle il est toujoui-s dangereux de récrimi- 
oer. Ils redoutent le pouToir absoUi ) en cda en-, 
core ils n'ont pas de contradicteurs, et le pouvoir 
actuelest très absolu, malgré les protestatiouaoon* 
traires et les formes d'assemblées représentatives. 
Mais les gens sensés savent ce qu'il faut accorder, 
aux circonstances. Ce qu'ils craignent dans le pou- 
voir absolu , c'est l'entraînement, la mobilité qui 
s'opposent à ce que rien se fonde; dans nos 
mœurs, d'ailleurs, ce pouvoir ne peut être qu'une 
exception. Où donc est la division entre les hom- 
mes de la Révolution et la France non-révolution-; 
naire, mais instruite? Les hommes de la Révolu- 
tion neveulent pas qu'on en garantisse seulement 
les intérêts matériels ; ib veulent de plus la garan- 
tie des intérêts moraux, c'est-à-dire que des opi- 
nions monarchiques ne s'établissent pas dans les 
esprits, parce que leur sécurité présente et à venir 
est dans le maintien des opinions contraires. Leur 
calcul est juste, comme l'instinct de tous les par- 
tis. Ils seraient bien étonnés, je crois, s'ils sa- 
vaient que je leur rends cette justice. Mais ce cal-, 
cul est-il dans les intérêts de l'empereur, et leur 
doit-il le sacrifice des doctrines qui seules peu- 
vent fonder son gouvernement tel qu'il doit se 
modifier naturellement pour ne pas être une ex- 
ception? La liberté n'est pas incompatible avec 
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l'unilé de pouvoir, et elle l'est avec les intérêts 
moraux de la Révolution employés; comme garan- 
tie persounelle par les révolutionuaires. 

Telle est la question ; si l'empereur n'en com- 
prend pas comme moi les conséquences ; si , 
comme moi qui n'ai rieo de mieux à faire qu'à 
rêver, il ne les suit pas dans leurs développe- 
ments j si le parti révolutionnaire et philosophi- 
que ne lui a jamais dit aussi franchement qu'à 
moi : Ou avec nous ou contre vous, qu'il laisse du 
moins les doctrines se combatire, sans permettre 
qu'on se serve du pouvoir qu'il dél^ue dans un 
intérêt général pour écraser les unes aux dépens 
des autres; il ygagnera en tranquillité etn'entendra 
plus parler de ces conspirations à la fois avouées 
'et désavouées, qui jettent dans la société un trou- 
ble qui remonte nécessairement jusqu'à lui. 
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Depuis ma dernière Note, comme il n'y a eu ni . 
nouvelles politiques, ni événements, ni projets de 
loi annoncés, l'opinion ne s'est prononcé sur rien ; 
ce sont toujours les nouveautésquiluifournissent 
l'occasion de se faire entendre. Le retour prochain 
de l'empereur est la seule chose dout on s'occupe. 
Mais lorsqu'on voit des préparatifs faits à la fois 
en Bretagne et sur les bords du Rhin, on en con- 
clut que l'empereur veut laisser des doutes sur sa 
marche, et que, dans tous les cas, s'il vient à Pa- 
ris, ce sera pour fort peu de temps. 

À défaut d'objet positif que je puisse traiter, 
j'entrerai dans quelques détails qui ne sont pas 
indignes d'altentiou comme étude de l'esprit qui 
survit au régime républicain. 

Je remarquais dernièrement qu'on se trompait 
en croyant que les intérêts que l'ordre actuel 
donne aux hommes qui ont participé à la Révolu- 
lion leur deviendraient plus chers que les opi- 
nions qu'ils ont professées. Un fait, moins impor- 
tant par lui-même que par le personnage qu'il 



bvGoogIf 



AOUT i8oS. 3^9 

concerne, vient de confirmer la vérité de mon ob- 
servation. 

Dans une compilation faite par MM. Barbier et 
Désessart, et publiée sous le titre de Bibliothèque 
aun homme de goût, ces messieurs out cru de- 
voir ranger , parmi les hommes de lettres , la pin- 
part des orateurs de la Révolution ; ils en ont rais 
de si peu distingués par leurs talents, de si peu es- 
timables parleur conduite, que raisonnablement 
on pouvait regarder comme un honneur de n'être 
pas compris dans cette classification. Soit que les 
compilateurs aient cru que la dignité de prince 
archi-chancelier de l'Empire ne leur permettait 
pas de parler de lui, soit qu'ils l'aient oublié tout 
simplement parce qu'il à toujours eu une réputa- 
tion de bon sens plus que d'éloquence, 6n cherché 
en vain dans ce livre l'article Cambacérès. Celte 
lacune ayant déplu à celui qu'elle coucerne, il a 
fait réclamer dans \fi Journal de F Empiré, feuille- 
ton du 27 juillet, par un article aussi ridicule de 
style que de pensée, et qui a été pour la société 
spirituelle dé Paris le sujet dé bonnes plaisante- 
ries. En disant que l'arclii-chaiïcelier de l'Empire 
a fait réclamer, je ne prétends pas lui attribuer 
l'article signé du nom fabuleux de Memnon; mais 
Jl lui avait été communiqué, puisqu'il est venu de 
sa part, et que l'ordre donné par lui-même à tous 
les journaux est de ne jamais le nommer sans son 
aveu pour aucun fait particulier. 
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Comment' se fait-il que le seul homme peut>étre 
de la Révolution dont l'esprit soit étranger aux 
prindpes de la Révolution tienne encore aux opi- 
nions qu'il a émises dans ce temps de malheur, 
Jusqu'à être hleué de ne pas ae voir confondu dans 
un livre.fastidieux avec des orateurs qu'il rougirait 
de recevoir? Si, dans un homme d'un jugement 
sain. et voué k l'ordre actuel, la vanité a pu aller 
jusqu'à mettre du prixà une réclamation, jusqu'à 
ne pas sentir que, quoiqu'elle fût ridiculemmt 
écrite, le style était cependant plus tolérahle en- 
core que le fonds des choses , que ne doit-on pas 
attendre des révolutionnaires dont le jugement 
est et restera toujours faux? 

Delaréclamation insérée au /oiit/7ia/(j«^^»^//v 
je n'examinerai que cette phrase : « La pompe et 

■ les honneurs qui environnent à si juste titre le 
« prince archi- chancelier de l'Empire n'ont point 
« fait oublier les services et les talents du citoyen 

■ Cambacérès. » Si cela est vrai , qu'importe alors 
que le citoyen Cambacérès ne soit pas cité dans 
une compilation faite par MM. Barbier et Déses- 
sart; et quand (à Dieu ne plaise!) cesmessieurs se- 
raient en France les juges des talents, faudrait-il 
pow cela reconnaître qu'ils sont les jugés desjv/^ 
vices rendus à la patrie? La récompense des servi- 
ces n'a-t-elle pas été accordée par l'empereur au 
citoyen Cambacérès d'une manièrtï assez positive 
pour qu'il ne soit pUie nécessaire de s'adressrar à 



bvGoogIf 



AOUT itk>d. 35 1 

J'opiaioD publique; et, s'il persiste à s'adresser à. 
J'opiuion publique quand de citoyen il est devenu 
archi-cliaucelier de l'Empire, ae parait-il pas re- 
garder la récompense comme uoe chose qui lui 
était due populairement plutôt que comme une 
distinction dans l'intérêt du rétablissement de 
l'cvdre? On diraitbien : «La retraite, l'abandcDdans 
K lesquels vit tel homme, ne doivent pas faire ou- 
« blier ses talents et ses services;» mais on ne peut 
pas dire que la pompe et les honneurs qui envi' 
Tonnent un homme ne doivent pas faire oubUer 
s^s services et ses talents, lorsque cette pompe et 
ces honneurs en sont la récompense, à moins que 
ce ne soit au parti révolutionnaire qu'on s'adresse 
pour lui làire entendre qu'au besoin le prince se* 
rait encore le citoyen. 

Cette réclamation serait moins frappante JKtur 
pioi si elle n'avait été imprimée à une époque où 
l'esprit de la Hévolution reprend de l'ascendant , 
où on répand clandestinement le bruit que quel- 
ques sénateurs seront compromis dans la conspi- 
ration dont on continue à parler sans détails, quoi- 
qu'on en soit déjà à poser en principe que, fussent- 
ils coupables, ils ne pourraient être jugés que par 
le sénat. Il y a des gens qui vont vite; mais c'est 
«urtout à l'occf^ion des événements qu'on dit se 
passer en Espagne, toujours sans donner de dé- 
taiU,qu'il s'est opéré un grand changement dans 
J'opioion. 
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Dans les premiers jours, on était calme; il ne 
s'agissait que de déplacer des rois, ce qui n'agite 
personne maintenant; mais la résistance d'un 
peuple abandonné à lui-même a quelque chose 
qui flatte les passions des peuples, et particulière- 
ment de notre nation, naguère encore soulevée 
contre toute espèce de gouvernement. Pour bien 
connaître jusqu'à quel pointsurnageresprit de la 
Bévolution, peut-être siifïirail-il de remarquer que, 
dans les grands et nombreux changements qui 
ont lieu en Europe, l'intérêt ne commence à se 
faire sentir en France qu'au moment où les peu* 
pies s'insurgent. Siles Espagnols avaient étéassez 
avancés pour prendre les armes, non en faveur de 
tel ou tel maître, mais en proclamant la républi- 
que, il n'est pas douteux qu'ils auraient trouvé 
une vive sympathie dans l'empire français. J'avais 
dit d'abord que le changement de dynastie en Es- 
pagne n'était pour Paris qu'un objet de conversa- 
tion, et cela était vrai. Si un vif intérêt s'est tout 
à coup attaché aux insurrections populaires qu'on 
dit avoir éclaté dans ces contrées, comme cet in- 
térêt n'est lié à aucune pitié, à aucun désir de re- 
tour pour la l^mille qui yrégnait,ilest impossible 
de ne pas l'attribuer à cet esprit qui se complaît 
dans toute résistance à l'autorité. En effet, ce sont 
nos vieux révolutionnaires, soi-disant convertis^ 
qui jouent le rôle qu'ont joué les royalistes danà 
les premiers temps de nos troubles civils, c'est-à' 
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dire qui fondeitt sui' le dehors \tt première baâé 
de leurs espérances; qui discutent aveti iln effroi 
plus ou moins réel les conséquences dès insurrec- 
tions espagnoles; qui donnent les nouvelles les 
plus affligeantes des parties méridionales de ce 
royaume. Cette ardeur qui s'attache à tout ce qui 
résiste n'a jamais cessé de se faire sentir; c'est 
ainsi que celui des frères de l'empereur, qui ne se 
lie pas aux intérêts de sa famille , occupe plus les 
esprits dans la vie privée qu'il paraît avoir choisie 
que s'il était placé sur un tràne; c'est ainsi que la 
persistance des Anglais à repousser tout rappro- 
chement leur fait regagner dans l'opinion ce qu'ils 
avaient perdu par la honteuse faiblesse de leurs en- 
péditions sur le continent. 

L'établissement d'une nouvelle dynastie en Es- 
pagne a cependant occupé les esprits par un côté 
qui regarde la France, en ce qu'il a placé M. de 
Talleyrand dans une singulière position qu'on met 
quelque intérêt à débrouiller. De tout ce qu'on ra- 
conte à son égard, il est résulté assezgénéralemeut 
■ qu'il passe pour être en disgi-âce, et qu'il se regarde 
comme humilié de la position dans laquelle il se 
trouve. Pour contrebalancer l'effet de ces bruits, 
ses courtisans disent conlidemment qu'à son re- 
tour l'empereur doit s'arrêter à Valençai. Personne 
ne le croît. Quoique j'aime dans M. de Talleyrand 
l'esprit qu'il a, bien supérieur à mon gré à l'esprit 
en bons mots qu'on lui prête, il est un temps où 
II. a3 
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j'aurais souliailé sa disgrâce ; c'est lorsque entre lui 
et le ministre de lu police r^nait cettegraude ri- 
valité à laquelle les iatéréla de la France étaiôat 
étrangers; rivalité qui d'« produit que du mal, qui 
n'a servi qu'à éloigner du gouvernement des 
hommes de mérite, lorsque l'un et l'autre, se dis- 
puta[)tr(;j/K){>deparatlrepremierministre,avaieDt 
un intérêt égal àlouerceuxquileurélaientdévoués, 
îi déprimer ceux qulls regardaient comme atta- 
ohés à leur rival. Ce fut le règne des intrigues, et 
je crois qae l'empereur y a perdu ^. k cette épo- 
que, c'eût été un grand bonheur pour lui et pour 
la France que cette rivalité de prétentions fioitpRr 
l'éloignement des deux concurrents) mois aujour- 
d'hui la disgrâce de M. de Talleyrand serait toute 
-personnelle, et par cala même elle frapperait. 

Du reste, M. Fouebé, son rival, est aussi fort vi- 
vement attaqué, mais pour une autre cause et sans 
doute par d'autres intérêts. On l'accuse bautemeat 

(t) J* ne ^anis et ne TODltit m'sipitqtwr davantage, toit 
parce que j'eQ seolais l'iDUlililé, «oit parce que rien ne m'aarait 
décidé à me jeter dam de nouvelles ADimiMilés déclarées. Mais si 
la postérité est curieuse de savoir comment l'empereur a Soi par 
mettre la complaisance dans ceux qui l'entouraient au - dessus de 
toute capacité, elle décuUvrira sans dnale que c'est moiAt pitt» 
qu'il était sensible à h flttleria que parce qu'il Irourait la com- 
ptaisancfl oommode et la capacité trop égoïste. Ce serait un 
livre curieux que l'histoire de set combats dans l'intérieiix de son 
palais. 
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de répandre avec une incroyable constance des 
bruits de dÎTorce, de faire naître ainsi des inquiétu-' 
des sur l'avenir. Le soin qu'il prend, de se justiBer 
prouve qu'il comprend fort bien que kl véritables 
intéressés à ce qu'il n'y ait pas de divorce sont en 
position de lui faire redouter leur ^édit Ainsi, 
H. de Talleyrand et U. le duc d'Otrante ont cha- 
cun leUrs soucis personnels, et cela distrait le pu- 
blic. 

Cependant, il ne serait pas indifférent, quand 
M. de Talleyrand tomberait en disgrâce, qu'on 
pdt le croire humilié par le choii fait de son châ- 
teau pour les Bourbons d'Espagne, et que, sous le 
prétexte de leur en faire les honneurs, il y parût 
lui-même en surveillance. Sans doute nous ne 
sommes plus au temps où les grands pensaient à 
se venger d'une disgrâce; mais il n'est aucune 
époque à laquelle ua homme humilié ne «oit un 
bomme dangereux lorsqu'il a eu longtemps «ne 
^^uide influence. M. de Talleyrand est le seul 
parmi nous propre à réunir tous les partis, parce 
qu'il tient à tous par les diverses situations de sa 
vie politique, par les opinions qu'il a professées 
et par sa naissance; cependant il est remarquable 
que les doléances les plus vives sur son sort ont 
été poussées par la société d'autrefois. Le principal 
caractère de son esprit est de traiter avec légèreté 
les choses auxquelles dans le fond il met le plus 
d'importance ; de cette légèreté est née l'idée asse% 
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générale que partout oùjljrouverait sûreté pout* 
sa fortune, crédit pour sa personne, il ne r^ret- 
terait rien. Ses divers intérêts pendant la Révolu- 
tion l'ont mis en rapport avec tous ceux qui y ont 
pris part, depuis la maison d'Orléans jusqu'au 
Directoire; ses places, son activité lui ont donné 
une grande connaissance du cœur humain ; et, par 
un privilège particulier, il n'a jamais inspiré de 
haine, de même que le peu d'estime qu'ont pour 
lui les gens rigoristes n'a jamais été jusqu'au mé- 
pris. Sous tous ces rapports, il ne peut être hu- 
milié sans devenir dangereux; et je distingue ici 
l'humiliation de la disgrâce. J'ignore jusqu'à quel 
point il est vrai que la sienne soit fondée; je me 
contente de rapporter les bruits publics à sod 
égard et d'en tirer une conclusion bien monarchi- 
que, puisqu'on la trouve dans les conseils donnés 
par Charlemagne à son fds. La disposition des es- 
prits est telle que ce qui ne méritait aucune at- 
tention il y a quelques années exige aujourd'hui 
beaucoup de réserve. On compte sur le retour de 
l'empereur pour dissiper, ce qu'il y a de sombre 
dans l'atmosphère qui nous entoure. 
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La plus sûrf! manière de laisser l'opiaion pu- 
blique s'égarer, et même de la rendre insolente , 
est de montrer qu'on la craint. Rien n'annonce 
cette crainte comme le silence du gouvernement 
sur des faits qui ne peuvent être cachés, puisqu'ils 
intéressent la nation entière ; qu'elle ne peut s'em- 
pêcher d'y prendre part dans l'intérêt de sa gloire, 
et plus encore par l'inquiétude qu'elle éprouve 
sur le sort des parents , des amis qui composent 
les armées et l'administration des pays étrangers 
soumis en ce moment à la domination française. 
Depuis trois mois , il n'a été donné dans nos jour- 
naux aucune nouvelle du Portugal; depuis que 
l'empereur a quitté Bayonne, il n'a paru aucun 
■article sur l'Espagne. 11 en résulte qu'on juge de 
la grandeur du mal et de ses progrès par la per- 
sévérance du gouvernement à garder le silence, 
et que, des bruits sans cesse répétés, coinraentés, 
retournés dans tous les sens, il s'établit une pré- 
somption qui équivaut à la certitude. Ce que tout 
le monde proclame sans contradiction Htiit pap 

è^vç çri» de tout |e inopde, 
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Od croit donc généralement que le général Ju- 
not, isolé de la France par l'insurrection du midi 
de l'Espagne, a été obligé de traiter avec les An- 
glais pour sauver l'armée qu'il commande de la 
fureur des Portugais Insurgés; on croit également 
que le roi Joseph a quitté Madrid, se dirigeant 
sur Vittoria, et que les troupes françaises laissées 
à sa disposition se Sont ainsi rapprochées de nos 
frontières^ eti attendant des secours. On croit en- 
core que les Anglais, tout en secondant l'agita- 
tion du Portugal et de l'Espagne , jouent dans ces 
pays la modération, le désintéressement, la 
.loyauté, pour engager les provinces ancienne- 
ment conquises par nos armes à tenter de re- 
prendre leur indépendance par des soulèvements. 
Je sauve les détails que chacun exagère au gré de 
son imagination ; mais je remarquerai que c'est 
par la variété de ces détails que l'exaspération se 
glisse et s'entretient dans les esprits. Tel est le ré- 
sultat du silence des journaux. 

11 me semble qu'il n'y aurait eu nul inconvé- 
nient, et qu'il y aurait encore aujourd'hui avan- 
tage à ne pas taire la vérité, toujours plus rassu- 
rante que oe qu'on y ajoute, quand l'autorîté ne 
parvient pas à l'étouffer entièrement. Des articles 
pris dans les feuilles anglaises qu'on discuterait 
d'abord dans des notes , et auxquels on ajouterait 
.ensuite d'autres articles faits avec soin , suffiraient 
pour présenter l'état des choses tel <}u'oa vemt 
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qu'il BoitcoDOu» sans avoir l'air de reculer devant 
la vérité, et sans paraître s'aetreiqdre à rendre 
QoiPpte i l'opinion, qpj, après toui , a bien le droit 
de oonnailre de$ Mis d'une aussi grande impor- 
tance. En France, on ne reproche que les actions 
dont on n'ose pas se vanter; on y prend toujours 
le silence pour l'aveu d'un tort, et la morale ne 
devient sévère qu'au moment où le succès man- 
que. C'est de cette observation qu'il faut toujours 
partir pour apprécier avec justesse s'il y a moins 
d'inconvénients à parler qu'à se laire. 

Pour ne pas se tromper sur les dispositions de 
l'esprit public, il laut le considérer comme ma- 
lade d'inquiétude plus que de raécouteotement; 
l'inquiétude est le sentiment qui domine; il est 
commun à tous; le mécontentement n'est sen- 
sible que dans un petit nombre^ J'ai déjà eu 
plusieurs fois occasion de remarquer qu'il n'y 
avait pas une distance assez grande entre la cour 
et la ville, entre les hommes quisoot tout et ceux 
qui ne sont rien, pour que ce qui est su par 
une classe soit ignoré des autres; l'empereur ne 
dit rien à ses audiences qui ne soit répété [mrtout 
le soir même. Des observations sévères qu'il a. 
adressées à l'ambassadeur d'Autriche sur tes ar- 
mements qne iait cette puissance, on a conclu 
que la guerre était imminente. Ce serait beaucoup 
de guerres à la fois. On s'en alarme d'autant plus 
que personne n'ose se fier à la neutralité de la 
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Russie. Cet empire n'est pas estimé des Français; 
on sait que les revirements.'(lans ses alliances sont 
aussi brusques et aussi fréquents que l'exigent 
ses projets de domination. Tout ce qu'on a dît et 
imprimé de la perfidie du cabinet russe pendant 
la dernière guerre a porté coup, d'autant plus 
qu'on ne faisait qu'exprimer l'opinion des hom- 
mes instruits; et, malgré les politesses dans les- 
quelles engage l'état de parx , on peut affirmer que 
les Russes ne seront longtemps considérés en 
France que comme un peuple trop peu civilisé 
pourqu'on ne redoute pas de le \oir s'immiscer 
aussi fréquemment dans les affaires de la vieille 
Europe. La guerre avec l'Autriche reste donc dans 
l'opinion comme un fait décidé, tandis que la 
heutralilé de la Russie est à la merci des événe- 
ments; et même lorsque cette neutralité aurait 
lieu, on verrait encore avec chagrin la prépon- 
dérance de cet empire s'accroître de tout ce dont la 
guerre affaiblit les autres Etats. L'avenir de l'Eu- 
rope peut un jour s'en trouver compromis. 

La guerre avec l'Autriche ne donne de graves 
inquiétudes que par sa complication avec les af- 
faires d'Espagne. Toute conquête qui ne paie pas 
avec usure les frais qu'elle entraîne est fatale au 
peuple qui l'entreprend, et personne ne voit le 
dédommagement de ce qu'il en coûtera pour sou- 
mettre les Espagnols. Leurs vaisseaux seront per- 
dus pour l'Ourope ou tomberont au pouvoir de« 
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Anglais ; la séparation de leurs riches colonies de- 
viendra inévitable; il restera un pays pauvre, dé- 
nu^ d'hommes laborieux ; c'est toujours sur cette 
classe que toinbe le poids de la guerre ; et il fau- 
dra longtemps contenir par la présence d'armées 
françaises une nation subjuguée et non soumise, 
qui n'a pas, comme l'Autriche et la Prusse, l'ha- 
bitude de croire qu'elle appartient à quiconque 
possède sa capitale. En attendant, les Anglais, 
maîtres de la Méditerranée, tireront de l'Espagne 
toutes les richesses disponibles ; et si ce pays nous 
reste enfin, il sera pour la France comme ces an- 
tiques domaines qui montrent la gloire plus que 
la fortune du dernier qui en a hérité. Telles sont 
les réflexions auxquelles tous prennent part selon 
leur position , les propriétaires et les gens de fî- 
nances plus encore que les hommes politiques. 

Cette double guerre en Espagne et en Autriche 
fait aisément prévoir une nouvelle levée d'hom- 
mes. Plus ces levées se rapprochent , plus elles 
produisent de Rkcheuses impressions. Sans doute 
le gouvernement, seul bien instruit du véritable 
état de la population, essaiera de concilier les be- 
soins de l'agriculture et du commerce avec ce 
qu'exige l'entretien des armées; mais on a tant 
l'habitude, depuis quelques années, d'entendre 
gémir sur la dépopulation des campagnes, que 
deux guerres à la fois entrent pour beaucoup dans 
l'inquiétude qui se fait remarquer. Il faut ajouter 
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que le vieux parll révoIutioDoaire , plus craint 
que l'empereur ne peut se riHiagiim*, a tant do 
fois prouvé qu'il plaçait ses dernière» espérance» 
dans la complication des événements, que jamais 
de nouveaux événements ne s'avancent «ans qufi 
les craintes du passé ne se réveillent avec force. 
Peut-être les propos imprudents que tiennent les 
hommes de la Révolution annoncent-ils plus l'eft-r 
poir de se ressaisir de l'empereur par le besoin 
qu'il aura d'eux qu'une réelle intention de lui 
nuire; on n'en est pas moins frappé de leur har^ 
diesse et de leur impunité. Cependant, il est vrai 
de dire que le même public, qui s'alarme de ce 
qu'il regarde comme des ménagements en faveur 
d'un parti qui lui parait dangereux, ne voudrait 
pas le voir traiter avec sévérité dans un moment 
où la situation de la France se complique. Ce ien'_ 
timent est bon. 

C'est en examinant ces différentes causes d« 
l'agitation des esprits qu'on se convaincra qu'elle 
tient à l'inquiétude plus qu'au mécontentement. 
]| n'y a mécontentement que dans les circon- 
stances où le gouvernement se fait des intérêts 
contraires aux intérêts des gouvernés. Jci tout ce 
qui occupe le public occupant également Tempe-, 
reur, l'inquiétude n'est point une preuve de dis- 
sentiment. Le point de séparation réelle est dan» 
le silence gardé sur les événements accomplis, sin. 
lenoe dont on ne trouverait d'exemple dans au^^ 
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Clin pays, et qui laisse entrevoir trop de mépris, 
ou soupçonner que le gouvernement appréhende 
que l'opinion ne jouisse du défaut de succès, ce 
qui seul suffirait pour mettre les esprits dans cette 
malheureuse disposition. Savoir ce qu'on s'efforce 
de cacher est effectivement un triomphe pour la 
vanité. Comme jusqu'ici la vérité est moins alar- 
mante que les conjectures qu'on y ajoute, je per- 
siste à croire qu'il y a mille motifs de la dire. Tout 
dépend des formes. 
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Si les articles mis dans le Moniteur^ pour ras- 
surer les esprits sur la guerre avec rAutricbe^ 
n'ont pas produit tout l'effet qu'on pouvait en at- 
tendre, il ne faut pas s'en étonner , mais on peut 
en gémir. On a trop longtemps oublié que si l'au- 
torité peut quelquefois taire la vérité, elle ne doit 
jamais la d^uiser. Les finesses réussissent rare- 
ment avec les Français qui se piquent générale^ 
ment d'être fins; celui qui s'aperçoit qu'il a été 
trompé une fois en croyant aime mieux risquer 
de se tromper lui-même vingt fois en refusant de 
croire que de s'exposer a être dupe. Les partis 
même, si faciles dans leurs illusions, sont en garde 
aujourd'hui contre ce qui peut les flatter; une fa- 
veur qu'on leur accorde ne sert qu'à leur faire 
craindre un revers ; et , dans tout ce qu'on an- 
nonce publiquement, on cherche bien plus ce 
qu'on peut deviner que ce qui est effectivement. 
Cette disposition des esprits tend à isoler de plus 
en plus l'opinion publique du gouvernement. Si 
l'empereur est bien instruit de ce qui se passe, 
W doit s'apercevoic enfin dq tort irréparable quQ 
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lui ont fait les hommes qui s'étaient vantés de 
diriger cette opinion. Quelle situation que celle 
d'un peuple qui compte toutes les fausses nou- 
velles qu'on lui a débitées pour s'armer d'avance 
contre tout ce qu'on peut lui dire pour diminuer 
ses alarmes ! Un pareil peuple ne laisse plus de 
prise à qui le geuverae, et le vrai ou le faux, le 
bien ou le mal restent également à la merci des 
interprétations. On ne croit pas à la soumission 
de l'Autriche , moins encore à son acquiescement 
aux vues de l'empereur; on reste persuadé qu'elle 
guette un moment favorable, et que si elle n'é- 
clate point par faiblesse , celte faiblesse même sera 
bientôt la cause de la guêtre que la France lui 
fera. Telle est l'opinion dominante à cet égard, 
opinion entretenue par les détails qu'on trouve 
dans les journaux sur le mouvement des troupes 
des princes de la Confédération du Rhin. 

Mais c'est particulièrement vers l'Espagne que 
les regards restent fixés ; chaque jour ajoute aux 
récits de ce qui se passe dans ce malheureux pays 
et donne plus de violence aux sentiments qu'on 
exprime; ils sont tels que les cruautés exercées 
par le peuple sont regardées comme les preuves 
d'un courage indomptable ; et les hommes raison- 
nables qui veulent opposer des considérations à 
ce qu'on débite de plus furibond sont traités à la 
fois comme des imbéciles et des partisans du des- 
potisme. 
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' À travers cette exaltation , quelques peraoniiet 
qui se vauteilt d'être au courant des Doovdlei 
-aMoreot que les inaurgés espagnols ont fait pasBer 
au roi Sotcfh des propositions qui ont été com- 
muniquées à l'empereur, et qu'i|s s'engagent, si 
^es étaient acceptées, à faire reconnaître 8<»i 
pouvoir. C'est là un de ces bruits qu'on ne croit 
pas facilement, mais dont il est impossible de ne 
pas s'occuper une fois qu'on en a été frappé, 
parce qu'il offrirait uu changement dans la posi* 
tion des affeires et permettrait d'exposer avec sin- 
oérité le voeu de la France. 

La guerre contre l'Espagne est pénible pour 
tous les Français indistinctement. Toute nation 
4{ui combat pom- son indépendance inspire un 
intérêt qui n'est étranger à aucun parti , je dirais 
À aucun homme, et je n'en excepterais pas l'em- 
pereur qui, plus que personne, doit estimer le 
courage emplojré à une cause aussi sainte. La né- 
cessité d'égorger des geus que l'on estime, et 
qu'on imiterait dans des circonstances sembla- 
bles sous peine de s'attirer le mépris de ta pos- 
térité , e^ k bon droit regardée comme un mal- 
heur ; ainsi cette guerre a cela de particulier 
-que le succès même ne pourrait réjouir, qu'il 
y aura peu de gloire ii vaincre , et qu'il est 
impossible de calculer l'elTet qu'une résistance 
-longue et efBcace produirait sur l'opinion «a 
France et eu Europe. La guerre, non d'arai<é«ft 
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«entre années, niais contre une nation, révolte 
l'humanité, parce que la victoire s'assure mmas 
JSDCOFe par des combats que par des massaores et 
des proscriptions. Les individus persistant dans 
leurs opinions, même après que la force armée 
est vaincue, celui qui triomphe est entraîné à des 
mesures qui épouvantent les contemporains ^ 
provoquent le blâme de l'histoire. Déjà des lettres 
écrites par des officiers qui servent en Espagne 
ont fait Boe impression telle que l'ardeur des 
jeunes gens pour entrer dans la carrière militaire 
s'en trouve ralentie ; les parents profilent de cette 
disposition pour rappeler leurs fils aux profes- 
-siotts civiles et indépendantes dont l'amour de la 
gloire les avait éloignés. Celte guerre a donc été 
jugée par l'opinion d'une manière bien différente 
de celles qui Font précédée, puisque l'elTet des 
premières a été d'augmenter l'ardeur militaire, et 
que l'elTet de <^le-ci est de l'aiTaiblir. 

Cependant il n'est pas de Français qui voulût 
voir l'empereur céder aujourd'hui sur l'élévation 
de aon fr^. Dans les affaires qui tiennent à de 
hautes considérations, l'humanité même se tait; 
X» n'est point ici l'orgueil, mais la véritable poli- 
tique qui commande. Si une longue résistance de 
U part des Espagnols doit frapper tes esprits en 
France et «n Europe, à plus forte raison l'abandon 
d'une cause aussi solennellement entreprise pn^ 
i ime déconsidération qui u'aurait pu 
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de terme. Mais s'il se présentaîl une occasion dé- 
mener par des traités une conciliation qui sera 
mal opérée par la force, la France approuverait 
. l'empereur de ne pas s'y refuser. 

La politique , dans la plus juste définition 
qu'on puisse donner de ce mot, n'est que la con- 
ciliation des intérêts. Lorsqu'elle veut concilier 
des opinions, elle s'égare. Voilà pourquoi, depuis 
la Révolution, la politique a presque toujours été 
misérable en France. Laissons donc les opinions 
relatives à l'Espagne et arrêtons-nous aux inté- 
rêts. 

L'intérêt de l'empereur , tel qu'il le conçoit , est 
l'élévation de sa famille et la ruine de la famille 
des Bourbons ï toutes les autres considérations 
doivent donc être abandonnées par lui, si ces 
conditions sont remplies. L'intérêt des Espagnols 
est leur indépendance nationale telle qu'ils l'en- 
tendent, la liberté pour tous les peuples étant le 
droit de vivre selon leurs habitudes et non par 
des constitutions plus ou moins bien rédigées. S'il 
est vrai que les insurgés espagnols aient fait des 
propositions , l'intérêt de l'empereur et l'intérêt 
de l'Espagne ne sont pas inconciliables, et l'hon- 
neur des deux partis peut être sauvé, puisque 
l'histoire atteste que tout est honorable dans les 
traités faits les armes à la main , et par ceux qui 
cèdent de leurs prétentions pour éviter de grands 
malheurs, et plus encore pour celui qui accorde 
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beîiUcoup, même lorsque les probabilités de suc- 
cès sont en sa faveur. 

On dit que les Espagnols demandent à consef- 
ver, pendant un temps limité , la neutralité avec 
l'Angleterre j et que cette proposition semble in- 
tolérable à l'empereur. 

S'il n'yavait que cet obstacle à une conciliation, 
en l'examinant bien, je crois qu'il paraîtrait moins 
grand qu'on ne se l'imagine. Il ne faut pas se faire 
illusion : le projet de chasser les Anglais de la 
Méditerranée est maintenant déconcerté; en les 
expulsant de nouveau des Espagnes et même du 
Portugal on n'empêcherait pas qu'ils n'y eussent 
séjourné assez longtemps pour en avoir tiré des 
bénéfices qui les mettront en état de prolonger la 
lutte; et ce résultat acquis doit avertir que l'ave- 
nir renferme d'autres événements qui, d'inter- 
valle en intervalle, aideront les Anglais à vider 
leurs magasins. Par exemple, s'il est vrai que Mus- 
tapha Baraictar soit un homme d'un caractère 
ferme , n'est-il pas probable qu'il ne mettra la 
Turquie sous la protection ni de la France , ni de 
la Russie, ni de l'Angleterre; qu'il vaudra rester 
neutre, sauf à chercher, selon les circonstances, 
ses alliés où il sera le plus assuré de ne pas trou- 
ver les plus dangereux de ses ennemis? L'expé- 
rience a déjà prouvé que l'habileté ne manque pas 
aux Anglais pour introduire leurs marchandises 
dans les provinces soumises à la Porte , et que 
II. a4 

C,q,-Z.= bvGOOglf 



3^0 >on t%. 

lorsque nous allons chercher des denréea 0(^ 
niales à Smyme , nous ne r^pportOBS eooore que 
des raarcbandises anglaises. L'alliance présente de 
l'Angleterre avec l'Ëapagne et le Portugal étant un 
ùùt accompli , ce serait wie erreur de vouloir 
marcher sans variation à l'exécution d'un projet 
dérangé. Si l'empereur exigeait que la rupture en- 
tre les Espagnols et les Anglais fût iHusque , au 
mal accom|^i il faudrait joindre la perte de la 
marine espagnole, rafirancbissemeot révolution- 
naire du Mexique , du Pérou , du Chili, et la perte 
de tous les transports d'argent confiés en ce mo- 
ment aux vaisseaux anglais. & une rupture brus- 
que doit amener toutes ces conséquences , une 
neutralité provisoire entre l'Espagne et l'Angle- 
terre est toute en faveur de l'Espagne; je db plus, 
elle est une ccHidition de son existence. Autrement, 
que resterait-il tuéme au roi Joseph? rien qu'une 
pénible retraite ù faire. la véritable politique , 
c'est-à-dire la conciliation des intérêts, ne s'oppo- 
serait donc pas à ce que la rupture entre tes deux 
Dations fût faite avec ménagement. N'y a-t-il pas 
en effet une grande différence dans les résultats 
d'avenir entre le roi Joseph accepté par concilia- 
tion ou maintenu par la terreur ? N'est-œ rien 
qu'il soit fort de tous les moyens de son peuple , 
ou que U France soit obligée d'entretenir des ar- 
mées dans un pays devenu trop pauvre pour 
pourvoir à )a subsistaoee de ses oi^reaeeur&,«t 
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qui serait d*4uiaDt plus dispof^ à saisir les oocs- 
sioQs de se révolter qu'U aurait plus d'ipjures à 
vep^er ? VefdfapU du iPîirquiA de lA Bornant 
montre jusqu'à quelle hardiesse de po^bipaisons 
peut s*éWver un peuple qui sç r^srde comne bu-!' 
milié ; S3 conduite e?t pour Jes peuples du Nord 
une dangereuse leçon, dont H est pJu$ facile de 
mmpre les conséquences par une couciliation que 
par une soumission opérée par la force. U est im- 
possible de dire Je bien que produirait en France 
un rapprochement sincère des ^p^^npls» ^^ l'on 
sera diflîcile sur les preuves. Plus cetle guerre est 
antipathique à notre nation, plus on se réjouirait 
de la voir se terminer par un traité également fa- 
vorable aux deux partis. L'empereur doit être in- 
struit de la manière dont on s'explique générale- 
ment et publiquement à cet égard , et jamais on 
n'a pu moins dire avec un poète de nos jours : 

L'opinion publique est celle qui se tait. 

Au reste, il n'est peut-être pas vrai que les Es- 
pagnols aient fait faire des propositions, et, quand 
même le fait serait incontestable , il faudrait les 
connaître jusque dans leurs expressions pour 
pouvoir les juger. Mais comme négocier et com- 
battre sont deux choses inséparables dans une 
guerre de ce genre, j'afFirme que, dans la dispo- 
sition des esprits en France, tout traité qui mon- 
trerait la nation espagnole ménagée dans soi^ 
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indépendance et dans ses préjugés aurait dei 
conséquences plus heureuses, quelles que soient 
d'ailleurs les conditions secondaires, que ne pour- 
rait en avoir aujourd'hui une victoire qui soumet- 
trait à l'empereur le nord de TEurope. Il devient 
chaque jour bien plus pressant de rendre au gou- 
vernement la confiance puhlique que d'ajouter 
à sa puissance. Pour peindre l'état moral de la 
France, on pourrait dire qu'il n'y a plus de dupes 
maintenant que ceux qui font encore des calculs 
sur la crédulité publique. 
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Juin 1809. 

Les détails donnés sur' les combats du ai et 
du aa, dans les tles du Danube, ont produit à 
Paris une sensation d'autant plus forte qu'on n'est 
point accoutumé à voir l'erapereur rencontrer des 
obstacles dans ses dispositions guerrières, et que 
les bulletins précédents avaient plusieurs fois pré- 
senté les armées autricbiennes et leurs chefs 
dans un état de désordre et d'abattement qui ne 
laissait prévoir aucune forte résistance. Personne 
parmi nous ne s'intéresse à la conquête du monde ; 
la plus constante passion d'un Français étant d'ê- 
tre quelque chose par lui-même , chacun pressent 
aisément que les individus deviennent petits à 
proportion de la grandeur des empires; mais 
puisque l'esprit militaire l'emporte, et que l'Eu- 
rope, confondue dans les mêmes mœurs, semble 
marcher vers l'unité par la liberté ou par le des- 
potisme, on se résigne provisoirement à la gloire, 
sous la condition cependant qu'eUe ne coûtera 
pas de trop grands efforts; et la France fait con- 
stamment des vœux pour le prompt succès des 

cop<]u^te$ ^iuïs rupi(]ue espérance d'aniver çufia 
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au terme où elle se reposai. Ce n'est donc point 
par Ut Êicililé que les hommes ont à passer de 
l'enthousiasme au découragement qu'on entend 
les Français exalter l'empereur arrivant à Vienne 
douze jours avant l'époque qu'il avait lui-même 
fixée j puîa murmurer d'un combat glorieux, mais 
qui n'offre aucun résultat. L'humeur ne vient pas 
de ce que l'on croit que l'empereur sera obligé de 
renoncer à ses projets, mais de ce qu'il faudra 
plus dé tèttips pour les accomplir que la préven- 
tion nationale be lui en avait accordé. Presque tous 
les géhét-aut , partaût pour I armée, se plaisaient 
à dire qu'il tie s'agissait que d'une campagne de 
quelques semaines, et les premiers événements 
militaires avaieht été d'accord avec leurs prédic- 
tions. En effet, Cette guerre aurait à peine dur^ 
un mois, s'il n'eât été question que de dicter la 
loi à la maison d'Autriche et de lui faire bien com- 
pretidre qu'elle était tombée du haut rang qu'elle 
Occupait en Europe. Mais dès qu'il s'agissait de sa 
destruction complète , péut-étre légèrement an- 
noneée , on devait s'attendre qu'une famille aussi 
ancienne , aussi Rére pai- ses souvenirs , mettrait 
du moins son ambition à s'enterrer d'une ma- 
nière digne de s'attirer l'estime de la postérité , 
ne fût-ce que pour l'honneur général des mo- 
narchies dont la fin avance plus rapldetnént 
qti'on ne le croit. Les Francis, qui n'avïtient pas 
élevé leurs prévisions jusque>là, ont pris de l'hu- 
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meur an rencontrant une résistance que les his- 
tbii^is célébreront parœ qu'ils jugeront les évé- 
nemeots dans un temps calnie , tandis que , no 
jugeant que d'après nos idées, nous nous affli- 
geons de tmit ce qui prolonge nos inœrtitudes. 
Nous ne sommes plus au temps des batailles glo- 
' rieuses, mais au temps des batailles utiles, ce qui 
n'est peut-être pas trop s'éloigner de la raison et 
de la véritable politique. Si la maison d'Autriche 
veut jouer son avenir dans une bataille, elle reo> 
dra un grand service aux Français | si elle veut et 
peut traîner la guerre en longueur, elle leur pro- 
cur^a dans le présent toutes jes douleurs dont 
elle est menacée dans l'avenir. Telle est au juste 
la disposition des esprits : du calme tant que les 
événements vont aussi vite que la pensée; de l'im- 
patienœet de l'humeur au premier obstacle, mais 
point de découragement ; ce qui tient moins au 
caractère de la nation qu'à l'habitude déjà prise 
de voir l'empereur ne revenir jamais sur une dé- 
termination annoncée. 

II ne faut pas oublier cependant que }es com- 
bats du m et du 3», dans les iles du Danube, 
n'obcupent pas seuls les pensées. L'insurrection 
du Tyrol , les mouvements en Westphalie, l'esprit 
turbulent des militaires prussiens, la résistance 
opiniâtre des Espagnols, le méconteniement»3urd 
d« quelques contrées d'Italie, la révolqtion de 
Suède et ces chefs débandes en Allemagne, ^ont 
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TexisleDce rappelle les temps de barbarie, tout 
prouve que l'Europe a perdu sa sécurité ; que , 
vieille pour l'ancien état de choses, elle ne se plie 
qu'avec peine au nouveau qui la menace, et qu'uu 
seul homme, un seul nom ta maintient dans un 
oi-dre apparent. Cet homme de moins dans l'état 
où sont les choses , l'Europe aurait de la peine à 
se retrouver. Cette appréhension se ^t sentir 
même à la France qui donne le mouvement, mais 
qui n'a pas et ne peut avoir de garantie pour une 
domination universelle , parce qu'une pareille ga- 
rantie n'est jamais donnée par un homme. A cet 
égard, l'histoire ne laisse aucun doute. Il n'est 
donc pas extraordinaire qu'on soupire après une 
tranquillité qui donnerait le temps d'afiermir les 
changements accomplis; je dis plus , qui permet- 
trait aux Français de s'accoutumer au pouvoir que 
leur patrie est désormais condamnée à exercer, 
sous peine d'être un jour victime de ses propres 
succès. Ces pensées , devenues communes à toutes 
les classes de la société, prennent un caractère 
différent selon la direction de nos armées. Elles 
ont rendu la guerre d'Espagne pénible pour les 
Français, parce, que les Français ne craignaient 
rien dans l'avenir des Espagnols tels qu'ils étaient; 
elles sont fiivorables aux guerres dirigées contre le 
Nord, parce que le Nord a toujours pu se présen- 
ter sous un aspect menaçant. C'est à cette cause 
qu'il faut attribuer l'antipathie des Français pour 
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les Russes , antipathie qui existe bien complète , 
malgré Tatliance des deux gouvernements. Chefs 
instruits, initiés à tous les secrets de la civilisa- 
tion , commandant à des peuples barbares , voilà 
ce qui doit réellement faire trembler pour l'ave- 
nir de l'Europe; car c'est à ces conditions que se 
sont faites les grandes et durables conquêtes. En 
voyant tomber ou s'affaiblir les Etats intermédiai- 
res entre la Russie et la France , on sent trop que 
la Russie et la France finiront par se combattre. 
L'Europe, qui a pu vivre sous vingt dominations, 
ne saurait exister tranquille sous deux princes 
qui ne pourront jamais connaître eux-mêmes leur 
puissance réelle qu'après l'avoir mesurée les ar- 
mes à la main *. Il nous faut donc des conquêtes 

(i) Cela était inéritable. Ploa tard j'ai eatenda l'empereur dé- 
'veIop|>er, dcTant son conieil d'état, les molirs qu'il avait pour 
porter la guerre en Rassie. Il s'exprima avec un rare talent, fut 
spirituel , et cita même avec galté lea vers que Boilaau prête au 
confident de Pjrrhui, qui lai développe la néceMÎlé où il est de 
faire la conquête du inonde, afin de n'avoir plus qu'i jouir de» 



L'empereur prétendait que c'était l'Angleterre qu'il allait atta- 
quer en Rniaie. Il trompait ou m trompait. Il n'y avait plus alors 
en Europe que deux paissancea continentales; elles devaient se 
dUpnter la prééminence. Tel était rinëvîtable motif de cette 
marre, motif qui s'^t toujours produit dans des drcoastancct 
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promptes, parce que seules ellei ScMirnifseat de 
nouveaux moyens de faire la guvrre et qu'elles 
laissent entrevoir à la géoération vivante k tertoe 
où elle jouira du repos. Aussi, toutei les fois qu'on 
n'aura à annoncer que des combats glorieux, on 
peut être assuré qu'ils ne produiront à Paris quo 
de. la tristesse, de l'impatienoe et de rbumeor. 
L'impossibilité de retourner en arrière fait que 
tout le inonde crie : En avant ! et le refrain de 
nos soldats est ainsi devenu oelui des oitedins Im 
moins guerriers. Ou n'a jamais plus complue* 
meut entraîné une nation que ne le fait Tempe» 
reur; mais entre l'eatrainement et la oonstaiice il 
y a beaucoup à dire. Pour connaître l'efTet que 
produisent en France les détails des eombata 
dernièrement livrés en Allemagne, il lui suffira 
de se rappeler la sensation qu'ils ont produite sur 
les armées. 

Une observation importante , qui repose sut 
une circonsIaDce nouvelle de notre société, ser- 
vira à faire comprendre pourquoi Paris est devenu 
le lieu où les détails de nos batailles sont recher- 
chés avec le plus d'avidité et excitent les plus vi- 
ves alarmes. Autrefois nos armées étaient entière- 

tenbUblei, et qui devait par oon*équeat h raprodHÏve à Mite 
époque. De nos jour*, la préémineoce te dispute «otr«k Rvhb 
et l'Augleteire pour la daraiMliMi de l'OriMt. Halgré taNt «e 
, qu'og (entera pour éviter la guerre i cet égard , die ^lattn. 
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■MDt oomposëeii dtooQHles étrangers k ce qu'on 
appelle le monde } ils n'avaient ni alcux , nî fa^ 
milleB connues ; Us s'élevaient et tombaient sans 
qtie leur chute ou leur élévation eussent un grand 
Fcssentimeut. Mais depuis que Tempereur a classé 
des familles, qu*il a rappelé les anciennes auprè» 
de lui , qu'il se forme des alliances entre les unes 
et les autres, que l'esprit de parenté a repris son 
ascendant sur l'ordre social, il se trouve un grand 
Bombre d'individus ayant un intérêt particulier 
dans l'intérêt général qu'inspire toujours l'an- 
Douce d'une bataille livrée; et comme tous les 
grands propriétaires titrés, anciens et nouveaux , 
ont un domicile et une famille dans la capitale , il 
en résulte inévitablement une joie des succès, une 
tristesse des pertes, une appréhension et une exa- 
géralion des dangers dont on avait perdu le sou- 
■venir pendant le règne de l'égalité , mais dont on 
trouve de nombreux témoignages en lisant les cor- 
respondances et les mémoires écrits pendant les 
règnes de Louis XIII, Louis XIV et Louis XV. Il y 
a des institutions de la monarchie qui ne s'accor- 
dent pas avec l'esprit de conquête , comme nous 
comprenons ce mot aujourd'hui; 00 peut mettre 
au premier rang la noblesse transmissible, consi- 
dérée comme tendant à la perpétuité des familles. 
Je suis sûr que si le ministre de la guerre faisait 
tenir des listes de tous ceux qui, à la suile des 
bulletins , se sont présentés chez lui pour avoir 
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des nouvelles des parents qu'ils ont à l'u-mée, on 
verrait combien la cr^tion d'une noblesse ^ 
l'emploi des hommes d'autrefois ont rendu de 
vivacité à l'esprit des familles , et par consé- 
quent contribué à prolonger la tristesse et l'in- 
quiétude qu'on remarque à Paris. Le peuple s'en 
tient à savoir s'il y aura réquisition nouvelle ; - 
les bourgeois s'inquiètent de la possibilité d'im- 
pôts nouveaux ; les nobles seuls mettent un inté- 
rêt bruyant à la conservation des parents qu'ils 
ont sous les armes et leur agitation se communi- 
que. Tout cela est naturel *. Le calme renaîtra au 
premier bulletin qui annoncera des progrès; je 
le répète, pour les citadins comme pour les sol- 
dats, tout consiste aujourd'hui à aller en avant, 
et la guerre a pris les allures de la fatalité. 

(i) Ed voyant l'empereur créer une noblesie et rapprocher d« 
lui les aacietii Dobles , on aorait pu croire qu'il voulait faire suc- 
céder une armée monarchique, c'eit-à-dire conservatrice, aux 
armées conquérantes et par conséquent populaires ; maïs il n'y a 
jamais en defondameatal dans ses combinaison* que respritgnar- 
rier qui le di 
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Juillet i&o^. 

Les articles mi-ofBciels , insérés dans les jour- 
naux, témoignent que le gouTernement n'ignore 
pas les bruits divers qui agitent les Français , puis- 
que ces articles ont évidemment pour but d'af- 
faiblir l'effet des nouvelles répandues, ou de re- 
dresser l'opinion publique sur les conjectures 
plus ou moins tristes qu'elle tire des nouvelles 
véritables. Il est permis de regretter qu'on occupe 
l'empereur de ce qui se dit à Paris , et bien plus 
encore qu'on lui désigne un lieu , un rassemble- 
ment d'hommes comme le foyer des alarmes, le 
centre des agitations, le propagateur des anec- 
dotes qui courent la capitale et se propagent en- 
suite dans la France et dans l'Europe. Autrefois 
c'était l'hAtel de Luines , maintenant c'est le Salon 
des étrangers. J'ignorais qu'il y eût un Salon des 
étrangers; je ne sais pas encore où est l'hôtel de 
Luines; mais j'affirme que, dans l'état actuel de 
nos mœurs , les bôtels , les saloos , les cafés et les 
rues ne font qu'un , et que quiconque demande à 
son cordonnier ou à son tailleur si l'on dit quel* 
que chose de nouveau , entendra répéter le% 
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mêmes faits ou les mêmes contes qui ont été dé- 
bités par la personne la plus considérable qu'il ait 
vue une heure avant. Désigner une société parti- 
culière, c'est tromper rautorité sur la disposition 
des esprits, et ne iBontrer qu'une petite opposi- 
tion calculée, lorsqu'il serait plus loyal d'avouer 
que généralement on est agité, inquiet, mécon- 
tent, et, par une conséquence naturelle, enclin à 
accueillir tous les bruits. On vaudrait apprendre 
une nouvelle toutes les heures. Quand J'esprit pu- 
blic en est là, ii n'y a. pas plus à ga^oer sur le» 
Français par 'des articles de joiu'oatix qu'on ne 
gague dans quelques villes d'Allean^ae par 4es 
ordonnacces qui défendent de s'«)tr«teiur 4'j^ 
faires politiques. L'agitation qu'on veut caJaier 
avec des phrases n'est déjà plus ceUe qui existe; 
le mensonge qu'on croit réfuter a'^ pkw fxkÀ 
qui a crédit; on commente les articles imi-ofS- 
ciels avec l'intention de les trouver ridicula>j«t 
comme ils ne peuvent répondre à tout, on en 
conclut que les bruits sur lesquels ils se taiacMt 
sont -vrais. Cela est poussé si loin qu'auûtui 'b«gauae 
de sens ne voudrait essayer, même dans sao inti- 
mité, de faire remarquer ies contisidictienfi et te 
défaut absolu de probabilité des nouveltas «((ui 
circulent. Ou ne consentirait à croire que 'Celui 
qui serait assez habile pour révéler l'arvenir, -ce 
qui n'est possible à personne. Tant que ies deux 
^andes armées français^, -et autriohiesBe rester 
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font en présence et immobiles , ce qu'on affirmera 
et démentira petit d'avance être rangé sur ia même 
ligne. Une victoire remportée aura seule la puiaw 
sance de dissiper les inquiétudes; toutes les pa^ 
rôles du monde resteront sans effet jusque^liu 
Qu'on ne croie pas cependant que l'esprit public 
soit pervetti parce qu'il s'obstine à chercher des 
éolaireiasemtnts , et paroe qu'on tient à ne pas 
lui faire eonnaitre aujourd'hui la vérité tout eu- 
tière } s'il était possible que nos armées éprouvas- 
sent un échec , et qu'on sût alors parler à la na- 
tion le seul langage qu'elle puisse entendre , on 
verrait toutes les petites oppositions d'esprit dia> 
paraître et feire place aux sentimentJ les plus no- 
bles et les plus généreux. 

Dans la réalité il n'y a rien de nouveau en 
France, puisqu'il n'y a rien de nouveau aux ar- 
mées , et que , deftuis le départ de l'empereur, on 
n'a publié aucune nouvelle ou ajouté à aucune 
mesure connue. Si l'on parle de réquisition ré- 
trograde, il est certain qu'on remarque parmi les 
jeunes gens qui seraient destinés à être rappelés 
œoûas de chaleur militaire qu'au commencement 
de cette campagne) ù l'on parle d'augmentation 
d'inap6ts, les ts'is des propriétaires et du com- 
Hffcescttit plus élevés que dans les circonslances 
jH-éoédentes; Aais tout cela passe avec les bruits 
^'oB a fait naître. Pour s'en étonner il faudrait 
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oublier qu'il en a ^té de même en France et dani 
tous les pays aux époques des longes guerres ^ 
par la raison toute simple que la guerre n'est pas 
et ne doit pas être l'état naturel de l'ordre social 
dans les pays civilisés. 

Je crois devoir remarquer qu'on ne connaît 
plus le véritable esprit des Français, du moins k 
en juger par les moyens qu'on emploie pour ac- 
quérir de l'influence sur leurs opinions ; ce qu'on 
imprime sur la situation des clioses s'adresse sou~ 
vent aux Polonais, aux Anglais, aux Russes, aux 
Allemands, aux Espagnols plus qu'à la France. 
Serait-on en droit de lui reprocher de n'eu pren- 
dre que sa part? Ce n'est probablement pas pour 
nous que, depuis cinq semaines, les journaux ne 
cessent de répéter qu'une bataille décbive est au 
moment de se livrer; c'est pour maintenir les alliés 
douteux et dans l'espoir d'aFfaiblir l'exaltation qui 
r^ne en Espagne ; mais , à notre égard , cette an- 
nonce si 'Souvent répétée est un tort qui s'aug- 
mente à mesure que le temps se prolonge. Depuis 
les journées des a i et aa mai , s'il avait été fran- 
cbement convenu que notre armée avait besoin 
de temps pour se recomposer, en la voyant con- 
server ses positions depuis cette époque , le calme 
aurait ri%né en France , et c'est avec autant d'in- 
térêt que de confiance qu'on aurait attendu le ré- 
sultat des nouvelles combinaisons de l'empereur. 
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Pour avoir fait trop et surtout trop promptemeot 
espéré, on a provoqué une opposition qui n'au- 
rait éré réellement qu'une extrême impatience si 
on n'avait pas cru nécessaire de lui faire la leçon. 
Qu'on soit sobre de promesses et de paroles; 
qu'on se persuade bien qu'il y a des temps où le3 
pbraaes sont sans crédit, où les raisonnements ne 
font que provoquer les contradictions; et l'on 
sera convaincu sur les boi-ds du Danube qu'il ne 
peut y avoir rien de nouveau à Paris, tant qu'il 
n'y aura pas de changement dans la position des 
armées ou de nouvelles officiellement aanoncées. 
Uneaffairede Bourse, dont les journaux minis* 
tériels ont fait grand bruit, me paratt avoir été 
prise à contresens. Des capitalistes jouaient à la 
hausse. Puisqu'on tolère l'agiotage, encore fau- 
drùt-il plutôt soutenir les agioteurs qui ont con- 
fiance dans la fortune du gouvernement que leurs 
antagonistes. Les premiers avaient fait une spécu- 
lation bien hardie ; ils en sont dupes , et l'on an- 
nonce un procès dans lequel les agents de change 
qu'ils ont employés seront compromis. Qu'en ré- 
sulte-t-il? que ces agents de change usent de toutes 
leurs ressources pour ne pas courir la chance d'un 
jugement qui les condamnerait d'après leurs sta- 
tuts, quoiqu'ils n'aient fait qu'agir d'après leurs 
usages. Pour trouver des ressources, ils vendent 
tes rentes, les actions de banque qu'ils possèdent 

II. 35 
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ou que leurs amis leur prêtent ; une forte baisse se 
feit aussitôt sentir dans les fonds publics. Au lieu 
d'un procès, il me semble que le moment était 
favorable pour frapper l'agiotage et soutenir les 
effets publics. On n'a pu vendre réellement treize 
cent mille livres de rentes ni les acbeter à la fois; 
il n'y en a pas sur la place pour celte somme. Ce 
n'est donc qu'un marché fictif, un jeu , une diffé- 
rence à payer. Eh bien ! si l'on avait déclaré que 
de pareils marchés ne sont pas reconnus , et que 
les treize cent mille livres de rentes seraient payées 
quand elles seraient fournies effectivement, on au- 
rait tout suspendu sans éclat ou fait monter la rente 
au plus haut; car pour trouver treize cent mille 
livres de rentes réellement disponibles, il aurait 
fallu tenter même les possesseurs qui n'ont jamais 
songé à s'en défaire. Dans tous les cas, on devait 
penser que la menace d'un procès aurait une réac- 
tion sur le crédit public; c'est ce qu'on a oublié^ 
en supposant que les joueurs à la baisse ne soient 
pour rien dans tout ceci. 

P. S. Un second article qu'où vient d'insérer 
dans les mêmes journaux ministériels proclame 
que des capitalistes, qui ont pleine confiance dans 
le gouvernement , se sont empressés d'acheter les 
rentes mises eu abondance sur la place. O les bons 
citoyens, les braves gens qui outla confiance d'a- 
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cheter à soixante-dix-neuf francs des rentes qui 
étaient à quatre-vingt-deux francs lorsqu'ils ont 
jeté l'alartne qui les a fait tomber ! Comme' on se 
moque du public ! avec de la cupidité , comme on 
sefiùt des vertus! 
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Jamais Paris n'a été plus silencieux que depuis 
la conclusion de l'armistice; on renonce même à 
faire des conjectures, car pour conjecturer il faut 
du moins savoir quelque chose , et l'ignorance de 
ce qui se prépare est générale. En effet, comment 
deviner pourquoi l'empereur a tout à coup arrêté 
la marcbe de ses armées? Doit-on attribuer la sus- 
pension des hostilités à des victoires achetées par 
trop de sang? à la situation de l'Espagne, où la 
division qui règne entre les généraux appellerait 
la présence du maître? au besoin de veiller sur 
l'expédition anglaise et de la déconcerter dans ses 
projets? à l'agitation qui se fait sentir sur presque 
tous les points de l'Empire où les armées fran- 
çaises ne dominent plus? au peu de bonne foi 
dont on accuse le cabinet de Pétersboui^? De 
toutes ces causes qui méritent d'être comptées, 
quelles sont celles qui ont le plus contribué i 
retarder la destruction si hautement annoncée de 
la maison d'Àutriciie, et quels avantages cette mai- 
son en retirera-t-elle si la paix se conclut? Voilà 
ce que personne ne peut savoir, et l'impossibilité 
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de soulever le voile qui cache l'aTenir met un 
terme à toutes les conversations. On cesse de pré- 
Voir; on attend. L'affairé du Pape n'est pas même 
une distraction ; on n'en parle 4^e sous les rap- 
ports des procédés, et nullement sous les rap- 
ports -politiques.' Rien n'est plus conséquent à 
une époque où la rdigion est sans influence sur 
les destinées du monde, la question présente n'é- 
tant pas de «avoir quelles sàont les opinions re- 
ligieuses de l'Europe, mais si l'Europe marchera 
sous une seule domination ou sous plusieurs. 
Cela est très important, tandis que les religions 
quelconques sont devenues si peu de chose qu'on 
craindrait de se donner un ridicule en mêlant les 
prêtres, lés ministres et les rabbins dans ces grands 
débats. L'esprit de Paris ne peut donc être agité 
que par les chocs guerriers et les affaires politi- 
ques -, comme tout est en suspens depuis la con- 
clusion de l'armistice, toutes les bouches sont 
muettes f toutes les pensées stagnantes. Si la paix 
se conclut avec la maison d'Autriche , les yeux se 
tourneront de nouveau vers l'Espagne. Ce pauvre 
pays, auquel on a comme cessé de prendre intérêt 
lorsque l'empereur s'en est éloigné , deviendra de 
nouveau le sujet de toutes les conversations , à 
moins que la Piusse ne nous présente d'autres 
champs de bataille. Jusque-là , je le répète, on ne 
s'occupera de rien; on attendra. La siluatiou de 
l'Europe est si compliquée qu'elle pèse sur les 
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Mpriiâ, Ibb écns»} et le peupla là plot e 
du tnûnde est tout ^lonué do ne rien troaver à 
dice par rimpossibilité de lier enumbla Jee objets 
doDt il voudnàt s'ooquper. On expllqnenlt ftnt 
bien rcngourdiunnent de l'oplmon pubUque es 
ditant que les conyerMtions qu'on etule reMtni» 
bleut à qudqiKi chapitres de VHittoire du Sa»- 
Smpir», âur lesquels tout le talmt imaiiinBble n« 
saurait fixet raileniion des leoteurs, parce que 
l'esprit humain ne s'intéresse qu'à oe qu'il peut 
embniMer. U est incontestable que l'unité d'inti» 
rét nous manque absolument aujourd'hui. 
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Il est pénible de faire entendre la vérité au mi- 
lieu de l'enthousiasme que le sénat et les journaux 
attribuent aux Français ; mais comme cet enthou- 
siasme est purement imaginaire, que personne ne 
s'y trompe, moins encore ceux qui le proclament 
que tous autres; surtout comme mes observations 
s'adressent directement à l'empereur et restent 
entre lui et le secret de mapensée, jene dois pas 
plus hésiter dans la circonstance actuelle que 
dans d'autres situalious critiques où je n'ai con- 
sulté que l'engagement pris par moi d'être tou- 
jours vrai. À coup sûr cela ne m'amuse pas, 

La mise en activité des gardes nationales, qu'on 
annonce comme un projet arrêté, est une mesure 
toute révolutionnaire, dootl'unique résultat sera 
de faire rétrograder le peu d'*sprit monarchique 
qui reste en France; elle sera inutile pour l'em- 
ploi qu'on veut en faire, et si dangereuse dans ses 
conséquences qu'il est impossible, quand on n'a 
point pris sou parti sur la fin de l'ordre présent, 
de ne pas frémir en voyant un tel mouvement 
donné par une lête trop imbue des idées de la ^ë- 
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volution pour être capable de sentir ce que les 
institutions nouvelles ont mis de difrérence entre 
le passé et le temps où nous vivons*. 

Dès le 19 du mois dernier, tout le monde sa- 
vait h Paris que la ville de Flessingue était tombée 
au pouvoir des Anglais le 1 4 au soir, et Flessingue 
était défendue par des troupes de ligne. Si des sol- 
dats, depuis longtemps soumis à la discipline mi- 
litaire, n'oDt pu retarder cet événement décisif, 
que fera-t-on avec des boui^eois levés à la hâte, 
sans aucun accord ,' qui ne connaissent pas leurs 
chefs, qui ne les reconnattront jamais parce qu'ils 
raisonnent, et qu'une armée qui raisonne n*est pas 
une armée ? On va sur la supposition que les An- 
glais vont se précipiter sur le territoire français. 
C'est une erreur. Us ne l'aborderaient qu'avec une 
extrême prudence, et toujours en calculant des 
moyens assurés de retraite. Ils voulaient Flessin- 
gue, ils l'ont. Ce n'est pas avec des bourgeois qu'on 
reprendra une ville maritime défendue par les 
maîtres de la mer. Ce que veulent encore les An- 
glais , c'est détruire notre flotte retirée dans l'Es- 
caut; mats ta défense de cette flotte dépend du 
service des batteries établies, service qui exige le 
plus de connaissances acquises et de capacité dans 
l'art de la guerre , et nullement de combats dans 

(t) On aitribiiait ildée pnmière de ceUe meture au miaiMre 
de la police Foucké. 
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lesquels des bourgeois armés puissent être pour 
.quelque chose. Comme il ^t probable, si les An- 
glais ont compris quelques régiments de cavalerie 
dans leur expédition, leur cavalerie maraudera 
sans obstacle dans un pays aussi plat que l'est 
cette partie de la Flandre, à moins qu'on ne leur 
oppose de la ¥1*316 cavalerie de ligne ; et alors les 
bourgeois armés ne seront encore d'aucun se- 
cours. Enfin, si les Anglais, redoutant de perdre 
beaucoup de monde pour arriver jusqu'à uotie 
flotte, se bornaient à tenter d'encombrer l'embou- 
chure de l'Ëscaut, que pourraient opposer à ce 
projet des bourgeois rassemblés à la hâte? Les 
gardes nationales ne rendront aucun service dans 
toutes ces suppositions, sauf celle où les Anglais 
.voudraient s'avancer sur le territoire français, 
folie trop étrangère à leurs calculs pour la redou- 
ter. Tout se passera donc des soldats anglais aux 
soldats français; leur expédition réussira complè- 
tement ou manquera en partie indépendamment 
des bourgeois armés ; il ne restera de cette mesure 
que les mauvaises conséquences; et plus on mul- 
tipliera les rassemblements, plus te danger s'ac- 
croîtra. 

, Aux premières époques de la Révolution, où 
tous les rangs étaient confondus, toutes les con- 
venances anéanties, une levée précipitée ne don- 
nait que des hommes égaux; s'il y avait quelque 
supériorité, elle était en faveur de ceux qui étaient 
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à la fois le plus enthousiastes et le plus dépour- 
vus d'idées, de fortune et d'avenir probables. De- 
puis le rétablissement de l'unité de pouvoir et dea 
formes monarchiques , le propriétaire et le mé- 
tayer, le maître et le valet, l'artisan et le légiste, 
l'ignorant et l'homme instruit ne peuvent mar- 
cher sur la même ligne; il y a au fond des choses 
h cet égard une opposition que rien ne pourra 
surmonter. Dans la Révolution même, les levées 
précipitées n'offraient d'abord que désastres et 
confusion; ce n'était que par la désertion que 
l'ordre s'établissait; il ne restait sous les armes 
que ceux qui se sentaient portés à suivre la carrière 
militaire, nombred'autant plus considérable alors 
que la guerre n'avait pas épuisé la population, et 
que les avancements, livrés à toutes les espé^ 
rances, étaient aussi rapides que séduisants. D'une 
levée précipitée qui s'épurait elle-même par là 
désertion , il restait une armée de ligne d'une bra- 
voure à toute épreuve. Pent-on espérw-le même 
résultat en enrégimentant les gardes nationales? 

Au commencement de la Révolu tion , les levées 
précipitées avaient pour but de défendre le terri- 
toire français sérieusement menacé , de maintenir 
la liberté telle qu'on l'adorait alors, adoration 
qui soutenait les faibles et doublait l'enthousiasme 
des forts. Aujourd'hui assurément il serait impos- 
sible de faire croire aux Français que les Anglais 
menacent notre liberté, que notre patrie court le 
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0<l'é(re envahie, lorsque la France domine 
l'Italie, la Vistule, le Danube, les lies de la Grèce, 
«t Ionique tes armées en ce moment peut^tre 
«'éloignent encore, attirées par de nouvelles cou- 
quêtas. Charlemagne, dit-on, versait des larmes 
en voyant les pirates qui parcouraient les eûtes 
4e sob empire, prévo^nt le sort dont ces for- 
bua* menaçaient la France Bprèa lui. Comme pres- 
que tous les conquérants , Charlemagne prévoyait 
un peu tardf et peut-être était*il cependant le seul 
dans son empire capable de jeter un regard pro> 
fodd sur l'avenir. Les Français n*ont pas même 
aujourd'hui les lumières que donne la crainte; ils 
r^rdent l'expédition des Anglais comme un in- 
termède qui se glisse à travers vingt autres évé> 
nements,elnon comme un danger territorial. 

Dans les pi-emières guerres de la Révolution , 
Les déserteurs des levées précipitées qui rentraient 
dans leurs foyers s'y tenaient tranquilles, trop 
heureux qu'on vouli'it bien les oublier pour plus 
ou moins de temps; ils ne se vantaient pas de 
leur l'ébellioD , parce qu'il y avait partout de l'en- 
trainement. Il n'en serait pas de même pour le4 
levées bourgeoises. Le défaut dépopulation, en 
permettant de compter les hommes valides, a af- 
faibli l'esprit guerrier. On soupire après le repos. 
Les gardes nationaux qui reviendraient d'eux- 
mêmes au gîte ne cacheraient pas leurs mécon- 
t«ntem«Dt» et seraient entendus. Que leur oppo-> 
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sera-t-on ? N'est-ce rien pour ud gouvememeDt 
de provoquer une d^obëissance qu'il ne pourra 
punir sans risquer d'accroître les résistances mo- 
rales? N'est-ce rien surtout à une époque où les 
levées de conscription cessent d'être faciles , où 
les jeunes gens n'ont peut-être besoin que de ne 
plus être isolés dans leurs doléances pour les ex- 
primer avec hauteur? Lorsqu'il y a dans les cœurs 
un levain qui fermente de plus en plus, rassem- 
bler les hommes établis de plusieurs départe- 
ments , les faire communiquer et les armer dans 
de pareilles circonstances , c'est risquer au-delà 
de ce qu'on peut dire. La France et rfUirope avec 
elle vont apprendre un fait qu'on ne croyait plus 
depuis quinze ans, et qui influera sur notre ave- 
nir : savoir, que pour combattre même des soldats 
anglais, il faut des soldats français, et non pas 
seulement des Français. En perdant ce qu'il entre 
d'illusion dans ce qu'on appelle notre esprit na- 
tional militaire, nous risquons de perdre beau- 
coup. 

Si lesAnglaisviennent attaquer la France, il faut 
les repousser, nul doute à cela , mais en laissant 
les gardes nationales à la défense des villes; c'est 
là leur seule destination guerrière. Je persiste à 
dire que les obstacles que les Anglais trouveront 
dans rartillerie, dans les troupes de ligne dispo- 
nibles, ne seraient pas augmentés par les rassem- 
blements des gardes nationales, parce qu'ils ne 
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veulent pas s'avancer en France ; j'en ai pour ga- 
rant le pays qu'ils ont choisi, et où ils ne tente- 
ront pas même de soulever les esprits. Il est d'au- 
tres contrées sur lesquelles je ne serais pas aussi 
rassuré. Je terminerai celte Note par une obser- 
vation qui , je crois , mérite de fixer l'attention de 
l'empereur. 

La mesure d'une levée précipitée de bourgeois 
peut avoir de graves inconvénients; si on l'exa- 
gérait , le danger deviendrait plus pressant. L'em- 
pereur, qui doit connaître mieux que personne 
l'esprit des bommes auxquels il délègue une partie 
de son pouvoir, ne peut-U pas appréhender que 
quelques-uns d'entre eux, dupes les premiers 
d'un enthousiasme qu'ils se donnent et croient 
communiquer, ne se laissent entraîner jusqu'à 
oublier que ce qui sauve les républiques peut sou- 
vent n'être qu'une combinaison propre à perdre 
les monarchies? 
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Jamais un souverain n'a eu, ]rfiu qae dans 
ce momeni, iatérét de bien connaitre TopiDioD 
publique ; jamais aussi ëcrivaîa n'a eu besoin de 
plus de courage pour l'exprimer. H existe un sys- 
tème général de mensonges si bien établi que 
quiconque s'en écarte s'expose à être regardé 
comme un bourru, qui prend son humeur per- 
sonnelle pour la véritable expression de l'esprit 
public Mentir pour arriver à un but peut être uu 
moyen politiquejmais mentir quand il est si facile 
de s'apercevoir qu'il n'y a plus de crédulité, quand 
au contraire le défaut de confiance se témoigoe à 
haute voix, c'est se tromper soi-même et perdre 
k partie la plus essentielle de l'autorité. 

Pendant les incertitudes de la dernière guerre, 
l'opinion est devenue factieuse, opposée à tout ce 
qui se fait gouvernemeDialeraent, comme à tout 
oe qui se dit ofHciellement. Doit-on s'en étonner 
quand on est parvenu , à force de précautions , k 
faire des journaux que les dernières classes du 
peuple trouvent aussi par trop bétes? Il était utile 
de diriger les journaux, quand les journaux diri- 
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geaient l'opinion publique;c'étaituii ressort entre 
les mains de l'autorité; on Ta brisé maladroite- 
ment. Toutes les gazettes ont le même ton , la 
même couleur , parce que la grande main de la 
police s'y fait également sentir et que la même 
frayeur frappe tous ceux qui y coopèrent. Je me 
Ti4)peUe que l'empereur cfaai^ea un jour M. de La- 
valette de m'otfrir la rédaction d'un journal qui 
avait toujours été payé par le gouvernement, et 
qui, par celte raison, n'avait pu avoir de succès 
entre les mains de ceux qui alternativement avaient 
été chargés de le faire valoir. En refusant , j'adres- 
sai h l'empereur quelques observations, qui seront 
toujours vraies, sur l'inutilité et même le danger 
des journaux mi-oiBciels, et sur l'avantage qu'il y 
aurait à employer toutes les feuilles publiques, 
dans préférence , en leur laissant une certaine li- 
berté et leur conservant toujours l'esprit et les 
formes qui les caractérisent. On a compris d'à* 
bord, puis on a fini par craindre cette apparence 
de liberté, qui seule cependant donnait un audi* 
toirequi nemanquait pas de confiance. On s'est tant 
attaché à alarmer l'empereur sur des phrases mal 
interprétées que la direction des journaux est 
devenue absolument le contraire de la direction 
de l'opinion publique; ce qu'on imprime ne sert 
plus qu'à indiquer ce qu'il ne faut pas croire; et , 
pour connaître aujourd'hui ce que les Français 
peiisent eu tout et sur tout , il suffirait de rassem- 
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Iiler les faits dont on essaie de détouraer leurs 
pensées. Il y a peu de temps encore, ceux qui 
voulaient des nouvelles uniquement pour eux- 
niéaîes ne formaient qu'un bien petit nombre ; 
iBaintenànt c'est une épidémie générale ; on peut 
lou t débiter , tout hasarder , pourvu qu'on soit en 
opposition aux nouvelles politiques; on peut se 
permettre tous les raisonnements , pourvu qu'ils 
contredisent les raisonnements imprimés. Quant 
à ceux-ci, on les répète avec une dérision , on les 
commente avec une ironie qu'il a bien &Uu finir 
par supporter; car à qui reprocher ce qui est com- 
mun à tout le monde ? Mirabeau s'écria un jour à la 
tribune : Je méprise tkistoire ! Je ne sais plus quel 
député lui réjrandit :£iie vous le reitdra bienlW 
en est de même entre le public et les journaux ; 
ils en sont à se mépriser réciproquement. Où est 
plus scrupuleux et plus adroit en Angleterre ; les 
ministres ont quelquefois même sur les journaux 
de l'opposition une influence qu'on se garderait 
bien de laisser soupçonner, et \e& joumam: atta- 
chés au système du ministère sont loin d'avoir 
entre eux le même ton et la même couleur ; aussi 
dirige-t-on les esprits dans ce pays avec les gazet- 
tes; et, ce qui vaut mieux encore, le gouverne- 
ment peut-il se faire une idée juste des opinions 
qui dominent par les articles de ces mêmes gazet- 
tes? Depuis qu'on est arrivé chez nous à ne diri- 
ger que les journalistes, l'esprit public s'est ré* 
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volté et reste abandonné à lui-même , disposition 
plus dangereuse qu'on ne le croit. Lorsque je 
m'alHigeais de voir la direction de l'opinion pu- 
blique confiée exclusivement à ceux qui ont trop 
sujet de la craindre pour ne pas chercher à l'étouf- 
fer , je savais d'avance qu'ils ne la tueraient que 
dans les livres et dans les journaux, sans être 
capables de deviner qu'elle n'en serait que plus 
disposée à se'tourner contre l'autorité. 

Ainsi que je l'avais prévu , la tentative de met- 
tre la garde nationale en activité , à Paris surtout , 
a montré jusqu'à quelle liberté pouvaient s'élever 
les murmures. En ce moment, toute dissimulation 
a cessé ^ et la stupeur est du côté de ceux qui 
croyaient follement inspirer de l'enthousiasme. 
J'ai vécu au milieu de la Révolution , et je n'ai 
jamais entendu de railleries si amères, de mena- 
cés aussi hautement exprimées. Heureusement la 
mesure était inutile, et on pourra la laisser s'a- 
néantir d'elle-même. Il n'y avait ni projets, ni com- 
plots, ni mauvaises espérances jetées dans l'ave* 
nir; mais quiconque exprimait le blâme était si 
sûr de trouver de l'écho que personne ne se gê- 
nait. Les brocards dont le peuple accablait les 
petites patrouilles boui^eoises, l'air hébété avec 
lequel il s'arrêtait devant les corps-de-gardes, tout 
annonçait qu'un seul acte de rigueur aurait pro- 
duit une commotion, et Ton aurait pu calculer 
alors les forces de cette bonne ville de Paris , 
II. a6 
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comme disaient les rois, mais à laquelle ils n'ont 
jamais accordé de grâces et de privïl^es que par 
\pL facilita qu'elle a de se faire craindre. On a es- 
sayé de brouiller lê peuple et la bourgeoisie, pe- 
tite combinaison qui prouve l'ignorance de ceux 
qui l'employaient. Pour savoir d'avance quelles 
sont les classes qui auraient été prudentes dans 
des circoostaaces données, il suffira de noter que, 
pendant huit jours ^ les voitures à armoiries et 
chargées de laquais en livrées étaient devenues 
Tort rares. Cette simple observation en dit plus que 
tous les rapports des agents de police. Quiconque 
8 vécu à Paris au milieu des troubles civils peut 
toujours, en s'y promenant lorsqu'il y a agitation, 
deviner le secret des espérances et des craintes 
des partis divers. Comme il n'est rien de sérieux. 
qui n'ait un ctAé comique, on s'amuse mainte- 
nant du patelinage avec lequel les hommes du 
pouvoir cherchent à se défendre d'avoir provoqué 
l'armement de Paris; tout s'y est fait contre le 
gré de tous; pH'sbnne ne l'avait voulu; oh n'a fait 
qu'obéir. J'ignore qui â été chaîné de répandre le 
bruit que l'empereur n'avait pas approuvé cette 
mesure; mais les raisons qu'on donne à l'appui 
de celte assertion sont si ofTensantes qu'on aurait 
mieux fait de garder le silence. En général ,1a peur 
de d^laire est si grande parmi les faiseurs de l'o- 
pinion publique qu'on répond toujours trop tard 
aux bruits qui agitent les esprits. Combien de 
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propos tomberaient en vingt-quatre heures, que 
d'aflaires même s'éclairciraient sans explication 
si on connaissait mieux le public auquel on s'a- 
dresse. Par exemple , tout ce qui venait de Vienne 
sur la prise de Flessingue arrivait si tard qu'il y 
avait un contraste singulier entre la chaleur qui 
Fanait dans les articles du journal officiel et l'iu- 
dilïérence où le public était retombé à l'égard de 
la perte de cette ville. L'empereur , mattre de la 
capitale de l'Autriche, avait suffisamment répondu 
au triomphe momentané des Anglais. 

Puisque je viens de parler du journal officiel , 
je saisirai l'occasion de dire que les articles qu'on- 
y imprime sur l'Angleterre ne produisent pas Tef- 
fet qu'on espère ; qu'ils sont trop uniformes, d'une 
politique au-dessous des intérêts qu'Us embras- 
sent , et surtout qu'ils passent le but en montrant 
sans cesse les Anglais comme déplorant leur mi- 
sérable situation. Paris est plus fort encore par les 
connaissances qui y ^ont répandues que par sa- 
population , et tout ce qui n'y atteint pas les hom- 
mes éclairés reste sans influence sur les autres ; ce 
sont toujours les premiers qui font l'opinion. 

Le système des expéditions sur le continent ^t 
plusdanslegoâtdesir Windham que de M.Pitt; 
c'est-à-dire que Windham , naturellement cheva- 
leresque , ne voudrait point attendre , et que 
M. Pilt,au contraire, veut d'abord détruire toutes 
les marines de l'Europe, afin de pouvoir dimi- 
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nuer le trop graod nombre des vaisseaux et dis- 
poser ensuite d'une partie de la population em- 
ployée sur ces vaisseaux pour augmenter l'armée 
de terre. Le parti dernièrement adopté de caser^ 
ner les soldats anglais , qui vivaient d'habitude 
chez les bourgeois et comme des bourgeois, est 
diï à ce ministre , à la fois prévoyant et patient. 
Du moment que l'empereur a menacé l'Àngle- 
terra , tout s'est accordé dans ce pays pmir ré- 
veiller l'esprit militaire. Les badauds de Londres 
peuvent rêver des conquêtes sur le continent; 
Windham peut en désirer; M. Pitf se borne à es- 
pérer qu'il se formera de bons ofEciers , des géné- 
raux, et que des troupes auxiliaires des étiangers 
qui auront vu le feu , supporté les fatigues de la 
guerre , déjà combattu les Français sur le conti- 
nent, vaudront mieux pour la défense de leur 
pays, s'il est attaqué un jour, que des soldats en 
plus grand nombre qui n'auraient passé que des 
revues. Tels sont les projets qu'il faut accorder 
au ministère anglais, quels que soient à l'avenir 
les hommes dont il se composera; il a l'appui de 
la reine qui exerce une influence sans bornes sur 
le conseil privé. En avouant ces projets , on peut 
les discuter avec avantage , en faire sentir les par- 
lies faibles, et mettre les lecteurs de son côté, 
avec d'autant plus de facilité qu'on leur présen- 
tera plus d'idées juslés et neuves pour eux en ce 
moment. Mais quand on se bornera à faire des ai*- 
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ticles sur l'Angleterre tout en faveur de la Fraoce, 
et daus lesquels on n'accordera ni vues d'avenir 
ni bon sens à la seule nation qui soutienne une 
rivalité constante contre le vainqueur de l'Eu- 
rope, on obtiendra d'autant moins de confiance 
que l'existence seule de l'Angleterre est plus forte 
que tontes les paroles ; et fùt-etle assez foUe pour 
risquer une partie de sa population sans espéran- 
ces prol^les, comme une pareille folie ne peut 
appartenir qu'à une nation puissante, il ne fau- 
drait pas nier la puissance si on veut en faire sen- 
tir Tabus. Il ; a eu un temps où Tempereur faisait 
traiter avec plus de soin ce qui avait rapport à 
l'Angleterre ; on obtenait alors crédit sur l'opi - 
nlon; on a b^ucoup perdu sur ce point comme 
sur beaucoup d'autres, depuis qu'on s'est ima- 
giné qu'il sufHsait de parler seul pour avoir 
raison. 

La paix, publiée entre un rappel sur les ancien- 
nes conscriptions et l'approche d'une conscrip- 
tion nouvelle, n'a produit qu'un faible effet. A 
force de comparer le sens qu'on attachait autrefois 
aux mots et le sens qu'il faut y attacher de nos 
jours, on perd beaucoup d'illusions. Autrefois la 
paix signifiait la cessation de la guerre, l'assurance 
de -la tranquillité dans un ordre social fixe, le rap- 
prochement des peuples, le rétablissement des re 
lations commerciales et la prééminence que les 
affections douces reprenaient sur l'agitation qui 
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accompagne toujours les grandes expéditions mi- 
litaires. Depuis qu'on juge les choses iodépen- 
damment des mots qui servent à les exprimer, on 
ne voit y dans la cessation des hostilités en Alle- 
magne, qu'un mojren de pousser plus vivement 
la guerre contre les Espagnols et les Anglais. Par 
le traité de paix, si l'Autriche n'est pas contrainte 
à réduire ses trop nombreuses années , nous n'au- 
rons obtenu de ce côté qu'un provisoire rempli 
d'incertitudes ; mois le public ne le discutera pas 
tant que l'empereur restera au milieu de nous. S'il 
était vrai, ainsi que plusieurs journaux l'ont an- 
noncé, qu'il y eût alliance entre la France et la 
Russie pour chasser les Turcs de l'Europe, ce se- 
rait un nouveau sujet de désespoir pour notre pa- 
trie fiitiguée des projets, de conquêtes lointaines , 
et qui troquerait sans hésiter ce qu'elle peut pré- 
tendre encore dans le partage du monde connu 
contre la certitude d'une véritable paix. Ce n'est 
pas que je croie qu'une paix durable satisfît long- 
temps tous les vœux; nos mœurs nous éloignent 
du repos autant que les événements, et si nous 
n'avions pas à nous plaindre de la succession trop 
rapide des combats, nous nous ferions d'autres su- 
jetsde mécontentements. Nous deinandons un bon- 
heur incompatible avec les idées, les prétentions, 
l'oi^eil et les erreurs qui nous dominent; aussi, 
dans le lugubre tableau que je présente n'y a-t- 
il rien qui m'appartienne. Je dis ce qui est; je 
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montre les Français tels qu'ils sont devenus, parce 
qu'il est plus facile encore de les gouverner que 
de les changer, et que, pour les gouverner, en- 
core faut-il les connaître. C'est mon refrain habi- 
tuel. 



Fin nu DEUXIÈME VOLUME. 
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